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UELFORT  DE  1770  ET  SA  TRANSFORMATION 


Un  document  original,  sinon  officiel,  fournit  d'assez 
nomhreuux  renseignements  individuels  sur  la  population  de 
Uelfort  à  la  tin  du  siècle  dernier.  C'est  un  recensement  daté 
du  mois  de  Juillet  1779.  Ce  document  provient  des  papiers 
d'un  Homme  d'affaires  (1)  établi  h  Colmar,  M.  Pepion, 
originaire  de  Uelfort,  ou  environs,  et  dont  un  parent  (2)  était 
curé  de  l'une  des  grandes  paroisses  du  voisinage.  On  peut 
induire,  de  ce  qui  précède,  qui  le  document  a  servi  de  pièce 
de  pro«"'-dure  dont  on  ne  rencontre,  d'ailleurs,  aucune  trace 
aux  archives  de  Uelfort.  aucuns  souvenirs. 

(,)uoi  qu'il  en  soit,  ce  recensement,  résultat  de  visites  a 
domicile  (3»,  et  probablement  par  un  agent  de  l'autorité,  est 

(1)  Par  l'intervention  d'un  brocanteur,  maitre  Jacijue»,  libraire 
d'occasion. 

(î )  Uue  aulrp  rencontre  a  remis  dans  nos  mains  l'original  de 
Lettres  d'ordinal  ion,  datées  de  Porreutuy  le  11  mars  1775  et  déli- 
vrées à  Jea'i  Jacques  Pepion  de  La  Rivière,  au  District  de  Belforl, 
qui  dépendait  alors  du  Diocèse  de  BAle. 

(H)  Un  sait  que  le  recensement  à  domicile  n'avait  lieu  que  dans 
quelques  provinces  ou  Généralités  et  qu'en  1784,  Necker  prit  pour 
base  la  moyenne  connue  des  naissances  annuelles.  D'un  autre 
rKié,  le  recensement  se  faisait  généralement  par  ménage  ou  par 
feu.  et  c'est  sur  celte  base  que  l'impôt  se  répartissait,  excepté 
les  circonscriptions  où  le  recensement  avait  lieu  à  domicile. 
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précieux  comme  hase  de  comparaison  du  Belfort  du  siècle 
dernier  avec  le  Belfort  d'aujourd'hui.  C'est  une  première 
raison  à  proposer  en  faveur  de  la  reproduction  de  cette  liste 
de  familles  Belfortaines,  dix  ans  avant  la  Révolution  de  1781». 
Mais  il  y  a  encore  d'autres  raisons  à  faire  valoir  pour  ne  pas 
hésiter  à  accorder  à  ce  document  l'attention  que  l'on  ne 
marchande  pas  aux  pièces  diplomatiques,  toujours  encom- 
brantes et  souvent  de  mince  valeur  historique.  Il  n'en  est  pas 
de  même  quand  on  se  place  au  point  de  vue  exclusivement 
local,  comme  au  cas  particulier.  Ainsi  le  recensement  nous 
démontre  : 

A.  Qu'en  177!)  l'enceinte  fortifiée  de  Vauban  embrassait 
275  maisons  numérotées  (l)  ; 

B.  Qu'on  en  comptait  155  dans  les  faubourgs,  ou  extra- 
mu  ros  ; 

C.  Et  que  il  seulement  composaient  l'annexe  dite  La 
Fon/c  ; 

I).  Belfort  fut.  de  tout  temps  un  poste  avantageux  de 
défense.  Si  ce  poste  ne  devint  que  tardivement  ville  de  garni- 
son (1635'?),  il  n'en  est  pas  inoins  résulté  la  présence  de 
familles  qui,  avec  les  descendants  des  premiers  occupants, 
se  sont,  peut-être,  conservées  avec  plus  ou  moins  de  défor- 
mations, jusqu'à  nos  jours. 

E.  Les  listes  du  recensement  dont  il  s'agit  ouvrent  donc  la 
porte  aux  recherches  et  aux  études  approfondies  d'une 
population  qui  s'est  quelquefois  montrée  indifférente  à 
rencontre  de  son  passé  historique. 

V.  L'indigène  n'est  pas  revèchc  au  déplacement  <le  sa 
résidence  quand  sa  convenance,  son  intérêt  ou  celui  des  siens 
le  demandent.  Aussi  y-a-t-il  des  Uelfortains  un  peu  partout 
ailleurs  que  dans  le  midi  du  llaut-Bhin.  La  souche  et  le 
rameau,  voilà  l'unité  psychologique  à  laquelle  il  demeure 
inéhranlablement  attaché. 

(i.  Pendant  plus  de  six  cents  ans  Bel  Toit  et  seigneurie  ne 
cessèrent  pas  de  relever  du  Domaine  héréditaire  de  la  maison 

(I)  Il  n'y  u  pas  lieu,  ce  semble,  d'élever  un  -loule  à  l'en<-onlre 
de  l'expression  «•  Numérotés  »,  car  1  agent  recenseur  relève  toute* 
les  maisons,  même  celle*  qui  ne  sont  pas  habitées. 
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d'Autriche  (1  ).  Il  est  naturel  que  l'élément  germain  ait  laissé 
«les  traces  de  son  action  sur  l'élément  gaulois  en  traduisant, 
dans  son  idiome,  le  nom  (îallo-roinain  que  portaient  certaines 
localités,  (les  traductions  sont  oubliées:  on  ne  les  produit 
plus  qu'à  titre  de  souvenirs  d'une  situation  dont  la  fin  n'a 
pas  causé  de  regrets. 

H.  Le  chef-lieu  de  la  seigneurie  fut  moins  accessible  que 
les  villages  à  ces  traductions.  Ça  et  là,  on  découvre  bien  un 
mot  d'un  usage  persistant,  mais  souvent  dépourvu  de  son 
sens  primitif  dans  la  pensée  de  la  personne  qui  l'emploie. 
Dans  le  fait,  Belfort,  pas  plus  que  les  autres  localités  de  la 
seigneurie,  n'était  ou  ne  paraissait  être  systématiquement 
ennemi  des  voisins  qui  parlaient  une  autre  idiôme  que  le 
sien.  L'échange  de  leurs  enfants,  pendant  un  ou  deux  ans, 
pour  que  l'un  apprit  la  langue  de  l'autre  et  réciproquement, 
était  en  usage  et  s'est  maintenu  jusque  dans  le  commence- 
ment du  siècle  qui  va  finir. 

1  Belfort  a  son  histoire,  ses  Illustrations  locales  et  ses 
historiographes.  Indépendamment  de  ce  que  Schœpflin  nous 
apprend  sur  l'histoire  générale  de  la  ville  et  de  la  seigneurie 
de  Belfort  (2),  il  y  a  les  travaux  nombreux  et  divers  de  M. 
Henry  Bardy  (3i  sur  la  ville  de  Belfort,  des  notices  du 
Directeur  de  ce  Recueil  (4)  c  incernant  les  communes  du 
Territoire  ;  il  y  a  l'abbé  A.  Décharières  (5)  qui  était  en  1808, 
professeur  à  l'école  secondaire  et  A.  Corret  <Q)  en  1855,  qui 

(1)  Le  Landgrave  de  la  Haute-Alsace,  Rodolphe  III,  qui  fut  plus 
lard  l'Kmpereur  Hodolphe  de  Habsbourg,  avait  épousé  en  secondes 
imtos.  à  Bemiremont,  le  5  février  1284,  la  deuxième  fille  de 
Huguestl,  dur  de  Bourgogne. 

(2)  Alsatia  Illuêtrata,  T.  1.  p.p.  28,  3(1,  31,5»»,  fit,  74,  1«7  : 
T.  III,  p.  H>0;  T.  IV,  p.p.  54,  112,  113  et  T.  V,  p.p.  7,  328- 
(  Traduction  H arènes/. 

(3)  Dans  la  Bévue  d'Alsace,  années:  1851  et  52,  histoire  des 
hôpitaux,  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  —  1859,  Notices 
historique*  sur  la  tille.  —  1800,  Urbairc.  —  18o4,  les  Franchises 
de  la  ville,  e1<\,  etc. 

(4)  Belfort  el  son  Territoire,  in-8o  de  ilMî  p.  avec  armoiries. 

(5)  Essai  sur  l'histoire  littéraire  de  Belfort  et  du  voisinage.  — 
Petit  in-8o  de  lift  pages. 

(  Histoire  pittoresque  el  anoedolique  de  Belfort  et  de  ses  envi- 
rons, par  A.  <:orre«.  —  in-8o  de  324  pages  et  2  plans. 
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pulilièrent  fie  petits  ouvrages,  devenus  rares  cl  donnant  des 
renseignements  biographiques  sur  quelques  personnalité;» 
plus  ou  inoins  marquantes  de  la  ville.  D'autres  essais  inédits, 
dûs  à  l'abbé  Beloux,  au  Docteur  Lollier  peuvent  aussi  se 
rattacher  au  recensement  de  leur  compatriote.  Le  nom  «lu 
Docteur  est  également  sur  les  listes. 

J.  Il  en  est  les  agloméralions  civiles  ce  que  de  la  famille. 
Il  est  bon  de  ne  pas  perdre  de  vue  d'où  l'on  vient,  ni.  après 
un  désastre  particulier  ou  international,  ce  que  l'on  était  la 
veille.  C'est  pourquoi  le  recensement  dont  il  s'agit  est  livré 
à  la  sollicitude,  ou  tout  au  moins  à  la  curiosité  des  contem- 
porains, comme  point  de  comparaison  entre  le  passé  et  le 
présent,  tout  en  laissant  au  lecteur  le  soin  d'  ppréeier  et  de 
conclure. 

K.  Le  déplacement  d  une  frontière,  en  1870,  a  fait  à 
l'ancien  Melfort  des  Landgraves  du  Sundgau,  une  situation 
particulier  %  favorable  sans  doute  à  l'émigration  person- 
nelle de  l'Alsacien,  mais  défavorable  an  dé  placement  de  son 
industrie.  Pour  que  cette  véril,;  devfn!  une  erreur,  il  ne  fallait 
pas  moins  que  l'initiative  hardie  et  puissante  de  voisins  qui 
savent  reconnaître  où  sont  les  véritables  intérêts  communs 
du  travail  manu  facturier,  artistique  et  industriel,  et  qui 
n  hésitent  pas  à  prendre  les  mesures  répondant  aux  exigen- 
ces de  la  vie  et  des  lois  du  pays.  C'est  Mulhouxe  el  (>\ 
roneurremment  arec  re  f/ui  préexistait,  qui  a  fait  le  Belfort 
de  nos  jours.  Helfort  improvisé  en  quelque  sorte  et  qui  ne 
manquera  pas  de  grandir  encore,  si  des  événements  de  force 
majeure,  ou  de  haute  raison,  ni'  viennent  de  nouveau 
substituera  la  Crète  des  Monts,  le  Thalweg  du  Hhiu  comme 
frontière  entre  le  Sundgau  Hauraque  et  le  Nord-Gau  ou  la 
vieille  Gaule  et  la  Germanie. 

L.  Sur  les  deux  rives  de  la  Saroureuse,  à  Italfort  même, 
ou  parle  aujourd'hui  la  langue  mélangée  des  Ha u raques,  des 
Séquanais,  des  Médiomatriciens  el  des  Triboques.  mais  c'est 
telles  des  Hauraques  qui  domine  au  cas  particulier;  de  sorte 
que  l'on  peut  dire  que  la  langue  populaire  de  Dornach, 
Ko'-tlach,  Oberdof,  Wentzwiller,  Leinibach.  Itueslenharl, 
Wolfganlzen,  Thaiieukirch,  Colniar.  Schlestadt.  S<  hiltig- 
heîm,  Strasbourg,  Masevaux,  ete.se  confondent  là  où.  avant 
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1870,  l'écho  «Je  ce  parler  n'avait  que  liés  faiblement 
retenti  fl).  avant  et  même  après  une  alliance  «le  la  Maison 
d'Autriche  avec  la  Maison  de  Bourgogne. 

M.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  débordement  d'une 
population  nouvelle  sur  une  ville  ayant  des  idées  autono- 
mes, éveille  chez  celle-ci  des  craintes  et  une  certaine  jalousie 
intime  qu'il  serait  puéril  de  inéconnailre  ou  d'ignorer.  Mais 
Belfort  n'en  est  pas  à  sa  première  épreuve.  L'avenir  dira  si, 
celle  fois,  le  composite  germain  y  aura  plus  de  succès  que 
jadis  el  si,  au  contraire,  l'avantage  ne  restera  pas  au  vieil 
orbite  (iallo  Humain. 

0.  Il  est  permis  de  penser  que  le  recensement  de  1779  de  la 
population  de  Uelfort,  tout  imparfait  qu'il  puisse  être,  sera 
accueilli  avec  faveur  comme  pièce  importante  pour  l'histoire 
de  la  ville.  La  Reçue  d'Alsace  lui  ouvre  ses  colonnes  en 
attendant  mieux  et  en  commençant,  avec  le  recenseur,  par 
les  habitations  «le  V  Enceinte,  par  celles  «  Avant  la  porte  de 
«  France,  puis  «les  Fourneauj-,  des  Capucins,  du  Jardin 
«  de  La  porte,  du  Mayasin,  «lu  Fauboury  de  lirisach,  de 
«  Y  Espérance,  «lu  Trou  du  Renard  et  de  la  Forye.  »  <> 
recensement  susceptible  «le  commentaires  et  annotations 
diverses,  est  la  pièce  capitale  justifiant  ce  qui  précède  et  ri* 
qui  va  suivre,  (l'est  le  n"  1  «le  la  défroque  de  l'homme  d'affai- 
res, à  laquelle  on  ajoutera  le  n"  2  provenant  de  la  même 
souri  e,  mais  sans  valeur  historique  autre  «prune  simple  in- 
dication administrative. 


il)  Cependant  le  Parler  domestique,  ou  de  cuisine  de  Belforl, 
n  conservé,  de  son  contact  avec  l'allemand,  quelques  locution», 
plus  ou  moins  élégamment  francisées  el  que  l'on  surprend,  de 
lemps  à  antre,  dam  la  conversation.  Ainsi,  par  exemple:  lioube 
pour  (iarr.in,  t.'houblade  pour  Tiroir,  Craf  pour  Force,  Chêtainr 
pour  Sleiu,  danse  p  jitr  Kuc;  Joume  p:>ur  .Mousse,  A'fbfrie  pour 
Voirie  (Kajbereye-Faulniss),  Laden  pour  Volet,  etc.  etc. 
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N°  I 

KTA  r  UKS  MVHirvMS  l'OI»T<iS  AUX  NI  MKHOS  U-UKSSOUS   SI' I  VAUT 
I.V    VISITK  KA1TK    AU  MOIS  DB  JUII.MCT  1770 

N»  i.  L'autel  de  Durassdj  —  Le  Sr  Mon p élit  -  Le  S» 
Jacques  Py  —  Jacques  Jourdain. 

N»  2.  LeSr  Decapy,  major  de  place.  —  Madame  Uuy.  —  Le 
Sr  Dellu,  olïicier  suisse. 

N"  3.  Le  Sr  Brossigni.  —  J.  B1"  Jeandrée,  cavalier  «le 
marche. 

N°  4.  Nicolas  Vernie  (il  «:har  ulié  —  Vvc  fêtienne  Besançon. 
—  V'«  Gant. 

N»  3.  Le  Sr  Jaeque  Gentil,  l'aine. 

N°  H.  Personne. 

N"  7.  Magasin  lluguniu. 

N°8.  L'olelle  de  ville  —  François  Durozoir  —  Pierre 
tiirardé  —  Y™  Voiland  —  J.  Il*  Willeninin. 

N°  9.  Le  i>r  Cumul,  n  vocal  —  Pierre  Semure,  le  jeune. 
N"  10.  François  Délie,  boulanger. 

N9  H  Jean  Vellety,  cordonnier  —  Nicolas  Fruncque  —  N  " 
Ventrelet,  femme  Suisse. 
N°  ii  Davide  Mory,  cordonnier. 
N°  13  l>ersonne. 

N"  14.  J.  I««  Curnot— Nicolas  Fried.  rique.  menuisier. 
N«  15.  Alexandre  Bollz  (3). 

(1)  L'hôtel  Dureforl-Duras,  descendant  du  duc  de  Maziriu  a 
qui  les  terres  patrimoniales  de  la  maison  d'Aulrirhe  avaient  Hè 
accordées  pour  constituer  le  Comté  de  Belforl. 

(2)  La  famille  Ycrnicr  est  l'une  d-s  ancien  nos  de  Belforl.  l'n  di- 
ses membres,  le  Colonel  Vernier,  qui  commiindiit  smi  régime  ni  a 
Col  unir,  fui  prisonnier  des  Suédois  lorsque  la  ville  se  rendit,  en 
même  temps  que  les  autres  bourgs  du  voisinnge.  Sa  prison  fut 
Benfeld,  d'où  il  offre  sa  rançon,  3000  Bixthalcrs.  'e  14  septembre 
Mita. 

(3)  Ce  nom  est  mêle  à  la  Conspiration  de  Bell,  tl  de  IN21.  Un 
Boltz,  frère  du  Directeur  des  Postes,  tenait,  avec  se-  deux  lilles,  un 
raie  où  se  trouvaient  des  conspira' eurs,  entrant res  le  Colonel 
Paillés,  attendant  le  moment  d'agir  .comme  eélail  arrêté  par  les 
Chefs  Lafayelle.  Dupont,  de  l'Hure.  Vover  d'Argeuson,  Jacques 
Kœehklin  et  de  Courcelles. 
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X«  10.  .Joseph  Miller,  tonnelier  —   François  Rosse  — 
Antoine  Petitjean,  boucher —  (iaudefriede  Beaur. 
N°  17.  Le  Sr  Carmantranl. 
N«  18.  Nicolas  Judice  —  Le  S'  Abbé  Roy. 
N°  19.  Claude  Jeanpierre,  père  —  V*c  François  Pouehon 

—  Vve  François  Millet  —  Xavier  (folle. 
N°  20.  Jacques  Charuioille,  père. 
N°  il.  Stanilas  Wilieque. 

N"  22.  V«  Antoine  Draine  —  François  Leinonnie,  lils  — 
Le  Sr  Sebnaidre,  invalide. 

N°  23.  Jean  Thiebaux  Blonde  —  Jean-B'°  Tonnelet,  maî- 
tre d'écriture 

N°  21.  Antoine  Abrebouche  —  Jean  Kazeler,  porteur  de 
sac  —  V»e  Jo.se phe  Davide. 

N°  2o.  Victoire  Vaguener,  traiteur. 

N"  20.  Jacqus  Poulet  --  Christophe  Chapuis,  invalide  — 
V*«  Didier  Bratier. 

N"  27.  Jacque  Roland  —  Pierre  Larivière,  invalide  — 
Marguerite  Brainezin. 

N°  28.  Didie  Tissie  —  S1  Pierre  invalide. 

N°  27.  Le  Sr  l.-Bte  Moisonnié  —  Jean  Mauris,  invalide  — 
La  D*lle  Marie  Catherine  Chardouillet  —  Vve  Partajot. 

N°  30  (iermain  Géant,  le  jeune  —  Richard.  Courrier  — 
V"  Noëlle  Poirné. 

V  31.  Paul  Joseph  Boillot,  lils  —  Jean-Louis  Eloy  - 
Claude  Ype,  dit  Bataincourt  —  J.-Picrre  Bataincourt,  le  vieux 

—  Marie  Arteinan  —  V»  Saillet  —  Pierre  Stainakre. 
N°  32.  .1. -Pierre  Brocard. 

N"  33.  Pierre  Monlan  lont,  lils  —  Adam  Folze.  charron. 
N"  31.  Laurent  l'Kmmonie,  père. 

V  34.  J.-PrCunotet. 

N"  30.  J.-B<-  Belly  -  Antoine  Belly,  lils  marié  —  V*c 
George  Di^ue  —  Fr  Son,  «lit  la  France,  invalide. 

N°  37.  Guillaume  David  —  Louis  Bourquin. 

N"  38.  J.-B11  Olivié  lils,  seillier  —  V«  Claude  François 
Ulivié. 

N°  39.  Le  Sr  Weisse,  inspecleur  de  ferme  —  Madame 
Henri. 

N°  40.  V*"""  Jeanclaude  Monnié,  aubergiste. 
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N'o  41.  L'hôpital  te  bourgeois. 

No  42.  Pierre  Pergot  —  J.-Pr  Virot. 
N°  43.  Jacque  La bord. 

N°  44.  Léonard  Milliet  —  Clément  Péri  —  Vve  Simon 
Jeanpierre  —  J.-B1"  Oslache. 

N°  45.  Jacque Spaard,  boucher—  Nicolas Gouvenol. 

N»  46.  Thiébeaux Hitler-  Vve  Kaifre  —  Joseph  Y'ergon  — 
Jacque  Gravier  —  Vve  Dumon  —  Antoine  Falacker  — 
Marie-Jeanne  Dorvol.  tille  avec  un  enfant,  paroisse  de 
Pfafant. 

N°  47.  François  Semme  et  son  père. 
N°  48.  François  Métro. 

N-  4'.L  Jacque  Simon,  invalide  —  Thiébeaux  Lamhnlol  -- 
La  fille  Perriot 

N-  50.  Noëlle  Gérard,  millicien  Gaspard  Chair  - 
Marienne  Baret,  fllle  —  La  femme  d'André  Kguemann. 
soldat  au  régiment  d'Orbonne.  suisse,  dit  Abreboitrhe  — 
Joseph  Fadijl. 

N-  51.  Pierre  François  Cubij. 

N  52.  V"  L'beiland  —  J.-B1*  Gérard,  marchand-bou- 
langer. 

N-  GO.  La  Cantine  royale  —  Charte  Choultze  —  Veuve 
Grille. 

N-  53.  Antoine  Vaibre,  invalide  —  V™  Claude,  boulanger 
—  La  femme  de  Josephe  Marsot. 

N*  54.  Le  Sr  J  -B,e  Boy er,  receveur  *  1  >  - 

N-  55.  Le  Sr  Besençon.  avocat  —  Les  domestique» du  Sr 
De  tjuibus. 

N-  56,  Nicolas  Boilot,  père  (il  —  J  B"  Fredrickque 
Ni  ver,  invalide . 

N*  57.  !*•  F*  Béchaux,  lils<  —  V"  Jeanpierre  Béchaux  — 
La  fille  Lanhalot  —  Vvr  Marguerite  Lacroy. 

N-  58.  V«  J  -B'«  Mousseler— Joseph  Moi  elle. 

.V  59.  V>«  Nicolas  Dro  —  Nicolas  Cotte,  père  —  Klizabe 

(1)  Joseph  Rover,  père  <lu  rereveur,  était  avoi  .t.  Il  était  ne 
Belfort  le  2.N>  janvier  1722  et  y  est  mort  le  M  itoeembre  17ÎH. 

(2)  Son  fil»  devint  a^ent-voyer  municipal  à  Cohuarmi  il  es! 
mort. 


Digitized  by  Google 


COI'I»   D'OÏL  ANALYTIOI  F  KT  RI'DIMRNTAIRK 


Kvrard,  femme  de  Val,  soldat  —  Joseph  Thomassin.  (Ils. 

N  «0.  J.-B»«  Courtot  —  Gaspard  Ventrillon,  avocat  — 
Dechamot.  contrôleur  —  Jacque  Cristophe  Cotel,  fils, 
boulanger. 

N*  61.  François  Monpoint. 

N*  62.  George  Marchai,  cordonnier  —  Vve  Fr  Durozoir. 

S-  63.  La  femme  J.  Becquc  —  Vv«  St-.lean  Macout  — 
Glande  Grimoire  —  Marie-Jeanne  Bonnet  —  Vr«  Vaimon  du 
Chaume. 

N"  61.  Vvc  Jean  Mon  nié  —  François  Landry  —  François 
Montavon,  boucher  —  V'«  Nicolas  Fleur,  taupier. 

N*  65.  Antoine  Delzel,  cordonnier  —  Vv«  Benoit  (Jolie  — 
pn  Keunol. 

.N"  66.  Martin  Triszener  —  J.-B'«  Kelle,  maçon  — 
Madelnine  Brocard  —  Marguerite  Roy  —  La  lîlle  Eleride  — 
Marguerite  Boyol  —  Marianne  Sique.  fille  de  Perouse  avec 
un  enfant  —  Elisabeth  Rose,  fille. 

N-  67.  Personne. 

N-  68.  François  Cler,  père  (I)  —  Ghrisloph  Cler,  fils, 
boulanger  —  La  fille  Echement  —  Marie  Viné,  fille,  d'Esserl. 

N'  69.  Fiançois  (ierisse  —  Michel  S'-Pée  -  Vve  S'-IVe. 

N'  70.  Antoine  Perrot  —  Etienne  Vernier.  fils,  serrurrier 
—  La  femme  Jober,  invalide. 

N*  71.  François-Joseph  Krafiet  —  Pierre  Gant  n*. 

N*  72.  Joseph  Thomassin.  père  —  Le  Sr  Gollard,  avocat. 

N-  73.  Gaspard  Foulant  —  Christophe  Dubail  —  Pierre 
Miller,  invalide. 

Y  74.  Nicolas  Durozoir  <2i. 

N  75.  Mn  de  Sernée  (Messieurs  fie  Cerna  y)  <3j  —  M- 
Vmédrot  —  Christophe  Souvestre  —  André  Ray.  l'aîné  - 
V"-  Digue  —  Le  S'  Royer.  a  voeu  t. 

(I)  Lu  membre  de  celle  famille,  Jean-liaptisic  Cler.  lui  impri- 
meur et  fondateur  du  Journal  (h  /tel  for  t. 

(i)  Jean-Baptiste  Durosoy,  né  à  Belforl  le  11  février  I7id,  était 
Jésuite  a  l'âge  de  P»  ans  et  plus  tard  professeur  au  collège  roval 
de  Colmar,  ou  il  mourut  eu  ixoi. 

(3)  Il  s'agit.  > •  1 1 1 s  doute,  de  l'Hôtel,  anrien  lief  du  Maréchal 
Shœnberk,  par  la  lille  duquel  l'hôtel  advint  aux  Beinarh  el  plu* 
lard,  aux  de  liohr  et  aux  Mebsatlel. 
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V  Tl» .  Le  Sr  Michel  Moissonnier  —  Fr.  Moisson  nier. 
Collecteur —  Jean-ltaplisle  Pépin  —  Jean-Rapliste  Koucot. 

N-  77.  Henri  Rexemhre  —  François  Miller,  raharelier. 

N*  78.  .L-H'"  Dorvot,  tailleur —  Iahms  .lober,  menuisier  — 
J.-B*«  Rosses,  bedeau  —  Pauline  Rosses. 

N-  79.  George  Malfregot,  invalide  -  François  Hordon  — 
Les  filles  Melline  —  Vv«"  Friederieque  —  Klizabet  Rouehe. 

N-  80.  André  Weisne,  meunier  — .1.-11''   Damot,  boucher 

—  Françoise Charmoille.  fille  —  Fille  la  Lajo.vx. 
N-  81.  George  Cler,  marchand  épicier. 

N  82.  Thiebaux,  Maître  boulanger  —   Vw  Plnln* 
Pauline  Donat  —  Vv*'  Mogéc. 

N-  83.  Nicolas  Comte,  imprimeur  —  Joseph  Rogé  —  Vve 
Colinet  —  Alexandre  D'elle. 

N*  84.  Didie  Degée  il)  —  Le  chanoine  Pégé  —  Germain 
Grèbe  —  Joseph  Knifll,  boulanger,  fils. 

N-  85.  Nicolas  Laroy  —  Razimus  Kmmenne  —  Vw  la  Roy 

—  Remon  Gnilliet,  invalide. 

N-  8<».  Jacque  Foin  —  Joseph  (iuidoni. 

N-  87.  Jacque  Chrisloph  (iarsin. 

N-  88.  Joseph  Romet. 

N'  89.  Joseph  Danzer,  boucher. 

N    <K).  De  Houcherolle. 

N-  91.  George  Dros  —  Antoine  Clique  —  Guillaume 
Noirjean. 

N-  02.  Antoine  Paulle. 

N  93.  Jean  Elemeur  —  Pierre  Hoiehot  —  La  fille  Cersex 

—  Denis  Michel,  marchand. 

N  94.  Le  8r  Artuce,  père  et  iils  <2». 

N*  95.  Jacque  Jubin  —  Le  Sr  Gérard,  médecin. 

N'  9<i.  Antoine  Fclletin  —  Nicolas  SulTe,  Courier. 

N*  97.  Le  S'  Ventrillon.  conseiller  <3>  —  Amédé  Neuflerl. 

(1)  Pierre-Didier  Pegé  était  avocat.  Il  es!  morl  le  Pi  juillet  i Tï»l . 
Agé  d'environ  4*>  ans. 

(2)  Artus  était  I Sailli  de  Klorimont.  Il  dut  abandonner  ce  poste 
et  comme  il  était  avocat,  il  se  retira  à  liclfort  où  il  rnoiirul  le  1 1 
juin  1784,  Agé  d'environ  70  ans. 

{'A)  Probablement  de  la  même  souche  qn<-  «iaspwrd  et  Jean- 
Baptiste,  Nos  IX)  et  244  du  recensement. 
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N-  98.  Pierre  Manric<|ue.  invalide  —  V»«  Jean  .lelis. 

X*  99.  Joseph  Jouper,  boucher. 

N*  100.  Jean  Coquerille. 

X-  101.  Jean-Pierre  Viron . 

N   102.  J.-B»*  Voissard. 

N*  103.  J.-Pr'  Chnrdouillet,  changeur. 

X   104.  Le  S'  Barteltemy. 

N   tOo.  F' Géant,  marchand. 

N-  100.  Le  magasin  à  grain. 

>  107.  Les  D*"'*  Jusserant,  à  la  croix  blanche. 

N  108.  Jean-Pierre  Métro  —  V"  Michel  Verneur  — 
Joseph  F  rossa  rd,  peintre. 

N-  109.  Les  demoiselles  Guy  —  Le  Sr  Godard,  trésorier. 

N-  110.  Les  demoiselles  Durozoir.  iKHichores  —  Pierre 
Laconpart,  dit  ilolanperra 

N*  111.  Thomas  Belot  —  Philippe  Emonol. 

N    112.  Jeanpierre  Besançon,  marchand. 

X*  113.  Jean-Louis  Roland,  boulanger. 

•V  114.  Pierre  Gassener  —  J.-B,f  Gassener,  père  —  Allié 
Delchand,  bureau  de  tabac. 

N-  115.  Charles  Bourrié  —  V"*  Giïle,  carpanlier. 

N    lit»  Louis  Parisol. 

,N"  117.  Le  Sr  de  Lapport".  Maftre-Dourgeois  il)  —  Le  Sr 
de  Lapporte,  fiscal,  lils  <2  . 
X*  118.  Le  Sr  Laurent  Guy. 
X*  119.  Pierre  Maire nd. 
X-  120.  George  Petremeu . 
N    121.  Xicolas  Donnerelle.  invalide. 
X"  122.  Baltazard  Vigué,  médecin. 
N"  123.  Franeois  Gentit,  marchand. 
X'  121.  Eléonard  Moissonnie  —  La  Demoiselle  Vion. 
X.  12k  Fra*i;jis  Hanri.  invalide. 
V  120.  Fr  Joseph  Gler  —  J.  Fr  Digue  pompier. 
X-  127.  Le  pavillon  de  la  ravallerie. 

(I)  Georges  de  Laporle.  Ilourgueineslre.  né  à  Belforl  en  1711  el 
v  mourut  en  I7W». 

|2)  Lf  n K  du  Boiirguemestre,  le  fiscal  de  Laporle,  avait  un 
fr»T.\  avocat  ef  Jésuilc,  qui  mourut  en  17U|  à  |  Age  île  Ki  ans. 
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Y  128.  Le  Sr  d'Arlus,  ingénieur  (I). 

Y  12'.).  Le  Sr  Bounjuenol.  prévôt . 

Y  1.30.  Jaeqiie  Keller,  le  jeune. 
N-  131*  Anloine  Keller,  b(»ucher. 

N*  132.  Le  Sr  Philibert  Hossé.  avocat  i2i. 
N   133.  Yve  .lu  Sieur  Deredin. 
N"  134.  Le  Sr  (ieorge  Vern-ur. 
N    135.  Nicolas  Lojeune. 
N    130.  Lo  S»  de  Stalle 

N-  137.  L'hôpital  royal  —  Le  Sr  hVIlin,  docteur  —  Jost  pli 
Mail  i  ii . 

N-  137  bis.  La  prison  royale  —  Etienne  Carandale. 

Y  138.  La  grande  boucherie. 

Y  139.  Baltazard  l'hoste. 

Y  1  -40.  Y*'1*  André  Mouillese.iux. 

N"  1 41.  Sébastien  Fourni»'-  —  L'abé  Touvet  [3j  —  Le  Sr 
Laporte,  avocat,  lils  —  Rcmon  Mareon,  dit  la  Trous**'  (  li. 
X*  142.  Adam  Poujolle. 
N'  1 43.  Joseph  Cler  —  Joseph  Lyeniord. 
N-  144.  La  daine  Krvet  —  Jean  De  Trois. 
N*  145.  Le  chanoine  Miroudot  f5). 

Y  1 4fi.  Jean-Pierre  (llavé,  lils. 

N*  1  47.  François  Joseph  Hlétri,  If  jeune  —  Vve  Tétul . 

N-  148.  Antoine-Xavier   Treforl  Le    Sr  Lancennt. 


(h  Vraisemblablement,  le  lils  de  l'ancien  Bailli  de  Flnrimoul. 
Voy.  n"  94  du  recensement. 

<2t  Le  prénom  de  Philibert  que  lui  donne  la  liste  du  recense- 
rnenl,  devient  celui  de  Victor  dans  l'annuaire  du  Haut-  lthin  de 
1853.  Il  était  jusqu'en  1N52,  Premier  Président  de  la  cour  impé- 
riale de  Colniar  où  il  mourut. 

(3)  Le  Docteur  eu  médecine  Claude-François  Touvet  est  mort  à 
Helfort,  sa  patrie,  en  1797.  aifé  de  70  ans.  Il  était  le  frère  de 
Jean-Claude  Touvet.  morl  en  179.%  âgé  de  72  ans. 

(4)  .Man  on,  dit  /'/  Trougsc  devint  officier  l'uyeur-io  neral  du 
Haut-lthin,  à  Colmaroù  il  est  mort. 

{•>)  François-Laurent  Miroudot  iMérandel)  né  à  Belforl  le  12 
seplembre  172t.  mort  curé  de  Félon  en  février  178T». 
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Exempt  — Jean-Martin  Noder  —  L'Abbé  Pingenot  (1)  —  Les 
tilles  l)a motte,  boucher. 

N*  149.  Antoine  Vernie,  serrurier. 

N    150  Alexandre  Perrié. 

151.  V*»  Henri  Chouler  —  David  Antonin,  marguiller 
—  V"  Charles  Voilât. 

N-  15*.  V"  Joseph  Blétri. 

N    153.  Jean-Nicolas  Blétri. 

N"  154.  D«,l«  François  (iille  —  Vve  François  Gille. 

N-  155.  V"  Jacque  Tové  —  L'abé  Tové  —  Le  S'  Catelle. 
étapier —  Le  Sr  Lequin,  officier  d'artillerie. 

N'  156.  Nicolas  Petit. 

V  157.  V"  Tribonet. 

N    158.  Vv«  Felmez  —  L'abé  Pelmez  (2). 

N-  159  Jac(|iie  Marulat. 

N*  160  LeSr  curé  Kournié. 

N*  161.  V*  Jacque  llanne  —  Didié  de  Gée  (3)  —  George 
Cherverzink. 

N°*  162  et  163.  Le  couvent  des  sœurs  noires. 

N-  164.  François  Pereur  —  J.-B1"  Lalande  —  Henriette 
Coulpe. 

N"  165  Jacque  Scheurtz  maçon  —  François  Danzer,  le 
jeune  —  V"  Joseph  Racle  —  Marie-Joseph  Coudre  t. 

N-  166.  Jacque  Jobin  — Jean  Arsette  —  Mathieu  Beuret. 

N-  167  Jean-Claude  Lardon  —  V"  Housset  —  V" 
Cornillel. 

N°*  168  et  169.  Pierre  Bergatte,  maçon —  Germain  Bronner, 
éperonier — Joseph  Brellemenne,  tonnelier  —  Marie  Evrard, 
fille. 

N*  170.  Pierre-Léon  Strolz  (4)  —  Le  Sr  Ragonet,  garde 

(I)  Ils  étaient  deux  Frères,  nés  à  Bel  fort  et  eogagés  dans  l'ordre 
des  Jésuites.  Tandis  que  l'ainé  était  curé  de  l'etit-Croix,  le  cadet 
était  en  Allemagne.  L'ainé  étant  m  >rt,  le  cadet  revint  pour  le 
remplacer,  mais  il  ne  tarda  pas  a  le  suivre  dans  la  tombe. 

(S)  L'abbé  l.ouis-Anioine  Feltné,  né  à  Belfort,  mourut  en  cette 
ville  le  ï.t  avril  1783. 

(3)  Double  emploi  avec  le  n°  Kl  de  la  liste,  ou  bien  2n*  loge- 
ment habité  par  l'avocat  Pierre-Didier  de  (iée. 

(♦)  S'agit-il  du  général  Stroltz,  né  à  Belfort  en  1771  et  mort 
en  1841  ? 
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marteau. 

N*171 .  La  fille  Boichot  —  Claude  Bourguemair,  dit  Christe 

—  Antoine  Pelot,  rapeur. 

N-  172.  Joseph  Durosoir  —  Maurice  Grèbe,  garde  de  la 
Charité  —  La  Vve  d'Ebœuf  —  François  Richard,  messager  — 
Louis  Parant,  invalide  —  V"  Augustin  Fournie  —  V™ 
Léopold  Lovingre. 

N    173.  George  Huget  —  Joseph  Gervais. 

N*  174.  Frédérique  Monseler. 

N'  175.  Le  Sr  Genti,  Bailly  —  Jacque  Bechaux-le-vieux. 

N"  176.  Thomas  Duclos  —  Claudine  Morelle  —  Jeanne- 
Baptiste  Miller. 

N-  177.  V«  Erard,  dit  Ursanne  —  Nicolas  Cacheux  — 
Laque,  femme  —  V*ve  Breindeler  —  V*-  François  David. 

N'  178.  Vve  Laurent  Daussy  —  Pierre  Sonnet,  cavalié  de 
marche . 

N'  179.  Personne. 

N*  180.  Personne. 

N'  481.  Jean-Pierre  Conte. 

N*  182.  Le  chanoine  Demorier. 

N*  183.  Le  Sr  Sidot,  cavalier  (1)  —  Vve  py,  avec  sa  fille 

—  Le  S'  S**  Lappaselle. 

N*  184.  Jean-Claude  Gaire. 

(Les  numéros  182,  183  et  184  sont  passés  ou  omis). 
N    185.  La  dame  Royer  —  Simon  Godet  —  Christophe 
Cottet. 

N"  186.  Sulpice  Villet—  Maurice  Houdel,  tailleur  de  pierre 

—  Claude  Vaillan,  invalide. 
N-  187.  Joseph  Colius. 

N'  188.  Le  vieux  pavillon. 
N-  189.  La  Prévotée. 

N'  190.  Jean-Piene  Mairé,  tisserand  —  George  Vitemen. 
N-  191.  Claude  Bonmain  —  Jacques-Christophe  Jourdain. 
N-  192.  Les  frères  Métrot. 

N-  193.  Le  Sr  Thomas,  conseiller  —  Vve  Christophe 
Ellrider. 

(I)  Son  fils,  ou  lui-même,  fut  percepteur  à  Walheim,  près 
d  Altkireh  pour  remplacer  un  Marion  aussi  de  Belfort. 
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N-  194.  David  Donnerelle —  Thiébaut  David,  invalide. 
N-  195.  Vve   Louis  George  —  Joseph  Dobié  —  Joly, 
invalide. 

N*  196.  Le  Sr  de  Laporte,  père,  avocat  (i), 

N*  197.  Jean-Claude  Solle  —  Louis  Pelremen  —  Mars 
Fleuri  —  Vve  Antoine  Dolle  —  François  Gibot  —  La  fille 
Echape  —  Marianne  Bader—  Vve  Henri  Fleury. 

M*  198.  Antoine  Lecler. 

N-  199.  François  Pelisson,  le  vieux  —  Vve  François 
Macabée. 
N-  200.  Edme  Maillard. 
N*  201.  Vve  Valentin  Grispaeh. 

N-  202.  Vve  Hugonin  — Joseph  Hafre  —  Antoine  Sctau- 
bre.  maçon. 

N-  203.  Vve  Louis  Baron  —  Antoine  Duvalle,  perruquier 
—  Jean-Claude  Echement  —  Jacques  Cluzette. 

N-  204.  Jean-pierre  Keller  —  L'abbé  George  —  Jean 
baptislc  Charmois,  fils,  cordonnier  —  François  Bellemand . 

N-  205.  Le  S'  Fr.  Touvet,  docteur  (2)  —  Vve  S»  Martin  — 
La  femme  de  Alexandre  David. 

N-  206.  Vvc  Joseph  Ongler  —  Pierre  Remi.  dit  Clermont. 
invalide  —  François  Nicot. 

N-  207.  Antoine  Erard,  pelletier  —  Le  Sr  Godinot, 
buraliste. 

N  208.  Jean-Baptiste  Petremen,  serrurier,  invalide  — 
Joseph  Hote.  tonnelier. 

N-  209.  Josep  Rossé,  rapeur  —  Louis Calame  —  Labrosse, 
invalide. 

N*  210.  Laurent  Beauvais  —  Guillaume  Monta  von. 
N*  211.  Pierre  Beué. 
N    212.  Pierre  Penser. 

N    213.  Alexandre  Cunin  —  Le  Sr  Burger.  entrepreneur 


(I)  L'avocat  de  Laporte  était-il  parent  et  ft  quel  degré  ?  du 
Jésuite,  Joseph  Delaporte.  né  à  Bel  fort  en  1713  et  décédé  le  i« 
déeeuibre  1779? 

(i)  Voy.  la  note  du  n°  141  du  recensement.  Le  Docteur,  né  a 
Belfort  y  est  mort  eu  1797,  âgé  de  70  ans. 
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—  Le  chanoine  Galet  (1). 

214.  Pierre  Mermet,  culottier. 

215.  Personne. 

216.  Antoine  Jacomelat  — t  Florent  Sisfret,  invalide  —  VT« 
Petreaul. 

217.  Jean-Pierre  Rossée,  à  la  croix  d'or. 
2t8.  Nicolas  Bonrquin. 

219.  VTe  Joseph  Guenot  —  Jacques  Villaumé  —  La  fi  Ile 
Cardit  —  Vïe  Colince  —  Saintgcau,  invalide  —  Polide 
Joignot,  dit  bataillon  —  V™  Antoine  Kalerkre  --  Antoine 
Shtaldre,  maçon  —  Anne-Marie  Corniber,  fille. 

220.  Antoine  Delahay,  rordonnier—  Les  filles  Gigandet  — 
V"  Pierre  Malard  —  La  fille  Cunin  —  La  fille  Cloue  — 
Jeanne-Marie  Beaume  —  Les  filles  Cottet. 

221.  Joseph  Keller — Christophe  Keller. 

222.  Henri  Chagnot,  boulanger. 

223.  Joseph  Ray,  le  jeune  —  V»  Ray. 

224.  Le  Sr  Hugonin. 

225.  André  Paclet. 

226.  Louis  Bechevet. 

227.  Le  Sr  Nicolas  Boyer,  conseiller. 

228.  Joseph  L'homme. 

229.  Joseph  Bouegre  —  Xavier  Mouchette. 

230.  Gaspard  Partagot,  fils  —  Jean-Pierre  Partagon,  inva- 
lide —  Les  demoiselles  Hanne. 

231.  HimriGille  (2). 

232.  Le  Sr  Léopold  Felmez. 

233.  Le  Sr  Adam  Vétérant  —  Jean-Pierre  Brifaux  —  V»« 


(1)  Dernier  prévôt  du  chapitre.  Ses  prénoms  étaient  :  Ignace- 
Antoine.  Son  neveu,  Pompée  Galet,  avoué  à  la  Cour  de  Colmar, 
où  il  est  mort. 

Dupont  de  Belfort  est  aussi  Chanoine  «lu  Chapitre  ou  de  la 
Collégiale. 

L'acte  de  fondation  du  Chapitre  de  Belfort  est  du  28  mai  1342. 
«  Vénérable  et  discret  scientifique,  Hugues  l.ambelin  de  Belfort  »>, 
fils  de  Jean  fut  au  nombie  des  premiers  chanoines. 

(2)  Henri  Gille,  né  à  Belfort,  avait  un  fils  mort  à  30  ans,  curé  de 
Moutreux- Vieux. 
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Pelée  —  V"  Brifaux  —  Les  filles  Emeur. 

234.  Joseph  Echement,  Ois  —  V»«  Quiqueré  —  Désiré 
Chevrié  et  son  père. 

235 .  Personne. 

236.  François  Kozié,  talon  nier  —  Henri  Guenot  —  François 
Merlet  —  V*«  Tournié  —  Nicolas  KralTet  —  La  femme  Louis 
Jeanpierre  —  Françoise  Rouche,  filles. 

237.  François  Montandon  —  Jean  Bilger,  cordonnier  — 
V"  Parisot  —  Nicolas  Bringe,  fils,  cordonnier  —  La  fille 
Villaumé. 

238.  Christophe  Staigre  —  La  fille  Dormois  —  La  fille 
Bourguemaire,  dit  Christ  —  Nicolas  Cunin,  perruquier. 

239.  Monsieur  de  Bellonde. 

240.  Vve  de  Etienne  Lapostolel. 
241-  J  ean- Pierre  G  lavé . 

242.  Personne. 

243.  Jacques  Carie. 

244.  Jean-Baptiste  Canet  —  Le  S' Jean-Baptiste  Ventrillon, 
médecin  (I)  —  Conrad  Lasal  —  V»«  Jean  Beri  —  Louise 
Quinte  —  Marie-Barbe  Alset. 

245.  Nicolas  Dauphin. 

246  et  247.  Fr  Grojean,  tanneur  (2). 

248.  V*9  Didier  Durosoir  —  Le  Sr  Pacquet,  dentier  — 
Jacques-Christophe  Mozemmenne. 

249.  Jean  Tissié  —  Les  filles  Tissié  —  Alexis  Chopar  — 
Jacques  Cottet. 

250.  Christophe  Boichot,  fils  —  La  fille  Villetle  —  La 
femme  de  François  Majot,  dragon. 

251.  Mathieu  Orié  —  Christophe  Graissien,  fils  —  V" 
Maurice  Fuesse  — Claude  Vidal,  invalide. 

252.  P.  F*  Antonin,  sergent. 

253.  V»«  Jacques  Gervet. 

254.  Christophe  Chardoillet  —  Jacques  Legrand . 

(1)  Jean-Baptiste  Wentrilloo,  médecin,  né  à  Belfort  en  1739,  j 
est  mort  le  6  thermidor,  an  2  (24  juillet  1794). 

(J)  François-Nicolas  Grosjean  de  Belfort  où  il  est  mort  le  17 
février  1798,  à  l'âge  de  36  ans. 
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255.  Le  Sr  Félix  Curé  et  son  vicaire  (1). 

256.  Joseph  Netzer. 

257.  Les  demoiselles  Courtot  —  Les  demoiselles  Laporte 
—  Etienne  Bouilliard. 

258.  Jean-Baptiste  Rouche  —  Claudine  Renevet  —  Mar- 
guerite Valot  —  Pauline  Bauvais  —  Les  filles  Kuenseler  — 
V»«  Lassalle,  matronne. 

259.  Jean-Pierre  Morelle,  courrier 

260.  Nicolas  Orié,  fils  —  V'«  Deny  —  V*«  Joseph 
Demaiche. 

261.  Guillaume  Gerisse. 

262.  Xavier  Copée  —  V*«  Jean-Baptiste  Viron  —  La  fille 
Pellechet. 

263.  Fr.  Dechaind  et  sa  sœur. 

264.  Louis  Bonnet  -  Jean-Baptiste  Besançon  —  Fran- 
çoise Massonet. 

265.  Pierre  Decrivieux. 

266.  François  Miller,  père  —  Antoine  Miller,  boulanger. 

267.  Simon  Monchut  —  La  fille  Aigre. 

268.  Charles  Leblanc  —  Vve  François  Grojean  — Joseph 
Marié  Armand. 

269.  Jean-Baptiste  Grassian,  père  —  Melchiore  Siesse, 
tailleur. 

270.  Sébastien  Napée,  potier  d'étain  —  Paul  Plisson  — 
Nicolas  Bringé  -  Marianne  Julleiot,  fille  —  Madelaiue 
Krbette . 

271 .  Louis  Savarin  Rouselle. 

272.  Vv«  Jean-Claude  Bevalet. 

273.  Jean-Baptiste  Susserant  —  Le  Sr  Lacroix. 

274.  Jacques  Brocard  —  Le  Sr  Peronne,  officier  en  retraite 

11)  François-Félix  Pierron.  d  une  ancienne  famille  de  Belforl. 
Ne  à  Belforl  vers  17Î5.  mort  le  11  décembre  17X0.  curé  de  la  ville  : 
De  son  troupeau  l'exemple  et  le  Pasteur, 
L'ennemi  du  péché,  mais  l'ami  du  Pécheur. 
On  remarquera  que  le  recenseur  ne  désigne  le  curé  que  par  son 
petit  nom.  Pierron  fut  enterré  au  cimetière  de  Valdoie  arec  le 
conrnura  contidérable  de  ses  paroissiens,  et  de  ceux  de  l'ancienne 
paroisse. 
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275.  Le  S'  Blètri,  concilier  (1). 

Avant  la  porte  de  France 

Antoine  Mermé  —  V*  Martin  Pingon  —  V™  Laurent 
Franque  et  sa  sœur. 

A  la  Vancé 
François  Viron,  tanneur. 

Fournaux 

1 .  Jean-Claude  Beaufrère. 

2.  Jean-Claude  Liebelin  —  Françoise  Botans  —  V"  Sonner. 
2bi».  Monsieur  Touvet,  conseiller. 

3.  V*«  Nicolas  Girardé  —  Jean-Baptiste  Beauseigneur, 
invalide. 

4.  1  ierre  Villemain  —  V*«  Monet,  mendiante  —  Catherine 
Berget,  fllle. 

5  et  6.  Nicolas  Petitjean . 

7.  Pierre-Antoine  Jober,  manœuvre  —  V»  Casimir  Jober. 

8.  Jean-Baptiste  Casser  —  Pierre  Maire,  tanneur  —  Lau- 
rent Senner,  fils. 

8M» .  Nicolas  Colon . 

9.  François  Petitjean,  bourbier  —  Françoise  Fleurdelie, 
fille  —  Catherine  Tacar,  les  deux  sœurs. 

S**1» .  François  Violard,  manœuvre  —  Martin,  invalide  — 
Jean  Petitpoit.  invalide  —  Vve  Louis  Thiebaux  —  François 
Fahy. 

10.  Jean-Baptiste  Mermet,  père  —  Jacques  Mermel,  fils. 
H.  Madame  Speny. 

12.  François  Damotte* 

13.  Nicolas  Franc,  invalide. 


(1)  Ancienne  famille  bourgeoise  de  Belfort. 
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13bi*.  Joseph  Mermet,  fondeu**. 
14.  François  Hau maire. 
15  Jacques  Julien. 

16.  François  Charat  —  Vve  Jean-Fiene  Beuglol  —  Vn 
François  Merciè. 

17.  Personne. 
18-19.  Maison  neuve. 

20.  V™  Antoine  Beuglot  —  Antoine  Damotte  —  Françoise 
Lejeune.  du  Salbert. 

21.  Personne. 

22.  V™  Noëlle  For»  —  V™  Joseph  Echement—  V"  Colon 

—  V"  Traver. 

22bit.  Le  Sr  Courtot,  commis. 

23.  Joseph  Tavel. 

24.  Mathias  Findler,  père  —  Christophe  Findler. 

25.  Jacques  Bechaux. 

26.  Jacques  Vernier,  père  —  Pierre  Vernier,  fils,  tanneur 

—  François  Vernier. 

27.  Joseph  Stelet. 

28.  Personne. 

29.  Jacques  Brutit. 

30.  31,  32,  33,  34,  35.  Tanneries.  Personne. 

36.  Thiebaud  Senner.  meunier,  père  —  V'«  Humber 
Maître  —  La  femme  Jean  Roux,  dit  Sistetron  —  La  femme 
de  Cirelte. 

37.  V"  Claude  Tavelle. 

38.  V»«  François  Billiard. 

39.  Nicolas  Moper. 

40.  41.  Le  Sr  Maingot. 

42.  Jacques  Loviton,  invalide  —  I/ï  Sr  Mondavid,  officier, 
invalida  —  Jacques  Frezard  —  Madame  Boulleron. 

43.  François  Mermet,  le  vieux  —  Joseph  Menard . 
43bi».  Christophe  Mermet  —  François  Crosset. 

44.  Pierre-François  Taillard. 

45.  François  Chalet. 

Faubourg 

46.  Le  Sr  Maurice,  maître  de  poste  aux  chevaux. 
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47.  François  Moperd,  fils. 

48.  Jean-Pierre  Belli. 

49.  Christophe  Lapostolet  —  Jean-Pierre  Leroux. 

50.  Paul  Pouchol,  boulanger  —  V*«  Christophe  Bonin. 

51.  Félix  Minez. 

52.  VTe  Christophe  Strolz  —  Didier  Pin*5  —  Menerade 
.Strolz  —  Joseph  Lomchand,  fils  —  Martin  Turlet,  dit 
Tapage  —  Catherine,  fille  du  Valdoie. 

53.  Menerade  Strolz,  le  vieux  —  Pierre  Gille,  tailleur  — 
Gérome  Moinet,  invalide  -  Veuve  Ricart  Mullet. 

54.  .Nicolas  Brocard  —  François  Verrié,  milicien  —  Pierre 
Stroltz,  tailleur  de  pierre. 

54w».  André  Baret  —  VTe  Jacques  Marchand. 

55.  Conrad  Ponau,  invalide. 

56.  Quirin  Colin,  cordonnier. 

57.  Thiébaut  Tieri  —  Françoise  Mougien,  mendiante. 

58.  Xavier  Bletry,  fils  —  Jean-Claude  Melier  —  Le  Sr 
Lafosse  —  Madame  Galot. 

59.  Benoix  Seaur  et  son  frère. 

60.  François  Philibert,  charpentier. 

61 .  Jacques  Rerot. 

62.  Nicolas  Chlegle  —  Chistehornelet,  dans  la  grange  du 
Sr  Merront. 

63.  Antoine  Belot,  garde  —  François  Claude,  invalide, 
garde. 

64.  Dans  la  grange  du  Sr  Roye,  Jacques  Baumet, 
domestique. 

65.  Jean-Jacques  Simon,  invalide  —  V»«  Jean-Pierre  Perrot 
—  Joseph  Donzès,  de  Perouse. 

66.  Michel  Cunin  —  Marie  Gabate,  fille,  de  Vèzelois. 

67.  Madame  Paclet  —  Jean  Remolu,  manœuvre. 

68.  Verrié,  invalide. 

69.  Jean-Claude  Pelet. 

70.  Joseph  Naigle,  h  la  tuilerie,  à  son  compte. 

71.  Personne. 

72.  Jean-Claude  Bader  -  Joseph  Bader,  fils. 
72»»-.  Bernard  Maliard. 

73.  Jean-Claude  Dupon. 

74.  Personne. 
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741* .  Pierre  Cadre,  garde  du  ban  —  Jacques  Rerot,  fils, 
de  Botans. 

75.  Biaise  Thiery,  fils. 

7ohis.  Dans  le  jardin  de  M.  Joanes,  Jean-llapliste  Duratout 
dit  Bélier  —  Dans  le  jardin  de  M.  Deserney,  sur  la  route  de 
Besançon,  V»  d'Antoine  Puquet. 

76.  Henri  Paclet  —  Jean-François,  qui  est  charron  du 
Valdoye  —  Jean-Piere  Dupré,  voiturier. 

77 .  Jean  Noye,  taupier  —  Joseph  Riegle,  cordonnier,  de 
Danemarie,  non  habitant. 

77w» .  Joseph  Signe  —  Mars  Petrelet  —  Anriet  Cler. 

78.  Joseph  Illetepren,  qui  tient  cabaret. 
78bU .  Antoine  Jeant,  boulanger. 

79.  Pierre  Géant,  père  —  George  Géant,  le  jeune,  bou- 
langer. 

80.  Antoine  Vogel. 

80bi» .  Jean  Strolz  —  Le  Sr  Belin . 

81.  Philippe  Rivé. 

82.  Vincent  Fleurot  — Jean-Baptiste  Marechalle. 

83.  V"  d'Etienne  Duchasin. 

84.  V*  Fr.  Chouler. 

85.  Jean-Baptiste  Chagnot  —  Antoine  Dépierre. 

86.  Henri  Sagot. 

86bi*.  Jean-Gaspard  Bronner,  jardinier  chez  M.  Bourrié. 

87 .  Joseph  Carillon . 

88.  Claude  Villée  —  V"  François  Laugard . 

89.  Lapopinier — Babot. 

90.  La  femme  de  Nicolas  Grille. 

90bi* .  Charles  Batel,  dit  Comtois  —  François  Maréchal, 
fils  —  Pierre  Mercié  —  Bernard  Lâchai,  les  deux  gardes  — 
Mr  Debourge,  capitaine  de  gardes. 

91 .  Marianne  Lalande  —  Elisabeth  Monnié. 

92.  François  Moilleseaux. 

Aux  Capucins  il) 
93  Les  filles  Carée  —  Pierre  Napée  —  Jacques  Cordonnié, 

(1)  Etablis  en  1619  par  l'archiduc  Léopold  d  Autriche  et  le 
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perruquier. 

94.  Germain  Géant,  le  vieux. 

95.  François  Cu u chaud,  le  père. 

96.  Joseph  Sidot  —  Jean-Pierrre  Lafosse,  invalide  — 
Thiebeaux  Petitjean,  chapelier  —  George  Borcard. 

97 .  Jean  Nitar,  milicien . 

98.  François  Rerot  —  V"  Denicousin. 

99.  Jean-Claude  Cornu  —  Le  S»  Eggat,  commis  —  Le  S* 
Villeroy,  commis  —  Pierre  Grèbe  —  Jean  Bornetraire, 
milicien  —  Blaize  Jacob,  charpentier  —  Louis  Duplan  — 
Daniel  Milliot. 

100.  Henri  Haucause  —  Jean-Claude  Turringre,  avec  sa 
nièce  —  Jean  Kaizer,  invalide. 

101.  Bastien  Humber,  médecin. 

102.  Nicolas  Delalle. 

103.  Alexis  Fournié  —  Jean-Baptiste  Boulantié  —  Jean- 
Claude  Bermon,  roulier —  La  femme  Michel  Viéze,  meunier. 

104.  Philippe  Oppemen. 

Dans  le  jardin  de  M.  Delaporle,  Mattre-bourgeois 

105.  Pierre  Colon,  invalide  —  Jean-Pierre  Fournier. 
jardinier  —  François  Cler. 

106.  Charles  Bouvié. 

107.  Personne. 

108.  V»«  Frédéric  Evrad. 

109.  Jean-Claude  Braidmaistre. 

110.  Henri  Kous  —  Gaspard  Lingre. 

111.  Dans  le  jardin  de  Demoiselle  Susserant,  Personne. 

112.  Jacques  Noblot. 

113.  Louis  Olivié. 

114.  Béate  Lanbalot. 

115.  Pierre-François  Marsot,  invalide. 

116.  Vv«  Jean-Jacques  Franc. 

117.  Nicolas  Chevrelot. 
118  Pierre  Ranhot. 

.Magistrats,  sur  un  terrain  connu  sous  le  nom  de  Chanw  ties 
Lépreux. 
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419.  Pierre  Genevin. 

120.  Jean-Jacques  Bader. 

121 .  Jacques  Pelletier. 

122.  Jean-Pierre  Jacquo  (chez  Reguillot). 

123.  Jean  Valet  —  Lindebergue,  son  gendre  —  Dans  la 
grange  du  Sr  Hugonin,  Jean  Houly. 


Magasin 

124.  Personne. 

124b»».  Jean-Claude  Castilîe. 

125.  Pierre  Valet,  le  jeune. 

126.  Pierre  Voisin. 

127.  Jean-Baptiste  Cachelin. 

128.  Christophe  Loviton,  berger. 

129.  V'«  Benoit  Jouin,  dit  Saint-Vincent  —  François 
Ruot,  rapeur. 

130.  Biaise  Vestrique  —  Jean-Claude  Vestrique. 

131 .  Louis  Gofinet. 

132.  Jacques  Koller  —  Jacques  Franque. 

133.  Etienne  Monnié,  tisserand  —  Antoine  Jacques, 
invalide  —  Les  filles  Girette  —  V"  Joseph  Motail. 

134.  Louis  Vallet,  invalide  —  Menerade  Bourge. 

135.  Jean  Poisa,  invalide  —  François  Crelhien. 

136.  Jean-Baptiste,  maréchalle  Broudre. 

137.  V«  Jeanpierre  Cardon  —  Vve  Haumanne. 

138.  Pierre  Bruenet. 

139.  André  Deutot. 

140.  François  Cachaux  —  Joseph  Rober. 

141.  Antoine  Evrard  —  André  Marchand  —  Vve  Tournie, 
derrière  le  jardin  de  Mr  Deverney . 


Faubourg  de  la  porte  de  Brisach 
Jacques  Capon  (Magasin  à  bois). 
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142.  Vve  Joseph  Cacheux  —  Sguassenin,  dans  son  jardin 
—  François  Humber,  garde  dans  la  grange  du  Sr  Monpety . 

143.  Jacques  Grissé. 

144.  Les  bureaux  de  Capon. 

145.  François  Hautié  —  Jean-Baptiste  Depain,  boutonnier, 
marié  avec  la  fille  Haumer  —  François  Puquet,  garde. 

146.  Joseph  Rouche— Vvc  Puquet. 

147.  Jean-Pierre  Petremen  —  Vvc  Louis  Leroux  —  V« 
Jean-Pierre  Chaumer. 

148.  Claude  Cortaille  —  Jacques  Gérard,  de  Perouse,  dans 
le  jardin  de  Mr  Deeri vieux. 

149.  La  remise  de  Olivié. 

150.  Richard  Petijean. 

151.  Joseph  Piné  —  La  femme  de  Louis  Gounet,  dit 
Doffinet,  garde  —  Léopold  Reniche. 

152.  Vve  Xavier  Lemor. 

153.  François  Folot  —  François  Rosselot  son  gendre. 

154.  François  Bornaeque,  invalide. 

155.  Thiebauld  Dubaille  —  Thiebauld  Senler,  h  la  consigne 
de  la  porte  de  Brisach  — Jacques  Montandon  (1  >,  qui  demeure 
dans  son  jardin,  sur  la  hauteur  de  Perouse. 

Trou  du  Renard  (2) 

Jean  Kloug,  maçon,  au  trou  du  renard,  en  montant  aux 
châteaux. 

(I)  On  rencontre  fréquemment  ce  nom  sur  la  Hs'e  des  recensés. 
Montandon  est  aussi  le  nom  d'un  village  de  la  Suisse  Romande. 
Belfort  avait  donc  ce  nom  parmi  se*  habitants,  ainsi  que  d'autres 
communes  du  voisinage.  Valdoie.  par  exemple,  où  le  curé  de  BeU 
fort,  Mr  Pierron,  se  fit  enterrer,  p.trce  qu'il  avait  été  le  principal 
auteur  de  l'élévation  de  ce  village  en  paroisse.  L'avant  dernier 
curé  (desservant)  était,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  un  Montan- 
don. originaire  de  Grosne. 

■s 

(s)  De  vieux  Belforlains  ont  encore  connu  une  malheureuse 
mendiante  dont  cette  excavation  sous  la  roche  était  le  refuge. 
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Forgé 

1.  Jean-Pierre  Froideveaux. 

2.  Jean-Philippe  Krafle. 

3.  Jean-Pierre  Moroge,  UI»  —  Les  Mlles  André  Boelet. 

•4  Vvc  François  Moroge  —  Ghriste  Kafrekar,  non  habi- 
tant, maçon  —  Vve  Vime,  mendiante. 

5.  Jean-Baptisle  Tiaterant. 

6.  Joseph  Bader. 

7.  Guillaume  Monié,  livreur. 

8.  François  Chouler,  maneuvre. 

9.  Joseph  Jong. 

10.  Pierre  Tisseranl  —  Marie  Freiot,  tille  —  Marianne 
Prevot,  fille. 

1 1 .  Vve  de  Jacques  Groglode. 

12.  La  Mlle  George  Bader. 

13.  Vve  de  Jean-Pierre  Gorniber. 
44.  Jean-Baptiste  Mougenet. 

15.  Jean-Baptisle  Missetelet. 

16.  Vve Loutrepacque  —  Jean-Baptisle  Etienne. 

17.  Joseph  Balet,  forgeron  —  François  Fromaul.  forgeron. 

18.  André  Suisse  —  Pierre  Mengaul  (1),  manœuvre. 

19.  Geoge  Bader. 

20.  Monsieur  Menuet,  commis  —  Jean  Sergue. 

21.  Vvc  Jean-Baptiste  Balel. 

22.  Vve  Louis  Frossard. 

23.  Madeleine  Gotaire,  mendiante  —  M.  Grendidié  <t)  — 


(I)  Si  uni  esl  que  le  manœuvre.  Pierre  Mengaul  ue  fût  pus 
étranger  à  la  famille  de  François  Xavier  Mengaud,  avocat  a 
Belfort.  où  il  esl  décédé  en  Vendémiaire  an  VI,  a  l'âge  de  H4  au» 
(octobre  1797);  puis  de  François-Xavier  Mengau,  général  de  divi- 
sion ei  ensuite  Sous-Préfet  de  Belfort  où  il  était  né  en  1756,  ou 
doit  reconnaître  que  le  Mamruorr  était  très  bien  apparenté. 

(<)  (irandier  —  Commis  de  la  forge  —  était  le  cousin  de  l'aube 
Philippe-André  lir  uididier,  son  père  mourut  eu  I73i.  C'est  proba- 
blement sur  sa  tombe  que  nous  avons  lu,  en  1873,  son  nom,  usé 
par  le  temps  et  les  chaussures  du  village,  sur  I  auicen  cimetière 
paroissial  de  Bourogne. 
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Le  Sr  Simoual  —  Le  S'  Pierret  —  Le  Durant,  tous  commis  a 
la  Forge. 

APRÈS  AVOIR  FRANCHI, 

au  pas  de  courie,  le  district  recensé,  on  revient  volontiers  a 
l'alphabet  interrompu  pour  faire  place  au  document,  et  conti- 
nuer le  coup  d'œil  jusqu'à  la  lin  du  livre  élémentaire. 

P.  On  ne  trouve  sur  les  listes  qui  précèdent  qu'environ 
800  noms  masculins  et  200  féminins.  Ces  proportions  font 
penser  que  le  recensement  a  eu  lieu  par  feu  ou  ménage.  C'est 
d'ailleurs  ainsi  que  se  faisait  —  on  l'a  déjà  dit  —  l'opération 
avant  1789.  Le  recensement  «  domicile  n'était  pratiqué  que 
dans  quelques  provinces  ou  généralités  et  sur  autorisation 
spéciale.  Belfort,  seigneurie,  était  donc  de  ce  nombre.  Il  est 
également  probable  que  sa  garnison  n'est  pas  comprise  dans 
le  recensement. 

Q.  Ce  n'est  probablement  pas  sans  une  certaine  émotion 
que  le  Belforlain  aura  reconnu  quelques  uns  des  siens  dans 
cette  excursion  d'outre-tombe.  Mais  il  est  des  cas  où  c'est  un 
véritable  soulagement  de  dérober  une  heure  au  temps  cou- 
rant'pour  la  donner  à  uu  petit  monde  du  passé.  C'est  une 
raison  de  plus  a  joindre  a  celles  qui  expliquent  et  justillent  la 
pensée  de  celui  qui  a  voulu  faire  sortir  de  l'ombre  un  docu- 
ment ignoré  et  inédit . 

K.  Ces  notes  fourniront  peut-être  à  un  lecteur  laborieux 
l'occasion  de  les  critiquer,  de  les  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  et  de 
les  compléter  en  les  éclairant  de  ses  lumières  et  de  son 
expérience. 

S.  Les  recherches  de  ce  genre  ne  peuvent  satisfaire  le 
sentiment  public  si  «lies  demeurent  isolées.  Il  faut  que  tous 
ceux  qu'elles  peuvent  intéresser  sur  la  vie  et  le  passé  de  sou 
berceau  y  apportent  leur  part  de  savoir  et  d'encouragement 
mutuel. 

T.  Dans  la  plupart  des  localités  on  rencontre  une  tendance 
à  donner  aux  nouveaux-nés,  le  nom  de  baptême  du  patron 
de  l'endroit  (1).   Une  courte,  mais  suffisante  vérification 

(1)  Yoy.  Jean  (iuibeaud,  archiviste  de  la  ville  de  Perpignan. 
Etude  sur  le»  nom»  de  baptême. 
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semble  démontrer  qu'à  Belfort  il  n'en  est  pas  de  même. 
Ainsi  on  ne  trouve  que  10  Christophe  sur  les  listes  de  1779, 
tandis  qu'on  y  compte  37  François,  28  Nicolas,  21  Jacques, 
10  Claude,  etc.,  etc.  dans  les  mêmes  disproportions. 

U.  De  plus  on  ne  remarque,  dans  l'ensemble  de  ces  pré- 
noms, aucunes  de  ces  excentricités  émanant  d'un  caprice  (i), 
d'une  fantaisie  et  plus  souvent  d'un  emprunt  à  l'étranger. 
C'est  le  courant  ordinaire  du  calendrier  tîallo-Romain  qui  a 
le  pas,  monotone  il  est  vrai,  sur  la  fantaisie. 

V.  Si  l'on  doit  s'en  rapporter  h  la  chronique  et  aux  rares 
chroniqueurs  de  Belfort,  la  première  industrie  de  la  ville  et 
de  son  voisinage  était  la  pelterie  (1).  Elle  s'imposait  par 
l'abondance  des  animaux  domestiques  dans  les  vastes  pâtu- 
rages d'un  pays  peu  fertile  et  aussi  par  l'abondance  des 
bétes  sauvages  dans  ses  forêts.  On  lit  dans  l'un  de  ces 
chroniqueurs  inédits  :  «  que  le  Gibier  foisonnait  dan»  les 
«  vastes  forêts,  surtout  sous  le  régime  féodal,  dans  le  voisi- 
«  nage  des  princes  de  Wurtemberg-Montbéliard,  des  princes- 
«  évèques  de  Bêle,  des  Comtes  de  Ferrette,  Montjoie,  etc.; 
«  que  les  Ours,  les  Sangliers,  Cerfs,  Chevreuils,  Daims  et 
«  peut  être  les  Rennes,  Chamois  et  Bouquetins  n'y  étaient  pas 
«  rares  ».  Il  ajoute  qu'on  avait  le  talent  à  Belfort  de  bien 
préparer  en  différentes  espèces  de  peaux  et  que  les  plus 
anciennes  familles  exerçaient  la  profession  de  tanneurs  hors 
de  ville,  le  long  de  la  Savoureuse. 

X.  Le  Belfortain  avait,  à  cet  égard,  le  grand  avantage  de 
connaître  les  marchés  Bourguignons,  tandis  que  les  voisins 

(1)  Ibidem. 

(2)  La  tannerie  a,  en  effet,  été  une  partie  importante  de  l'indus- 
trie belfortaine.  Le  recenseur  de  t77!>  en  donne  la  preuve  évidente. 
A  Yarantée  de  la  porte  de  Kranee,  il  signale  la  tannerie  de 
François  Viron.  Il  en  enregistre  six  autres  un  peu  plus  loin,  sous 
les  No«  30,31,  33,  34,  et  35  aux  Quartiers  des  Fournaïuc  ;  ce 
qui  prouve  que  cette  branche  de  fabrication  marchait  alors  de  pair 
avec  la  Tonte  des  minerais  du  pava. 

Il  est  presumalde  que  beaucoup  de  N°*  ou  de  maisons  dans 
lesquelles  le  recenseur  dit  qu'il  n'v  a  pertonne,  étaient  des  ateliers 
dépendants  de  la  tannerie. 


Digitized  by  Google 


MUCI-  lM*;il.  ANALYTlOlK  CT  kuuimrntairk 


33 


du  Levant,  qui  parlaient  la  langue  allemande  «  retenaient 
les  préjugés  de  leur  nation.  » 

Xu\  Avant  la  guerre  de  trente  ans,  la  tannerie  était  pour 
Belfort  et  le  voisinage  une  source  de  «  Bien  être,  et  même  de 
considération  au  dehors  ».  Les  foires  les  plus  célèbres  —  dit 
un  des  chroniqueurs  —  étaient  réputées  mauvaises  quand. 
l»oiir  une  cause  quelconque,  les  tanneur*  de  Belfon  n'y 
venaient  pas. 

Y.  Le  fer,  le  cuivre  et  autre:,  métaux  devinrent  ensuite  un 
objet  très  important  pour  l'industrie  et  le  commerce  de  Bel  fort, 
ainsi  que  pour  tout  le  voisinage.  La  mine  de  fer  en  ce  pays 
est  ordinairement  en  sable  sur  la  surface  de  la  terre  et  d'une 
exploitation  facile,  tandis  que  celle  de  Huppe  ou  Hopparh  — 
«  Ainsi  appelée  de  fa  couleur  fie  son  eau  —  émanation  du 
ter(î)  ». 

Vw'.  On  coulait  le  fer  au  dessous  de  Belfort.  au  Fourneau 
du  faubourg  qui  porte  ce  nom,  »-t  i»  Chateuois  ii».  «  Ancien- 
nement la  Forge  était  entre  In  forêt  P  artout  et  la  Savoureuse 
qui  l'alimentait.  Elle  est  aujourd'hui  au-dessous  «le  l'élans 
d'Olfeinonl.  Il  y  a  des  hAlimenls  pour  les  ouvriers.  » 

/.  ><  Il  y  avait  près  de  800  chefs  de  famille  en  1742  (3).  Il 
«  n'y  avait  que  2  Moulins  qui  ne  suffisaient  pas  pour  le  ser- 
«  vice,  de  sorte  que,  au  préjudice  du  droit  de  banilité.  on 
«  était  obligé  du  tolérer  l'entrée  des  farines  étrangères,  qui 
<•  payaient  un  droit  de  ir  par  sac  au  fermier  «les  Moulins  Les 
«  Bourgeoifl  se  plaignaient  à  M.  le  Duc.  * 


(1/  N'est-ce  pas  une  atlirmalion  hasardée  que  de  faire  dériver 
de  Rougë  —  Rttbcuiy  le  nom  francisé  de  la  commune  de  Roppp  et 
Hoppach.  germanisé  ? 

(i)  Le»  hauts-fournaux  de  Belfort  et  de  Chateuois  appartenaient 
à  la  O  des  forges  d'Audinrourt.  L  exploitation  était  alimentée, 
parle  minerai  des  communes  de  Chateuois.  Bessoncourl,  Chèvre- 
mont,  P.TOiise,  Vèzelots,  Andelnans,  Lcuppe  et  Sévenans. 

(3)  Le  chiffre  de  l'un  des  Chroniqueurs  inédits  est  à  peu  près 
d'accord  avec  eelui  du  recenseur  de  1770.  Le  premier  accuse  800 
chefs  de  famille  en  1742  ;  on  compte  095  feux  chez  '•■  second  soit 
trente-sept  ans  plus  tard;  et,  si  on  les  range  par  quartiers,  on 
arrive  à  583  dans  la  ville,  185  au  Fourneau,  155  au  Magasin  et  70 
à  la  Forge  et  autres  lieux,  logés  dans  370  maisons. 
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Zh  .  La  Compagnie,  du  vivre  pour  la  garnison  faisait  mou- 
dre dans  les  villages  voisins.  Les  boulanjrers  de  la  ville 
profilaient  de  la  non-banalité  de  la  garnison  pour  le  pain 
qu'ils  vendaient  nux  soldats. 

Z1'  .  Le  Magistrat  avait  le  droit  de  permettre  la  vente  du 
vin,  même  au  détail,  de  le  taxer,  ainsi  que  la  viande,  les 
harengs  et  marées. 

Z'1.  La  Confrérie  des  Marchands,  sous  le  patronage  de 
Sainte-Barbe,  avait  obtenu,  en  1739.  des  privilèges  que  les 
agents  de  la  seigneurie  prétendaient  contraires  a  leurs  droits. 

Ze.  Les  droits  féodaux  «*t  l'état  de»  i  lu*mins  paralysaient 
le  commerce  des  grains.  Le  vendeur  était  obligé  de  trouver 
l'acheteur  à  la  halle,  de  paver  l'éminage  en  se  servant  des 
mesures  et  cuvaux  de  ladite  halle. 

Zf  Comment  se  résoudra  le  problème  bilingual  dont  la 
question  économique  est  l'origine  et  dont  l'opinion  belfortaine 
s'est  émue  pendant  un  moment?  La  question  ne  peut  embar- 
rasser, il  n'est  pas  à  craindre  que  la  langue  des  derniers 
venus  fasse  perdre  du  terrain  à  la  langue  liallo-Franque  de 
la  contrée  ;  c'est  le  résultat  contraire  qui  a  déjà  commencé 
son  «euvrc  et  qui  la  continuera  certainement  avec  succès*  Il 
y  a  d'ailleurs  la  loi  du  28  juin  1833  et  celles  qui  suivirent,  les 
réglementations  et  les  mesures  qui  en  assurent  l'éxecution, 
lois  et  réglementations  qui,  elles  aussi,  sont  une  garantie. 
Au  commencement  de  ce  siècle  et.  à  vrai  dire  jusqu'en  1830, 
il  n'y  avait  pas  d'enseignement  dans  les  communes  de  l'Alsace 
et  quand,  en  1870,  l'envahisseur  pénétra  dans  nos  villages, 
il  y  trouva  une  population  parlant  le  français  de  préférence 
à  son  idiome  allemand. 

Il  en  sera  de  même  à  Belfort.  Yaldoie,  Danjoulin  et  antres 
localités  où  la  population  manufacturière  vit  cote  à  cote  avec 
l'ouvrier  de  la  défense  nationale 

La  pièce  suivante,  provenant  de  la  même  source,  servira 
donc,  comme  cela  a  été  dit,  de  l*o*tfarp  au  recensement 
de  i77«>. 
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«  extraits 

«  rfw  journal  de  l'Hôtel  de  ville  el  concernant  la  distri- 
h  bution  de  charges  de  police  à  Messieurs  les  Magistrats 
•<  pour  l'année  » 

I.  Répartition  des  impositions  royales.  Messieurs  Toavet. 
Itourier.  Royer. 

II.  Police  du  pain  ehez  les  boulangers.  MM.  Moissonnier. 
f ton  rie r. 

III.  Police  des  boucheries,  M. M.  Clerc,  Viguier(\). 

IV.  Taxe  du  vin  chez  les  cabaretiers.  M. M.  fioyer,  Rossée, 

V.  Vérification  des  poids  el  mesures  chez  les  marchands  et 
cabaretiers.  M. M.  liourier,  Roussel. 

VI.  YY-rilkation  des  agrèts  à  feu  —  bon  entretien,  rapport 
après  incendie.  M. M.  Delaporle.  Rossée. 

VU.  Vérification  des  délits  dans  les  forêts,  sur  le  ban,  et 
anticipations  sur  les  communaux  de  la  ville.  M. M.  Royer, 
Clerc. 

VIII.  Police  dans  les  incendies,  les  marchés,  la  propreté 
dans  les  mes.  M. M.  Delaporte,  Rossée. 

IX.  Inspection  des  fournitures  et  lits  des  bourgeois  dans 
les  deux  pavillons  des  officiers  de  la  garnison.  M. M.  Poyer. 
Rourier. 

X.  Logement  des  troupes  passantes.  M. M.  Royer,  Rourier. 
Rossée,  Clerc. 

XI.  Pour  faire  porter  la  halte  à  Rctenang  au  second  jour 
des  Rogations  —  Rétribution  fixée.  M.  Royer. 

XII.  Façonnage  du  bois  de  la  coupe  et  chauffage  de  l'année, 
conditions  à  débattre,  surveillance  à  l'exploitation.  M. M. 
Moissonnier,  Rourier. 

XIII.  Visites  aux  écoles,  surveillance  à  l'éducation.  M. M. 
Viguiew,  Roussel. 

XIV.  Visite  des  bâtiments  de  la  ville  et  de  l'église.  M. M. 


(i)  Balthasaril  Vicuier.  né  a  UVIfort  le  27  octobre  1761.  mort  V 
7  mai  1787. 
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Touret.  Viguier,  lin*$ée. 

XV.  Droits  de  transmarchement  et  droit  sur  les  foires. 
Arrêté  des  registres  des  commis  à  la  percepliu.i.  M.  Bourier. 


La  4"  page  de  cette  formule,  petit  in-folio,  est  en  blanc. 
Mais  le  magistrat  à  qui  elle  avait  été  délivrée  y  a  écrit  : 
t Marge*  fie*  Magistrats  pour         et  a  signé  :  m.  BOTSN  (II, 

J.  Lu  un. 


(Il  Probablement  \o  pero  .tu  Om-ral  de  Divisioo,  né  en  l"7ï, 
mort  1851. 
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ENTRE 

ULR1C  OBRKCHT,  PRÉTEUR  ROYAL 

KT 

JKAN-BAI'TISTK  KLIMiLIN,  AVOCAT  GÉNÉRAL 

K'I'  SYNDIC 

DK  LA  VILLE  LIBRE  DE  STRASBOURG 

(1688-1698) 

publiée  du  pré  ii  un  manuscrit  de  fa  Itibliothèque 
Municipale  de  Strasbourg 


Suite  et  fin  (i, 

A  Versailles,  le  5  décembre  ltt*J5. 

J'ay  reçu,  monsieur,  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m'écrire,  dont  je  vous  rends  très  humbles  grâces. 

Homme  >lr  de  la  Grange  m'a  promis  par  diverses  lettres 
<|u'il  feroil  nommer  le  sieur  «le  Weittersheim.  je  suis  persuadé 
•|ue  son  affaire  <  fol.  o~\,  réussira  (2).  Cependant  vous  pouvés 
compter  que  je  ne  la  négligeray  point,  non  plus  que  toutes 

(I)  Voyez  livraison:  Octobre,  Novembre  el  Décembre  1898.  p. 
433  à  414 

(i)  Il  est  difficile  de  «avoir  auquel  îles  Weiltersheim  vivant  à 
relie  époque  (vov.  Lehr.  Alsace  noble.  II.  p.  197-198)  s'applique 
••elle  notice. 
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celles  où  vous  prendrés  intérêt,  personne  n'étant  plus  par 
faitement,  etc. 

Quelques  semaines  après,  le  2tl  décembre,  on  donna 
lecture  au  Conseil  d'une  lettre  de  M.  de  Barbezieux,  datée  de 
Versailles,  il  décembre  1693:  «  Messieurs,  J'ay  reçu  la  lettre 
que  vous  m'avés  écrite  le  12  de  ce  mois  sur  la  mort  du  Sr 
Guntzer,  syndic  de  la  ville  de  Strasbourg.  Le  Roy  désire  que 
vous  proposés  à  Sa  Mijesté  les  sujets  que  vous  croirez  les 
plus  propres  pour  remplir  celle  charge  et  je  vous  feray  sça- 
voir  ses  intentions,  .le  suis,  ete.  »  (XIII,  décembre  1683;. 
l/ammeislre  en  régence,  —  c'était  Reisseissen,  l'auteur  du 
Mémorial  —  raconte  ensuite  que  M.  l'intendant  est  venu  lui 
rendre  visite  pour  lui  causer  de  l'affaire  et  prendre  langue 
au  sujet  des  candidats.  Pour  lui,  l'intendant,  le  plus  propre  à 
la  tâche  et  le  meilleur  à  choisir,  serait  M.  KlingUn.  Obrecbt, 
revenu  à  Strasbourg,  après  avoir  sans  doute  tout  préparé  à  la 
Cour  pour  que  la  canditature  de  son  protégé,  fut  bien  accenil- 
lie,  abonda  naturellement  dans  le  même  sens  et  le  Conseil  s'v 
associa  par  la  formule  que  nous  rencontrons  presque  inva 
riablement  à  chaque  page  de  ses  procès-verbaux  :  Soit  fait 
d'après  l'opinion  de  M.  le  préteur  royal  (Erkannt  i/em  Vor- 
trag  des  Herm  Prw/or  lieyius  su  folyen  j. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  la  décision  de  la  Cour  ne  se 
lit  pas  attendre  :  une  lettre  de  M.  de  Barbezieux,  datée  de 
Versailles.  17  janvier  HilMî,  continuait  la  nomination  de  Klin- 
glin, dans  les  termes  suivants  :  <«  Messieurs.  J'ay  reçu  la 
lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  29  du  mois  passé  sur  la  nomi- 
nation du  Sr  Klinglin  à  la  charge  de  syndic  de  Strasbourg. 
J'en  ay  rendu  compte  au  Koy  qui  a  bien  voulu  l'agréer.  Je 
suis,  etc.  »  (XIII,  26  janvier  16%).  Obrecbt  déclarait  qu'il 
y  avait  lieu  de  féliciter  le  nouveau  syndic  au  nom  du  Conseil 
et  Iteisseissen  et  son  beau-frère,  le  conseiller  Hraun,  allaient 
lui  porter  les  compliments  plus  ou  moins  sincères  de  leurs 
collègues.  Peu  après  Klinglin  prêta  serment  entre  les  main», 
de  M.  l'intendant,  devant  le  préteur  et  les  Conseils  réunis, 
quand  le  brevet  de  sa  charge  lui  fut  officiellement  parvenu 
•  XIII,  15  mars  I690i.  C'est  dans  la  séance  de  ce  jour  que  la 
série  des  usurpations  financières  de  (iuntzer  fut  disculée  pour 
la  première  fois  à  cœur  ouvert.  Ohrecht.  que  la  mort  elle 
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môme  ne  désarmait  pas,  exposa  tous  les  abus  dont  le  feu 
syndic  s'était  rendu  coupable  au  détriment  de  la  caisse 
publique.  «  Ces  Messieurs,  y  dit-il,  ne  savent  que  trop  bien 
de  quelle  Façon  le  défunt  syndic  agrippait  tout  l'argent  sur 
lequel  il  pouvait  faire  main  basse  \allcs  iras  er  nur  yeicusst 
hat  afin  xirh  yezoyen  und  yewiss/ieh  niehti  reryessen),  si 
bien  qu'il  est  établi  maintenant  par  l'instruction  que,  bon  an 
mal  an,  il  jouissait,  aux  dépens  de  la  Ville,  de  près  de  cinq 
mille  florins  de  revenus!  ».  On  trouvait  alors  une  somme 
pareille  énorme  et  elle  l'était,  à  un  certain  point  de  vue, 
puisqu'elle  représentait  bien  plus  du  double  du  salaire 
officiel  du  défunt.  Le  reste  était  donc  de  «  l'argent  volé  !  ». 

Après  l'entrée  en  fonctions  de  Klinglin  comme  syndic 
royal,  les  deux  correspondants  restèrent  ensemble  à  Stras- 
bourg durant  plus  de  deux  ans  et  n'eurent  donc  pas  occasion 
de  s'écrire  ;  nous  ne  trouvons,  dans  notre  manuscrit,  que  la 
lettre  suivante  d'Obrecht  à  M.  Salomon,  l'avocat  de  la  ville 
libre  auprès  du  Conseil  souverain.  Ce  jurisconsulte  avait  été 
jusqu'en  mai  1696  le  procureur  ou  l'avoué  de  Strasbourg  a 
Brisaeb,  mais  il  venait  d'être  promu  au  poste  de  substitut  du 
procureur-général  et  passait  par  suite  au  barreau.  M.  Sainct- 
L6f  jusqu'à  ce  jour  avocat  de  la  Ville,  étant  également  bailli 
de  Villé,  n'avait  plus  guère  le  temps  de  plaider;  Obrecht  lit 
donc  remplacer  ce  dernier  comme  avocat  de  Strasbourg  par 
M.  Salomon,  et  désigner  le  premier  clerc  de  celui-ci,  un 
certain  Durvins,  comme  procureur <  XIII,  28mai,2juin  1696k 

Voici  le  litige  dont  il  est  question  dans  la  lettre  d'Obrecht 
a  Salomon.  I  n  nommé  LeCoste,  commis  des  domaines  en 
Alsace  avait  porté  plainte  à  M.  de  La  Grange  tic  ce  que  le 
Magistrat  avait  mis  arrêt  sur  la  succession  du  feu  Jean  Diriat 
ou  Thiriat.  Mais  il  avait  auparavant  arraché  les  scellés  de  la 
Ville  dans  la  maison  mortuaire,  bien  que  le  Domaine  n'eût 
aucun  pouvoir  ni  sur  les  bourgeois,  ni  sur  les  manants,  cl 
sa  violence  avait  vivement  irrité  les  Conseils,  comme 
aussi  l'intervention  dé  l'intendant  provoquée  par  lui.  Dans 
la  séance  du  18  mai,  le  nouveau  syndic  avait  catégorique- 
ment déclaré  «  que  M.  l'Intendant  n'avait  absolument  pas  à 
se  mêler  de  la  juridiction  de  M  M.  de  Strasbourg  vi'/ferr 
Intendant  in  Meincr  Herren  Juridiction  sich  yante  nichl* 
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eu  mettre n  hat). 

A  cette  occasion  le  Conseil  des  Treize  récapitule  toute  une 
série  d'affaires  vexatoires  analogues,  c  die  de  l'huissier  llaslé. 
celle  d'un  valet  de  chambre  de  la  Dauphine,  le  sieur  Havard, 
contre  le  négociant  strasbourgeois  Coinmerell,  celle  des 
officiers  de  la  Monnaie  qui  veulent  meltre  les  scellés  au  domi- 
cile de  feu  Ernest-Fréderic  Mollinger,  ex-administrateur  de  la 
Monnaie  municipale,  et  les  deux  représentants  du  pouvoir 
central  sont  d'accord  pour  une  résistance  énergique.  Klinglin 
.  ouvre  l'avis  qu'il  faut  citer  tous  ces  importuns  devant  la  Cour 
de  Hrisach  et  porter  plainle  à  l'aris  et  Obreeht  déclare  qu'il 
«  faut  faire  un  éclat,  car  ces  gaillards  deviennent  par  trop 
insolents  »  man  m&sse  hieruus*  eine  yantze  a  {faire  machen, 
massen  dièse  K?rh  alltU  insolent  irûrdni.  (Mil,  l,r 
juin  1007). 

L'autorisation  d'envoyer  en  coin-  fut  immédiatement 
demandée,  car,  dans  la  séance  du  15  juin,  on  donnait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Oarbezieux.  écrite  à  Versailles  cinq 
jours  auparavant  :  «  Le  lloy  trouvera  bon  que  vous  envoyés 
ici  le  Sr  Klinglin  pour  veiller  aux  a  flaires  que  vous  avés  au 
Conseil  ».  Deux  jours  après,  une  nouvelle  missive  oflicielle 
était  lue  devant  les  Treize  ;  elle  était  de  .M.  de  Pontehartrain. 
relative  en  l'affaire  Thiriat.  et  il  y  annonçait  avoir  écrit  aux 
olliciers  de  la  .Monnaie  pour  leur  enjoindre  de  ne  rien  faire  au 
préjudice  des  juges  ordinaires,  de  ne  plus  apposer  de 
scellés  à  Strasbourg,  etc.  (MIL  15  juin,  17  juin  1007;.  C'est 
de  celte  lettre  qu'il  est  question  dans  la  missive  d'Obrectit 
qui  suit. 


De  Strasbourg,  le  24  juin  1007. 

.1  M.  Salomon. 
Monsieur, 

Nous  devez  avoir  reçu  par  la  voye  de  \lr  de  Kliniflin 
l'assignat  ijn  que  non»'  avons  fait  donner  aux  ofliciers  de  la 
monnoye  rte  cette  ville  au  sujet  du  scellé  qu'il*  se  sont  a\  i*é« 
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d  opposer  à  lu  succession  du  nommé  Tiriat,  habitant  cette 
ville.  Comme  on  s'est  plaint  en  même  teins  à  la  Cour  (fol. 
."»"  b)  du  trouble  et  des  procédures  irréguliêres  que  ces 
messieurs  ont  fait  à  celle  occasion,  Mr  de  Pontchartrain  leur 
a  écrit  en  des  termes  qui  leur  marquent  que  leur  conduite  et 
prétension  n'a  pas  seulement  été  désapprouvée  mais  que  le 
Uoy  trouverait  fort  mauvais  s'ils  continuoient  île  troubler 
les  Juges  ordinaires  dans  l'exercice  .le  leur  juridiction. 

Mr  le  Pelletier  qui,  comme  vous  sçavez,  a  le  département 
des  monnoycs,  m'a  ceril  en  même  teins,  que  puisque  toutes 
les  contestations  étaient  terminées  par  cette  décision  (fol,  58aï 
de  Mr  de  Pontchartrain,  il  ••toit  de  la  justice  que  j'empêchasse 
qu'il  ne  se  fft  aucune  poursuit  h  sur  ce  sujet  au  Conseil  de 
Brisac.  le  vous  prie,  monsieur,  d'en  avertir  Mr  Drouineau  (t), 
atin  qu  il  prenne  des  mesures  pour  se  déporter  au  nom  des 
magistrats,  s'il  est  besoin,  de  cette  action,  ou  la  laisser 
tomber.  >i  les  assignés  ne  se  présentent  point  pour  s'y 
deffendre. 

>lr  Klinglin  doit  aussi  vous  avoir  remis  le  livre  manuscrit 
contenant  un  dénombrement  de>  liefs  relevant  de  l'Evéché  de 
Strasbourg.  Lorsque  vous  en  aurez  fait  usage,  je  vous  prie 
(fol.  oS  de  m?  le  renvoyer,  en  choisissant  pour  cet  effet, 
une  occasion  sûre,  et  de  faire  en  sorte  que  personne  ne 
seaehe  ni  de  qui  vous  l'avez  reçu  ni  à  qui  vous  l'avez  rendu. 

Si  en  l'absence  de  M.  Klinglin,  il  se  passe  quelque  chose 
diins  le*  affaires  de  la  Ville,  vous  m'obligerés  de  m'en  donner 
ivi>. 

Je  suiN  bien  parfaitement,  etc. 

M.  Klinglin  partit  en  effet  pour  Pari>  au  mois  de  juillet 
(XIII,  22  juillet  161*7 ,  et  le  Conseil  lui  vota,  dans  sa  séance 
du  9  août,  quarante  louis  pour  frais  de  voyage  et  menues 
dépenses.  Il  fut  décidé  en  outre  qu'on  enverrait  au  syndic- 
deux  tonneaux  contenant  chacun  six  mesures  [ohmem  de 
vins  du  Ithin  et  de  la  Moselle,  «  aussi  bons  qu'on  pourrait  se 
les  procurer  et  qu'on  les  mettrait  «  à  la  disposition  •>  du 
délégué  de  la  Ville  avec  six  lettres  en  blanc,  scellées  aux 
•innés  de   Strasbourg,  pour  les  offrir  en  témoignage  uV 

(Il  Sans  doute  le  procureur  occupant  pour  Ih  ville  de  Strasbourg. 
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reconnaissance  à  ceux  de  M. M.  les  conseillers  d'Etat  a  qui 
paraîtraient  favorables  à  la  Ville  dans  l'administration  de  la 
justice  ».  Klinglin  ne  revint  de  ce  voyage  d'affaires,  qui  lui 
réussit  d'ailleurs,  tant  pour  la  question  de  l'hôpital,  dont  il 
«sera  ;>arlé  plus  bas,  que  pour  celle  de»  usurpations  du  Conseil 
souverain,  que  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  (XIII. 
18  novembre  1697;. 

Au  printemps  1698  c'est  Obrecbt  que  nous  voyons  repren- 
dre !e chemin  de  la  capitale,  où  il  faul  dorénavant  tout  traiter, 
du  moins  les  affaires  de  conséquence,  car  c'est  là  qu'est  la 
Cour  et  c'est  là  que  sont  les  bureaux. 


I  M.  de  Klinglin 

De  Paris,  le  i'A  mai>  1698 

Monsieur. 

Vous  auivs  reçu  par  ta  lettre  que  j'ai  écrite  avaut-hiei  à 
.Mr  le  marquis  d'Huxelles,  et  qu'il  n'aura  pas  manqué  t fol . 
59»)  de  vous  communiquer,  en  quel  état  sont  les  mémoires 
de  notre  <i.  V.  J'ay  dressé  aujourd'huy  les  apostille* 
et  je  coinptois  d'en  envoyer  une  partie  à  mondit  sieur  le 
marquis  d  Huxelles  par  l'ordinaire  d'aujourl'huy,  mais  mon 
copiste  ne  les  a  pas  encore  expédiés  et  il  fait  déjà  tard. 
Ainsy  je  sera  y  obligé  de  remettre  la  partie  à  demain.  Je 
connoissois  en  partie  le  l'élerin,  mais  je  n'uuroi>  jamais  cru 
qu'il  oseroit  me  faire  la  proposition,  qu'il  me  tit  hier,  d'écrire 
à  Monsieur,  d)  qu'il  n'auroit  pas  présenté  de  mémoires  si  le 
Hoy  ne  l'en  avoit  sollicité,  et  qu'il  avoit  dr  ssé  ceux  en 
question,  de  concert  (fol  59  ^  avec  moy.  .l'a.  été  tmïble- 
ment  tenté  de  le  brusquer,  comme  il  le  méritoil,  -t  le  repentir 
m'en  vient  encore  quelquefois  de  ne  l'avoir  pas  tait.  Mais  ce 

(1)  Obrecht  était  assez  lié  avec  le  frère  du  r<»i  dont  il  avait 
défendu  les  prétentions  sur  le  Palalinal  dans  les  conférenees 
diplomatiques  de  Kranefort.  etr. 
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que  Mr  «Je  Barbesieux  m  a  voit  Hit  mardy  dernier,  de  ne  point 
fuire  paraître  de  passion  contre  le  personnage,  m'empêcha 
d'éclater.  J'espère  qu'il  portera,  ainsi  qu'il  faut,  la  peine  de 
son  effronterie. 

Je  suis  bien  aise  que  M.  de  la  Fond  I  ail  cédé  à  vos 
raisons  à  l'égard  de  la  rente  de  la  l*fvnningthurn  que 
Boudray  a  demandé  au  nom  de  notre  maladrerie  (fol.  60*). 
J'espère  qu'à  la  tin  nous  tirerons  raison  tant  pour  celle  que 
pour  nos  autres  commenderies  Ci).  Vous  verrez  ce  que  j'en 
dis  dans  mes  apostilles.  Il  faut  setenirà  l'avenir  uniquement 
à  la  Paix  de  Westphalie  et  à  la  possession  de  1624.  Le  Roy, 
aussi  bien  que  Messieurs  les  ministres  marquent  un  attache- 
ment absolu  pour  ces  principes,  et  ce  sera  un  moyen  assuré 
pour  fermer  la  bouche  à  tous  ceux  qui  voudront  toucher  à 
nos  biens  ecclésiastiques. 

Je  me  souviens  très  bien  du  motif  qui  fait  agir  le  (J.  V. 
pour  les  Religieuses  (fol.  60  b>  de  la  Visitation  ;  je  l'ay  fait  et 
le  feray  valoir  en  tems  et  lieu. 

Il  est  bon  que  vous  ayez  louché  un  mot  de  notre  commerce 
à  M.  de  Barbesieux.  Ce  qui  a  relardé  cette  alfaire  est  qu'elle 
avoit  été  renvoyée  à  M.  de  Luynes  i3»,  qui  a  voulu  la  faire 


(I)  Le  successeur  de  La  <i  range  comme  intendant  d'Alsace. 

(i)  Il  y  avait  alors  par  toute  l'Alsace  des  procès  pendants  et  de 
vives  réclamations  rontre  différents  arrêts  de  la  Chambre  de 
l'Arsenal  à  Paris  qui  avaient  attribué  A  l'Ordre  de  Notie-Dame-de- 
Carmel  e!  de  Saint-Lazare  la  propriété  de  toutes  les  léproseries, 
maladreries,  etc.,  de  la  province.  Après  de  violentes  contestations 
des  Kdils  ro.vaux  de  U'M'.i  et  1701  Unirent  par  restituer  ces  biens- 
fonds,  rentes  et  dîmes,  pour  être  incorporés  aux  hôpitaux  de 
Strasbourg,  Itaguenau.  Landau,  Saverne,  etc.  Pour  Strasbourg 
cette  dérision  ne  devient  définitive  qu'en  mai  1701,  avee  effet 
rétroactif  jusqu'au  l  janvier  1W>8  (Ordonnances  d  Alsace,  I,  p.  320) 
Le  sieur  Boudré  ou  Boudray,  mentionné  dans  la  lettre  d'Obrecht 
avait  été  charge  par  La  (îrange  de  remettre  au  Magistral  lestilreh. 
baux  et  autres  papiers  relatifs  à  l'ancienne  léproserie  ('ïutleut/iuus 
ou  Rothe  hirch)  de  la  ville,  après  l'ordonnance  favorable  relative 
à  ces  biens,  rendue  le  î  avril  lb»8  (XIII,  7  avril  1698). 

(3)  Je  ne  pense  pas  qu'il  paisse  être  question  du  duc  de  Luynes 
alors  vivant  :  «  'est  d'un  magistrat  qu'il  doit  être  question. 
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échouer  parla  lenteur.  Maisje  luy  ay  mis  le  feu  sur  le  ventre 
par  le  moyen  île  M.  de  Maurepas  (I),  de  sorte  qu'il  a  envoyé 
tous  les  papiers  avec  sou  rapport,  ce  matin  rbez  M. 
d'Aguesseau . 

Si  les  Chapitres  et  les  autres  créanciers  de  l'Evéché  sonl 
encore  d'humeur  de  se  tenir  à  l'avis  des  commissaires  i  fol. 
m»),  comme  ils  ine  l'ont  fait  connoftre  autrefois,  ils  pourront 
voir  en  peu  l'issue  de  leurs  poursuites  (il.  Si  non,  il  faudra 
concerter  avec  eux  les  moyens  les  plus  prompts  de  parvenir 
au  payement.  N'en  geroit-ce  pas  un,  de  faire  assigner 
Zoller  1  |3»  comme  dépositaire  des  denier*  provenant  de  la 
Schatzuny  que  le  Roy  a  voulu  être  affeetés  au  dit  payement  1 
Nous  raisonnerons  là  dessus  à  mon  retour  qui  ne  peut  plu* 
aller  au  delà  de  dix  ou  de  quinze  jours. 

Je  suis  tout  à  fait  de  votre  sentiment  touchant  la  charge 
de  Stttt/svhretber  (  i).  J'en  connois  l'importance  et  que  toute 
•  fol.  01  b)  la  Ville,  seavoir  les  hourgeois  catholiques,  aussi 
bien  que  les  Luthériens,  ont  très  grand  intérêt  qu'elle  -oit 
entre  les  mains  d'une  personne  qui  ait  les  qualité/,  que  vous 
me  marqués.  M.  Jung  n'y  est  pas  propre  du  tout.  MrsRindcr 
et  Mtvillc  vous  diront  qu'à  L'ouverture  de  la  lettre  par  laquelle 
ma  femme  m'aprit  la  mort  de  M.  l'rsinus,  j'ay  d'abord 
déclaré  que  dans  la  Ville  il  n'y  avoit  point  de  personne  plus 
capable  de  la  remplir  que  le  sieur  Saltzmann,  notaire  de 

(I)  I  n  membre  de  la  famille  Pbélvpeaux  1 

{t)  (ùiillaume-Kgon  de  Kurslcmberg.  le  piin.-e-evéque  île 
Strasbourg,  était  criblé  de  dettes;  gruge  par  une  mail  rené 
exigeante  et  rapace,  il  allait  mourir  hienlùl  dans  une  pauvreté 
réelle,  bien  qu'il  eut  plusieurs  centaines  de  mil'c  livres  de  rente. 
Mais  une  bonne  partie  des  revenus  «le  l'Kvécbe  «  i.iil  engagé  aux 
créanciers,  prés  de  la  moitié  îles  recettes,  en  t''»N-\  étail  absorbée 
par  le  service  de  la  Dette  (Revue  d'Alsace.  IXT.'i.  ••  tiH).  Il  s'agit 
dans  la  lettre  d'Obreeht  de  saisies  conservatrices  pour  garantir  les 
droits  des  créanciers. 

(3»  Ksl-ce  un  nom  propre  ou  faudrait-il  «  le  Zull"r  comme  on 
lit  un  peu  plus  bas  «  la  Schatzung  ?  ■>  Il  s  agirait  en  ce  cas  d'un 
prépose  des  douanes  épiscopales  entre  les  mains  duquel  il  faudrait 
saisir  une  somme  d'argent,  récemment  levée  sur  les  sujets. 

(  il  Receveur  ou  mieux,  percepteur  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
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l'Université,  .l'apuyeray  votre  lettre  auprès  de  M.  de  Uarbe- 
sicux  (fol.  62a),  ne  doutant  pas  que  M.  le  marquis  d'Iluxelles 
ne  soit  de  notre  avis. 
Je  suis  très  absolument,  etc. 


A  Paris,  ce  *H  mars  1698. 

Monsieur, 

Depuis  mon  retour  de  Versailles,  qui  a  été  mardy  au  soir, 
j'ai  été  atteint  de  la  maladie  de  Paris,  quoique  j "ave  évité 
soigneusement  de  boire  de  l'eau  de  la  Seine.  Cela  ne  m'a  pas 
empêché  «le  faire  une  course  à  Saint-Cloud,  et  j'y  a  y  trouvé 
.Monsieur  et  Madame  (I)  dans  l'espérance  que  Mro"  de  Itotzen- 
hause  là)  viendra  ici  avant  la  lin  du  mois  prochain.  J'espère 
néantmoins  de  la  voir  encore  (fol.  62  b)  .à  Strasbourg.  Cal- 
mes afî.-.ires  vont  d'un  grand  train,  et  comme  l'empereur  n'a 
pas  encore  nommé  d'arbitre  subdélégué  de  son  côté,  Mr  d? 
Barbesieux  m'a  dit  que  le  Roy  jugeoit  qu'il  valoit  mieux  que 
j'attendisse  l'ouverture  des  conférences  plutôt  à  Strasbourg 
qu'à  Paris. 

M.  le  marquis  d'Iluxelles  vous  aura  dit  ce  que  M.  de 
Barbesieux  nous  conseille  pour  avoir  une  nouvelle  confirma- 
tion de  la  capitulation.  Il  faut  surtout  que  la  lettre  du 
Magistrat  soit  conçue  en  des  termes  fort  généraux  et  sans 
qu'il  puisse  paroftre  qu'il  est  (fol.  63»)  question  delà  Heli- 
gion.  A  ce  que  M.  de  Bardosieux  m'a  insinué,  il  suffira  «le  dire 
que  la  Ville  de  Strasbourg  étant  entré  en  Ui8l  sous  la 
domination  du  Koy  par  une  soumission  volontaire,  S.  M. 
aurait  eu  la  bonté  de  lui  accorder  une  capitulation  consistant 
•mi  plusieurs  articles  et  contenant  la  confirmation  de  ses 
anciens  droits,  coutumes  et  privilèges,  que  par  la  Paix  de 
Hiswick  1'Kmporeur  et  IKmpire  ayant  aus»i  cédé  le  droit  qu'ils 
pouvaient  avoir  h  la  dite  Ville,  il  se  trou  vomit  présentement 

«h  Chariot  tc-KMsahcl  h  d'Orléans,  primasse  rmtalinc. 
ii\  Hnthsanihanscn. 
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que  des  personnes  mal  intentionnées,  prenant  occasion  de 
(fol.  63  b)  ce  que  dans  la  l'aix  de  Kiswick  il  n'est  pas  fait 
mention  de  ladite  capitulation,  jettoient  le  trouble  et  l'épou- 
vante dans  l'esprit  du  peuple,  comme  si  par  ladite  paix  il 
étoit  déchu  des  avantages  de  ladite  capitulation  et  par  consé- 
quent de  la  jouissance  de  leurs  privilèges  et  dans  le  dessein 
de  débaucher  les  habitants  de  ladite  ville  et  les  porter  à 
transférer  ailleurs  leurs  domiciles:  que  les  magistrats  ne 
voyanl  plus  d'autre  moyen  d'arrêter  le  cours  d<>  c»'s  cabales  i  1 1 
avoient  recours  au  Roy,  pour  supplier  très  humhlemoul  S. M. 
de  (fol.  64™/  leur  accorder  ses  lettres  en  continuation  «b'" 
articles  portés  en  ladite  capitulation,  desquels  ils  n'enlen- 
doient  néantmoins  jouir  ni  se  prévaloir  autrement  que  comme 
d'un  don  provenant  et  dépendant  uniquement  de  sa  grâce 
Royale. 

M.  de  Barbesieux  estime  que  si  M.  le  marquis  d'Iluxelles 
écrit  au  même  sens,  le  succès  en  sera  infaillible. 

M.  le  comte  de  Hanau  (2)  a  été  très  bien  reçu,  son  plaeet 
est  renvoyé  à  M.  le  marquis  d'Iluxelles. 

Vous  sçavez  le  sort  de  Trolenhausen  (3).  C'est  un  mauvais 
préjugé  pour  l'abbé  Belot.  .le  n'ay  pas  encore  pu  déterrer 
ifol.  64  "»)  M.  votre  frère. 

M.  de  la  (irange  fait  certaine  ligure  en  ce  pays  ici,  qui  le 
fait  passer  pour  criminel  auprès  des  personnes  mêmes  qui  ne 
le  coonoissent  point.  Je  le  vis  dimanche  passé  lorsqu'il 
sortoit  de  l'audience  de  M.  de  Barbesieux.  Il  se  présenta  avec 
une  profonde  révérence,  mais  le  seigneur  ne  lui  dit  mot  et 


(1)  Ce  n  étaient  pas  des  cabales,  mais  des  gens  très  sérieux  et 
très  calmes,  voyant  ce  qui  se  passait  journellement  en  France, 
craignaient  des  mesures  de  conversion  violentes  et  voulaient  s'en 
aller  (Cfr.  Keisseissen,  Mémorial,  p.  182). 

(2)  Jean-Regnard  III.  le  dernier  des  comtes  de  Hanau-bichten- 
berg  (1685- 1730). 

(3)  Je  ne  saurais  expliquer  l'allusion  d'Obrecht  à  Trultenbausen 
qui  était  depuis  près  «l'un  siècle  et  demi  entre  les  mains  des 
Landsperg  et  leur  resta  jusqu'en  174!».  Peut-être  cet  abbé  Helot 
essayait-il  a  ce  moment  de  faire  revivre  les  droits  de  l'Eglise  sur 
l'antique  prieuré  des  Augustins? 
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passa  sans  le  regarder.  M.  de  Chamlay  me  dit  qu'auprès  de 
Ions  les  ministres  et  gens  de  robe  il  passoit  pour  riche  de 
plusieurs  millions  et  pour  le  plus  grand  voleur  du  Royaume, 
et  qu'en  amy,  il  n'avoit  pu  le  lui  dissimuler.  Ceux  qui  ont 
volé  sous  ses  auspices  sont  menacés  d'une  (fol.  65a)  terrible 
secousse  (i). 

L'amy  de  Garnier  le  blâme  fort  de  n'avoir  point  pourvu 
à  la  seureté  de  ses  effets  (î).  Je  ne  voy  personne  qui  parle 
autrement  sur  I  état  de  la  Religion  et  des  biens  ecclésiastique* 
que  comme  nous  avons  toujours  parlé,  même  M.  le  Cardinal  de 
Kurstenberg,  qui  voudroil  seulement  qu'il  n'y  eut  point  de 
faculté  «le  théologie  luthérienne  à  Strasbourg  (3). 

Je  ne  m'étonne  pas  que  Pfug  (?)  se  soit  évadé;  je  suis 
surpris  qu'il  ne  l'ai  fait  plutôt.  J'en  ay  averti  plusieurs  fois 
Beausire  (4),  et  peut-être  y  a-t-il  contribué,  du  conseil  de 
M.  de  la  Grange.  Si  M.  (fol.  65  b)  le  grand-vicaire  ne  rend  pas 
justice  au  magistrat  de  l'insulte  de  Vildot  (5),  n'hésitez  pas 
monsieur,  d'en  écrire  à  M.  de  Barbesieux  II  connoitle  earac 
1ère  du  G,  V.  mieux  que  nous  et  lui  fera  faire  son  devoir. 

Je  parleray  à  M.  le  Pelletier  avec  ouverture  de  cœur  sur  le> 
affaires  de  la  Monnoye.  Je  vous  supplie  seulement  de  m'indi- 
quer  des  sujets  capables,  alin  «pie  je  fasse  chasser  ces  miséra- 
bles juges-gardes  et  procureur  du  Roy  qui  y  sont. 

M""  de  Bolzenhause  m'écrit  que  M.  le  marquis  d'Muxelles 


(1)  Malgré  cette  défaveur  momentanée  évidente,  La  tirange 
finit  par  rentrer  en  grrtce.  s'il  devint  réellement  intendant  à 
Bordeaux,  comme  l'atlirme  K.  d'Ichtersheim  dans  sa  Topoyraphie 
Alsacienne  (H,  p.  30).  Malgré  ses  grands  défauts,  c'était  un 
administrateur  habile  et,  somme  toute,  humain  pour  son  époque. 

(2)  Personnage  inconnu. 

(3)  Le  niul  seulement  est  une  trouvaille  rare;  le  vieux  cardinal, 
et  Obrccht  tout  aussi  bien  que  lui.  savaient  qu'une  fois  la  faculté 
de  théologie  supprimée,  il  n'y  avait  plus  moyen  de  former  des 
pasteurs,  et  les  édits  royaux  défendaient  sévèrement  aux  régni- 
coles  «l'aller  faire  des  études  au  dehors  ;  à  bref  délai  le  protestan- 
tisme alsacien  aurait  été  condamné  à  périr  d'inanition. 

(4)  Beausire  était  le  grand  prévôt  de  la  maréchaussée  d'Alsace. 
<5|  Personnage  inconnu. 
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a  fait  entendre  qu'il  y  aura  une  abbesse  catholique  à  Saiiïl- 
Eslienne  (6'.  Je  voudrois  i  fol.  66")  bien  être  assuré  des  cir- 
constances du  fait.  Car  il  m'a  toujours  paru  être  du  même 
sentiment  à  l'égard  de  cette  abbaye  qu'à  l'égard  des  autres 
biens  d'Eglis'  :  sçavoir  qu'il  n'y  falloit  rien  changer.  Mon 
dessein  étoit  de  voir  si  ou  ne  pouvoit  pas  obtenir  en  faveur 
de  M"1"'  de  Hotzenbause  un  brevet  de  nomination  du  Hoy, 
avec  le  retentnm  qu'elle  ne  s'en  servirai!  point  que  lorsque 
S.  M.  le  jugeroit  à  pro|n>s.  Comme  elle  oui  Mir  son  dépari,  il 
n'y  auroit  point  de  mal  qu'elle  vit  .M.  le  marquis  d'lluxelle> 
quelquefois,  et  qu'imporleroit-il  si  elle  luy  iaisoit  entendit  à 
(juoi  elle  aspire  et  qu'elle  auroit  volontiers  auprès  d'elle  le* 
personnes  (fol.  66  >»)  qui  lui  seront  agréables.  Car,  en  un 
mot,  il  lui  sera  difficile  de  réussir  contre  sou  opposition,  en 
cas  qu'il  en  veuille  former  et,  après  tout,  ce  ne  sera  pas  «'Ile 
qui  réformera  le  monde. 

Je  n'enlens  point  parler  à  la  Cour  les  imprimés  de  nos 
réjouissances,  et  cependant  j'en  voi  des  exemplaires  entre 
les  mains  des  particuliers  Il  me  semble  qu'on  étoil  con- 
venu de  n'en  point  débiter  qu  on  n'en  eut  envoyé  à  M  de 
Harbesieux. 

Je  fmis  Irès  sincèrement  Lotit  à  vous,  etc. 

- 

Siçné  :  Ohkkciit 


il)  Chapitre  «le  ehann'messcs  nobles  luthériennes  depuis  la  seconde 
moitié  du  \  VI"  siècle,  l'ahhaye  de  Saint-Klienne  était  convoitée 
depuis  longtemps  par  les  catholiques.  Cependant  il  y  avait  encore 
au  moment  où  cette  lettre  était  eVrile  une  abbesse  et  quelques 
pensionnaires  nobles.  Mais  celle-ci  Klisabcth-Uenrielte  Yitzihum 
d'Kekstaedl.  d'origine  saxonne,  »<  se  trouvant  dans  un  état  à  sou- 
haiter de  contracter  mariage  •>.  ainsi  que  s'exprime  discrètement 
Jean  Frédéric  Hermann  daus  ses  .Xotices  (I,  p.  187),  se  démit  de 
de  ses  fonctions  et  se  retira  en  Allemagne  (Mil,  18  décembre  1098). 
Son  inconduite  était-elle  assez  notoire  pour  que,  dès  le  mois  de 
mars,  Ohrecht  prit  faire  des  promesse*  à  M"lr  de  Kalhsamhauscn 
pour  une  succession  qui  n'était  nullement  ouverte  î 

(2)  Description  de  la  décoration  de  In  fontaine  de  vin  donnée 
au  peuple  par  le  Magistrat  de.  Strasbourg,  la  nuit  du  si.riéme 
février  169H.  etc.  In-folio  avec  planches. 
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Do  Paris,  le  «avril  1«98. 

Monsieur, 

Je  reviens  dans  ce  moment  de  Versailles  (fol.  67ay  où  j'ay 
«Ho"  uniquement  pour  avoir  l'occasion  de  parler  un  peu  ii 
loisir  à  M.  de  Pontcharlrain.  Je  l'ay  trouvé  hier,  à  six  heures 
du  soir,  et  j'ay  eu  une  audience  aussi  long.ie  et  aussi  favora- 
ble que  je  pouvois  souhaiter,  ce  qui  m'a  donné  lieu  de  luy 
expliquer  tous  nos  griefs.  Il  m'a  témoigné  qu'il  contribuerait 
de  son  mieux  à  relever  le  commerce  de  Strasbourg  et  il  a  goulé 
les  raisons  que  je  luy  ai  alléguées  pour  faire  supprimer  les  nou- 
veaux droits  et  faire  donner  aux  négocia  us  de  Strasbourg  le 
bureau  des  domaines  aux  conditions  qu'ils  offrent  de  le  pren- 
dre. Parmi  les  autres  moyens  «le  relever  ledit  commerce,  je 
ne  luy  ai  pas  dissimulé  celuy  d'obtenir  de  S.  M.  (fol.  07  b)  la 
confirmation  de  la  capitulation  qui  achèverait  en  même  tems 
de  rassurer  les  esprits  des  habitans,  tant  sur  la  liberté  de  cons- 
cience que  sur  la  jouissance  de  leurs  privilèges. Sur  la  nécessité 
que  je  luy  lis  comprendre  d'avoir  une  pareille  confirmation,  il 
me  dit  que  M.  le  marquis  d'Huxelles  et  M.  delà  Fond  ne  dévoient 
pas  se  lasser  d'en  écrire  jusqu'il  ce  qu'on  l'ait  obtenu  de  S.  .M  . 

M.  de  Chamlay  m'avait  donné  avis  qu'il  avait  été  insinué 
h  mondit  seigneur,  comme  si  la  ville  de  Strasbourg  a  voit  un 
million,  elaudelà.  de  revenus.  Je  pris  occasion  de  ledétrom- 
per,  luy  faisant  un  détail  aussi  (fol. 68*)  exact  que  la  mémoire 
me  le  pût  former  de  tous  nos  revenus  II  les  trouva  encore  assez 
jolys  et  approuva  entièrement  la  manière  dont  on  se  sert  pour 
les  administrer  et  pour  en  rendre  compte  aux  Magistrats.  Il 
convint,  puisque  la  Ville  éloit  chargée  de  plus  de  trois  mil- 
lions de  dettes,  dont  elle  étoit  obligée  de  payer  les  intérêts,  qu'il 
la  falloit  ménager,  afin  qu'elle  put  prendre  des  mesures  pour 
se  décharger  peu  a  peu,  mettre  lesdits  revenus  en  état  à  pou- 
voir être  employés  en  partie  aux  ouvrages  publics,  servant  a 
l'embellissement  de  la  ville. 

Au  sujet  des  eaux  et  forêts,  il  me  dit  qu'on  y  (  fol.  6S  b)avnit 
cherché  deux  choses,  la  première,  de  tirer  une  somme  d'argonl 
des  charges,  la  seconde  de  faire  mettre  en  couppe  réglée  les 
forêts  du  Roy.  Je  luy  répliqua?  qu'autant  que  j'avois  pu 
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remarquer,  la  province  étoit  disposée  à  rembourser  ceux  qui 
a  voient  financé;  et  à  legard  des  forêts  du  Koy,  ce  n  étoit  pas 
là  le  sujet  des  plaintes,  niais  de  ce  que  la  maîtrise  enti  <  pi  enoit 
sur  les  seigneurs  et  sur  les  communautez  et  cela  sans  nécessité 
et  utilité  aucune,  attendu  l'ubondance  des  bois  de  haute  fylaye 
t  sic).  Et  voyant  qu'il  marquait  quelque  (tésir  d'être  informé 
plus  en  détail  (fol. 69»)  des  dites  entreprises,  je  luy  insinuay 
que  comme  Mrd'Ernoton  devoit  aller  en  ce  pays  là,  pour 
informer  contre  les  gardes-magasins,  (1)  il  pourrait  luy  donner 
en  mènu'tems  la  commission  d'entendre  les  plaintesdesseigeurs 
et  des  communautés  contre  la  maîtrise.  Il  me  répliqua  qu'il 
auroit  plus  de  confiant  e  en  re  que  Mr  d'Huxelle*.  \lr  de  la 
Fond  et  nous  autres  luy  en  manderons  et  il  un;  fit  comprendre 
que  la  commission  de  Mr  d'Ernoton  n'était  ni  de  son  gonl  ni 
de  son  invention. 

11  m'a  réitéré  plusieurs  fois  que  le  Roy  était  très  éloigné  du 
sentiment  si  comme  le  traité  de  Riswick  avait  dérogé  à  la  capitu- 
lation de  la  Ville  de  Strasbourg  etqu'il  connoissoit  (fol.  69b)  trop 
bien  ses  intérêts  pour  vouloir  songer  à  loucher  aucunement 
à  la  Religion.  (2)  Il  m'a  paru  surpris  et  Vlifié  lorsque  je  luy  ay 
avancé  que  les  magistrats  n'a  voient  conv  *rl  i  aucuns  biens  d'E- 
glise à  des  usages  profanes  et  que  je  luy  ay  dit  l'énumération 
des  choses  à  quoy  les  revenus  qui  en  proviennent  sont  appli- 
qués. Enfin  tout  est  dans  une  bonne  situation  de  ce  coté  là 

Avant  que  d'aller  à  Versailles,  j'ay  eu  une  conférence  fort 
longue  avec  M.  delaReinye  (sic  i  au  sujet  de  nos  commande- 
ries.  Il  a  fort  désaprouvé  la  cbicanneque  M  de  la  Grange  nous 
a  faite.  Ea  Maiton  Itouge  sera  appliquée  à  notre  hôpital, 
si  nous  faisons  voir  que  ses  revenus  seront  employés  à  l'en- 
tretien de  ses  pauvres  catholiques.  Il  faut  demander  l'hôpital 
des  pauvres  passans  sans  faire  mention  des  pélenns  dont 
le  nom  est  si  oilieux  que  l'on  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  aucune 
hospitalité  pour  eux  dans  le  Royaume.  Il  m'a  promis  tou- 
tes sortes  d'assistance  pour  faire  réussir  mes  poursuites. 

(1)  Saus  doute  un  conseiller  «I  *  Hit  a  t  ou  mailre  «les  requéles,  délé- 
gué pour  le  contrôle  des  munitionoairei. 

(2)  Celte  affirmation  enlève  à  Louis  XIV,  jusqu'à  l'excuse  d'un  f«" 
nalisme  sincère  pour  ses  persécutions,  si  elle  est*  exacte. 
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11.  d'Ernoton,  que  j'ay  vu  dimanche  passé,  est  dans  une 
grande  incerlude  a  l'égard  de  son  voyage,  qui  au  reste  n'a 
pour  objet  que  le  pauvre  G. .  .  .On  le  croit  riche  de  plus  d'un 
million  et  que  tous  ses  effets  sont  sous  la  rrain  de  la  justice. 
Je  croi  qu'on  se  trompe  en  l'un  et  en  l'autre,  etjeu'ay  pu 
dissimuler  à  M.  (fol.  70  b>  d'Ernoton  que  si  son  voyage  n'a  voit 
point  d'autre  but,  il  ne  pouvoil  être  aucunement  honorable 
pour  luy  ni  profitable  au  public  ou  à  S.  M.  Il  m'a  paru  en 
être  très  persuadé  et,  pour  vous  dire  la  vérité,  j'ay  de  la  peine 
à  croire  qu'il  y  vienne. 

Je  compte  de  me  mettre  en  état,  au  retour  du  Koy  à 
Versailles,  qui  sera  samedy  prochain,  de  partir  pour  Stras- 
bourg. Ainsi  messieurs  les  députez  de  l'Electeur  Palatin  n'ont 
qu'à  se  donner  encore  un  peu  de  patience.  Comme  je  prens 
la  poste  et  que  les  chemins  sont  bons,  je  ne  metlray  pas 
longtems  à  arriver.  Je  vous  embrasse  par  avance,  monsieur, 
étant  absolument  et  sans  réserve,  etc. 


ifol.  7I«> 

De  Paris,  le  27  May  1698. 

Monsieur, 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  22 
de  ce  mois,  fut  apportée  hier  chez  ir.oy  lorsque  j'étois  déjà 
sorti  pour  être  présent  à  la  conférence  qui  s'est  tenue  chez 
M.  d'Aguesseau  sur  le  fait  du  commerce,  et  qui  a  duré 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  Si  l'avis  de  M.  de  Lagny  est 
suivi,  les  nouveaux  droits  subsisteront.  Les  tempéramens 
qu'il  propose  sont  pis  que  le  mal  desdits  nouveaux  droits  en 
soy-mérne.  J'ay  dit  mon  sentiment  avec  beaucoup,  et  peut- 
être  un  peu  trop  de  franchise  et  j'ay  envie  d'en  rédiger  le 
précis  par  écrit  et  de  le  laisser  avant  mon  départ  à  messieurs 
les  (fol.  71  b)  ministres. 

La  lettre  de  M.  de  la  Fond  à  Mgr  de  l'ontcharlrain  a  «Hé 
lue  et  pendant  ce  temps  M.  de  Lagny  a  fait  semblant  de 
dormir.  Au  sortir  de  la  conférence  j'ay  remis  à  M.  d'Agues- 
seau le  petit  mémoire  cy -joint  et  comme  M.  de  Lagny 
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traité  d'appréhension  mal  fondée  l'article  des  représailles, 
je  luy  ay  interprété  l'article  I!»  de  la  Capitulation  du  Roy  de* 
Romains  d'aujourd'buy,  où  les  Electeurs  ont  stipulé  ce  droit 
de  représailles  en  termes  exprès. 

Quant  à  la  capitulation  de  la  Ville,  j'aurois  été  bien  aise 
d'avoir  des  copies  de  la  traduction  françoise  des  privilèges 
concernans  nos  foires  que  les  (fol.  72a)  nouveaux  droits  ont 
absolument  aboli.  Si  vous  pouviés  me  les  envoyer,  que  je  les 
reçusse  encore  dans  la  quinzaine,  je  tacheray  d'en  faire  usage 
sur  mon  départ. 

Dans  la  demande  de  faire  enregistrer  la  lettre  en  question 
il  y  a  autant  de  caprice  et  d'entêtement  que  d'ignorance.  Le 
Beylratj  est  combattu  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  ministres  de- 
princes  protestans  à  la  Cour,  même  par  celuv  de  Suède.  Ils 
prétendent  que  la  déduction  dont  il  est  parlé  dans  la  l'aix  de 
Hyswick  n'est  autre  cbose,  et  se  rapportent  là  dessus  à  nos 
ambassadeurs  mêmes.  Supposé  que  M.  de  Barbesieux  répon- 
de dans  les  termes  que  le  demande  M. le  marquis  d'Huxelles, 
(fol.  72  n'est-il  pas  vray  que  ce  sera  infiniment  pis,  si  les 
dits  ambassadeurs  conviennent  du  fait,  comme  je  ne  doute 
nullement  qu'ils  feront,  et  que  les  dits  ministres  étrangers 
font  suprimer  le  lieytrag  pendant  celte  année,  que  si  on 
n'en  avoil  jamais  parlé.  Je  n'ose  et  ne  puis  vous  écrire  tout 
le  détail  de  ce  que  je  sçay  là  dessus  et  que  je  suis  sûr  que 
si  M.  d'Huxelles  et  vous  aviés  3çu,  vous  auriés  été  de  mon 
sentiment  (1  ). 

(1)  Il  s'agit  du  droit  d'émigration  accordé  par  un  article  exprès 
du  traité  de  Ryswîck  h  tous  les  habitants  des  territoires  cédés  au 
roi,  «  sine  impedimento  et  nb^/iw  detractione  et  e.ractione 
bonorum  ».  Néanmoins  le  nombre  des  citoyens  de  Strasbourg  se 
préparant  à  partir,  crainte  de  persécutions  religieuses,  étant  assez 
considérable,  surtout  dans  la  haute  bourgeoisie,  le  Magistral, 
agissant  évidemment  sous  l'impulsion  i'ordresou  de  conseils  venus 
•te  haut,  frappa  les  émigrants  d'une  contribution  notable  de  10  0  0 
de  lewr  fort  une.  pour  contribuer  de  là  l'expression  de 
lieitrag  —  &  diminuer  les  emprunts  considérables  qu'on  avait 
du  contracter  récemment.  Cela  lit  beaucoup  de  mauvais  sang,  à 
Strasbourg  même  et  partoute  l'Kurope  protestante,  comme  l'avoue 
Ubrecht  lui-même  et  comme  l'affirme  Heisseissen  dans  son 
Mémorial  <p'  Ix:t-I84>. 
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J'ny  proposé  à  mondit  seigneur  de  Barbesieux  d'écrire  que 
le  Roy  veut  faire  examiner  le  traité  de  Riswick  sur  cet  article 
et  qu'en  attendant,  S. M.  ne  trouvera  pas  mauvais  que  les 
magistrats  de  Strasbourg  obligent  (fol.  73a)  ceux  qui  veulent 
sortir  de  donner  caution  ou  de  consigner  la  valeur  du  lieytrag. 
Je  ne  sçay  ce  qu'il  en  fera,  La  veuve  de  M.  Khunius  (i)a 
obtenu  la  lettre  qu'elle  a  produite  par  la  voye  de  M.  de 
Spanbeim  i2),  envoyé  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  est 
présentement  en  campagne  pour  la  faire  interpréter  en  sa 
faveur,  au  sujet  du  /icytray.  Mais  pourquoi  ne  demande- 
t-on  pas  le  lieytrag  à  la  (îunlzer  (3j,  si  on  y  assujettit  les 
veuves  des  professeurs  et  si  la  paix  de  Hiswick  ne  doit  pas 
déroger  aux  Statuts  de  la  Ville  ?  L'un  des  principaux  est 
celuy  qui  deffend  aux  bourgeois  de  transférer  ailleurs  leur 
ifol.  73  hi  domicile,  sans  la  permission  du  magistrat,  et  qu'ils 
doivent  demander  cette  permission  en  personne. 

Nous  aurons  tous  les  jours  plus  sujet  de  nous  louer  de  M. 
île  la  Fond.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  connois  pour  un 
homme  très  éclairé  et  très  équitable. 

Je  ne  connois  dans  Strasbourg  personne  capable  de  faire 
la  fonction  de  Sfni/schrriber  que  M.  Saltzmann.  M.Jung 
n'y  est  nullement  propre.  Il  a  assez  de  capacité  pour  celle 
de  Knrnrmeittpr  (4)  el  je  pourrois  bien  répondre  de  sa 
fidélité. 

Je  n'ay  pas  jugé  à  propos  de  parler  à  M.  de  Barbesieux  de 
la  (îunt/.er  paneque  (fol  74»»  dans  l'explication  qu'il  m'a 
l'ait  la  grâce  d'avoir  avec  moy.  à  mon  arrivée,  il  m'a  fait 
entendre  que  c«*  qui  nie  l'a  voit  quelquefois  rendu  contraire, 

fl)  <;  était  la  veuve  du  professeur  «te  grec,  Joachim  Kûhu,  de 
<;rcifswahle,mnrl  en  I6!>7. 

i±)  K/échiel  de  Spanbeim  dont  les  curie  j&es  relations  sur  la 
Tour  de  France  ont  été  publiées,  il  y  a  quelques  années,  par  M. 
Ch.  Seherer,  de  l'Institut. 

(3)  l.a  veuve  du  syndic  (llirislophe  (iuntzer,  Marguerite  Wenckcr, 
avait  épousé  en  secondes  noces  Jean-Jacques  de  Wurinser.  Mais 
comme  son  mari  était  sletlineistre  à  Strasbourg,  on  ne  comprend 
pns  trop  qu'on  ail  pu  vouloir  lui  faire  payer  le  Beilray  des 
émigrants. 

»4)  Directeur  des  greniers  d'abondance  de  la  Ville. 
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étoit  qu'il  luy  sembloit  que  je  voulois  noyer  Gunlzer.  Il 
auroit  pu  prendre  pour  quelque  reste  d'animosité,  si  j'avois 
parlé  contre  sa  veuve.  Je  suis  de  votre  avis  touchant  le  trop 
de  ménagement. 

J'appréhende  pour  M.  de  Bœekler  a  l'égard  delà  (lomiti- 
ve  (1),  parceque  je  sçay  qu'un  Petrus  Navarra  a  été  condamné 
autrefois  à  Toulouse,  comme  atteint  du  crime  de  lèze-majesté, 
pour  avoir  exercé  en  France  les  droits  attachés  à  la  Comi- 
tive.  Je  ne  remueray  rien  avant  que  nous  ayons  conféré. 
Cependant  (fol.  74  •>>  je  seiay  bien  aise  d'avoir  les  lettres 
que  je  vous  ay  demandées  pour  faire  consulter  le  cas  sous 
un  nom  inconnu. 

M.  de  Mi  ville  demande  instamment  que  l'on  déloge  le 
capitaine  qui  est  logé  chez  luy  et  qui,  a  cause  de  la  petite 
vérole  qu'il  a.  oblige  sa  femme  et  ses  enfans  de  se  tenir  hor» 
de  la  maison.  Je  vous  prie  de  faire  valoir  à  son  égard  le 
privilège  qu'ont  Heipub/irac  cawtd  absentes,  et  d'élre  très 
persuadé  que  je  suis  très  absolument,  etc. 


Mémoire  dont  il  est  parlé  dans 
la  lettre  e\j-dess\is 

Les  nouveaux  droits,  delîenses  et  désignations  des  passages 
pour  (fol.  75*)  l'entrée  des  marchandises  étrangères  de  la 
Ville  de  Strasbourg, 

'IjSurle  litre  de  -  comte  palatin»  conféré  à  certains  personnages  et 
les  droits  attaches  à  ce  litre  (légitimation  de  bâtards,  création  de 
île  notaires,  etc.)  on  petit  consulter  lu  notice  détaillée  rie  M.  Oscar 
Her^cr-Levraull  dans  ses  Annales  des  professeurs  des  Académies 
alsaciennes,  p.  LV-LXXXII.  l.eJcan  Hoerler  dont  i!  question  dans 
la  lettre  d'Obrechl,  était  professeur  de  médecine  à  l'Université  et 
mourut  eu  1701.  Ces  droits  des  comte»  palatins  étaient  considérés 
par  le  gouvernement  nouveau  connue  une  usurpation  des  préroga- 
tives nivales. 
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I 

Sont  contraires  aux  Traités  de  Westphalie  et  de.  Riswiek  el 
à  la  capitulation  que  le  Roy  a  accordé  h  la  dite  Ville. 

11 

Los  tarifs  de  1664  et  1667,  avec  les  arrêts  et  règlements 
faits  en  conséquence  desdils  tarifs,  sont  incompatibles  avec 
les  arrêts  rendus  en  1683  et  1684,  au  sujet  de  l'entrée  des 
marchandises  étrangères  dans  ladite  Ville. 

III 

Lesdites  delîenses  exciteront  l'Empereur  et  les  Etats  de 
l'Empire  à  user  de  représailles  et  à  deffendre  l'entrée  des 
manufactures  de  France,  en  Allemagne. 

IV 

ifol.  75  h)  Elles  porteront  les  négocians  de  Strasbourg  k  se 
servir  de  la  liberté  que  la  paix  de  Kiswick  leur  donne  de 
s'établir  ailleurs.  Ce  qui  fera  passer  le  commerce  de  ladite 
Ville  en  Allemagne. 


De  Paris,  le  28  may  1698 

Monsieur. 

Je  suis  bien  aise  que  M.  Léopard  1 1 1  ail  pris  la  résolution 
de  se  rendre  catholique,  et  comme  il  est  Notaire,  la  charge, 
de  greftier  du  Statl  luy  conviendra  mieux  que  celle  de 
Kornemeister .  J'ay  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  M. 
Jung  n'a  aucune  des  qualités  requises  pour  la  première  et 

il»  Jean-Jofl  Léopard  avait  «*té  membre  du  Grand  Sénat  en 
H>x:i-Xi.  Sa  conversion  fait  tout  à  coup  disparaître  la  canditature 
de  Sallzmann  qu'Ohreeht  louait  si  fort  un  peu  plus  haut. 
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qu'à  ce  qui;  j'espère  il  s'acquittera  bien  de  la  seconde  (fol. 
76  »).  Je  suis  seulement  en  peine  comment  on  fera  pour 
faire  obtenir  la  préférence  au  Sr  Léopard,  s'il  ne  se  déclare 
point  avant  le  temps  de  l'élection.  Car,  outre  que  le  Sieur 
Sallzmann  est  très  capable,  toute  sa  parenté,  qui  est,  comme 
vous  sçavez,  nombreuse,  se  mettra  en  campagne  pour 
l'avancer  à  ce  poste.  Quand  même  M.  Jung  auroit  les  autres 
qualités,  il  est  étranger  et  je  m'oppossrois  moi-même  qu'on 
ne  donnât  atteinte  au  Statut  qui  veut  que  les  officiers  du 
Stnif  soient  nés  dans  Strasbourg.  Il  me  semble  que  M. 
Léopard  feroit  mieux  de  faire  éclater  sa  conversion  dès  h 
présent  et  de  faire  même  paroitre  (fol  76  b)  comme  s'il  s'étoit 
déjîi  rangé  du  bon  côté  avant  la  mort  de  M.  IVsinus,  atin 
qu'il  ne  semblât  pas  le  faire  par  intérêt.  En  ce  cas  la  charge 
de  Staffsrhrt'iber  luy  seroit  immanquable.  J'espère  même 
que  M.  de  Barbesieux  luy  procurera  une  pension  (1). 

Le  Grand-Vicaire  m'est  venu  gronder  hier  de  ce  que  j'ay 
mandé  à  M.  le  marquis  d'Huxelles.  l'histoire  des  43  articles 
proposés  par  le  P.  Boucher.  Je  l'ay  envoyé  promené»'  et  sur 
ce  que,  pour  appuyer  son  reproche,  il  me  voulut  dire  que  je 
luy  avois  promis  la  chose  secrète,  je  luy  fermay  la  bouche 
f  fol.  77")  par  l'avis  que  vous  m'avez  donné  il  y  a  quelque 
lems,  qu'il  vous  en  avoit  communiqué  le  contenu  et  les  avoit 
même  traités  d'impostures,  la  veille  iW  son  départ,  de  sorte 
qu'il  se  relira  en  confusion. 

J'ay  fait  ce  matin  le  récit  de  toute  sa  belle  manœuvre  au 
H.  1'.  de  la  Chaize,  qui  luy  veut  demander  lesdits  articles  et 
le  veut  presser  de  luy  en  remettre  l'original.  Il  m'a  dit  ce 
qu'il  avoit  écrit  a  M.  le  marquis  d'tluxelles,  ne  sçachant  pas 
que  les  P.P.  Jésuites  eussent  contribué  aux  mémoires  du 
Grand-Vicaire,  qui  le  luy  avoit  dissimulé.  S'il  étoiî  moins 
effronté  qu'il  est.  il  se  cacheroit  à  cause  de  tous  les  menson- 
ges (fol.  77  b)  qu'il  a  déjà  employés  dans  cette  seule  affaire, 
pour  se  tirer  du  mauvais  pas  dans  lequel  il  s'est  fourré  par 
ses  vilaines  intrigues. 

Je  suis  très  sincèrement  et  très  absolument,  etc. 

(!)  Lu  exemple,  entre  bcaucmip,  de  la  facoo  donl  sopéraient 
les  conversions  à  Strasbourg  a  celte  date  et  des  motifs  qui  lei 
dictaient  ! 
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Cette  lettre  termine  le  premier  volume  de  la  correspon- 
dance d'Obrecht,  copiée  par  Kleischmann,  le  seul  4111 
nous  soit  parvenu  Bientôt  après  il  revenait  à  Strasbourg 
et  dans  la  séance  du  Conseil  des  Treize,  du  21  juin  1698,  il 
exposait  les  efforts  heureux  qu'il  avait  faits  pour  obtenir  le 
rappel  des  nouveaux  droits  sur  les  marchandises,  rappel 
accordé  grâce  «  à  la  singulière  propension  de  S.  M.  et  de  MM. 
les  ministres  »  et  qui  mettait  fin  à  d'intolérables  vexations. 
Il  demandait  que  Ton  votât  des  remercfments  à  MM.  de 
Pontchartrain,  d'Aguesseau,  de  Barbesieux  et  de  Mau repas. 
Quant  aux  «  bureaux  »  qu'il  avait  «  vor  gemeiner  statt 
intéresse  inclitiiret  befunden  »,  des  remercfments  ne 
seraisnt  sans  doute  pas  trouvés  suffisants  ;  il  faudra  songer 
à  une  gratification  plus  palpable.  Profitant  des  bonnes  dispo- 
sitions du  Conseil,  il  propose  la  création  d  une  «caisse  secrète» 
où  l'on  pourra  puiser  à  l'avenir  dans  des  cas  semblables. 
Klinglin  seconde  la  proposition  de  son  chef,  en  faisant  l'éloge 
bien  senti  de  M.  le  préleur  et  déclare  que,  grâce  à  ces  fonds 
soustraits  au  contrôle  général,  on  pourra  dorénavant  rému- 
nérer les  commis  des  bureaux  et  les  secrétaires,  en  les 
enchaînant  1 rinculieren)  au  service  de  la  Ville.  Obrecht 
décline  modestement  tous  les  éloges  ;  il  n'a  fait  que  son 
devoir  et  l  a  fait  d'autant  plus  volontiers  que  l'intérêt  du  roi 
a  été  sauvegardé  de  la  sorte  tout  autant  que  celui  de  ses  con- 
citoyens. Il  égaie  le  conseil  en  racontant  que  le  directeur- 
général  du  commerce,  M.  de  Lagny,  dont  il  a  été  question 
dans  sa  lettre,  s'était  fâché,  en  entendant  parler  de  l'intro- 
duction de  marchandises  de  Hollande  et  d'Angleterre,  au 
point  de  s  écrier  «  qu'il  aimeroit  mieux  qu'on  le  brulast  tout 
vif  »  que  d'y  consentir  (  XIII,  21  juin  1098). 

Nous  rappellerons  en  termimant  qu'Obrecht  envoyé  à 
Francfort  sur  le  Mein  en  1701  pour  y  négocier  avec  les  pléni- 
potentiaires de  l'Empereur,  revint  malade  à  Strasbourg  et  y 
mourut  le  6  août  de  cette  même  année.  Beisseissen  a  décrit 
son  enterrement  et  parlé  de  la  «  lamentable  »  oraison 
funèbre  que  prononça  le  H. P.  Cleppé  à  Saint-Etienne  (1). 

(1)  Mémorial,  p.  185-IWi.  —  Le  billet  de  part  est  imprimé  dans 
le  Bulletin  des  Monuments  historiques  d'A  lsace,  XVIII,  p.  119. 
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Sic  transit  gloria  mundi,  s'écrie-t-il  à  la  fin  de  ce  para- 
graphe, et  il  ajoute  —  éloge,  qu'il  faut  répéter  en  songeant 
à  son  adversaire  Gflntzer  ! —  qu'Obrecht  est  mort  sans  laisser 
de  fortune.  Personnage  peu  syrnpatique  au  demeurant, 
comme  tous  les  ambitieux  Apres  à  parvenir,  il  mériterait 
cependant  une  monographie  détaillée,  pour  laquelle  nos 
documents  fourniront  quelques  traits  caractéristiques.  Si  on 
peut  appliquer  à  ses  acles  oflîciels  et  à  sa  conduite  privée  le 
mut  si  profond  de  Tacite,  Omnia  serviliter  pro  dominntione, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  quTlric  Obrecht  fut  un  savant  de 
grand  mérite,  un  administrateur  éminent,  un  diplomate 
habile,  un  travailleur  infatigable  sur  tous  les  champs  où 
s'excerça  son  activité  non  interrompue.  Et  qui  pourrait 
affirmer  qu'en  humiliant  le  patriciat  de  sa  ville  natale,  en 
faisant  plier  devant  sa  volont-'-  hautaine  les  représentants  de 
l'oligarchie  strasbourgeoise,  il  n'a  pas  cherché  peut-être  à 
venger  son  père  dont  ils  avaient  fait  tomber  la  téte  sous  le 
glaive  du  bourreau  ? 

Hon.  RKt  ss. 
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Suite  il) 

La  femme,  on  droit  civil,  «Hait  ronsidérée  comme  mineure  et 
toute  veuve  avait  un  tuteur  comme  les  orphelins  mineurs.  Ce 
tuteur  était  ordinairement  un  membre  du  conseil.  En  acceptant 
celte  charge  il  devait  prêter  serment  de  s'enquérir  soigneuse- 
ment de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ses  pupilles, 
de  leurs  dettes  et  créances,  d'en  faire  dresser  un  inventaire 
par  le  greffier,  en  double  expédition,  d'en  garder  un  exemplaire 
et  de  remettre  l'autre  au  conseil,  de  veiller  a  tous  les  droits 
de  ses  pupilles  et  de  les  protéger  contre  toute  atteinte.  Il 
devait  chaque  année,  et  quantes  fois  on  le  lui  demanderait, 
présenter  au  conseil  le  compte  de  sa  gestion  en  présence  de 
ses  pupilles  et  de  quelques-uns  de  leurs  parents  ou  amis. 

Si  le  tuteur,  se  voyait  obligé  de  vendre,  avec  l'assentiment 
du  conseil,  quelqu'un  des  biens  de  ses  pupilles  ou  l'engager, 
il  ne  pouvait  le  faire  à  son  profit. 

Le  tuteur  lors  de  la  reddition  de  ses  comptes, devait  se  con- 
tenter de  ce  que  le  conseil  lui  allouerait  pour  ses  peines  et  ne 
pas  exiger  plus.  Comme  un  tuteur  ne  pouvait  accepter  plus 
de  trois  tutelles,  si  tous  les  membres  du  conseil  en  étaient 
chargés,  on  prenait  alors  un  membre  honorable  de  la  bour- 
goisie  lequel  était  tenu  à  toutes  les  obligations  des  tuteurs. 


(I)  Vov,  p.  301  à  3ft4de  la  livraison:  Juillet-Aont-Septembr? 
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Nul  ne  devait  sciemment  acheter  un  bien  vol»-  à  peine  de 
5  livres  denier  d'amende. 

Nous  avons  déjà  parlé  «le  l'ordonnance  qui  défendait 
d'acheter  à  crédit,  d'hypothéquer  ou  de  vendre  quoique  ce 
soit  aux  Juifs.  Le  27  octobre  1561,  les  communautés  du 
Mundat  prirent  un  règlement  par  lequel  tous  les  sujets  de  la 
seigneurie  s'obligeaient  à  ne  plus  vendre  leurs  biens  à  aucun 
noble,  parce  que  ceux-ci  ne  payant  point  les  impositions  les 
ruinaient.  Ces  impositions  se  trouvant  réparties  sur  un  moin- 
dre nombre  de  biens.  Us  s'obligent,  en  cas  que  pareille  vente 
se  passe,  «le  se  cotiser  et  retirer  le  bien  vendu  lequel  droit  de 
retrait  doit  être  conservé  à  tout  sujet  du  llaul-.Mundat.  Celle 
convention  fut  prise  du  consentement  de  l'évèquc  Krasmcqui 
mit  sa  ratification  au  bas  et  dit  expressément  qu'elle  aurait 
force  et  vigueur  il  I. 

Les  aubergistes  ne  «levaient  pas  faire  crédit  de  plus  «le  5 
schillings  bftlois,  aux  domestiques,  à  pein»-  «le  3  livres 
d'amende. 

Celui  <|ui  ne  payait  pas  une  dette  reconnue  par  1«*  tribunal 
payait  2  schillings  bAlois  d'amende  sans  préjudice  du  recoure 
de  l'autre  partie. 

Si  quelqu'un  mettait  en  gage  un  bien  meuble  ou  immeuble 
«levant  le  commissaire  priseur,  il  fallait  en  dresser  acte  el  le 
certificat  délivré  par  le  courrier  sans  le  seau  du  bailli. 

Si  un  bourgeois  ou  habitant  de  Soullï  niellait  en  gage 
d'une  dette  un  tonneau  de  vin.  il  était  tenu,  après  l'avoir 
déclaré  au  COminissaire-priseur.  de  payer  sa  dette  dans  les  15 
jours;  s'il  ne  le  faisait  pas.  le  commisaire  lui  laissait  encore 
un  délai  de  15  jours  après  lequel  il  vendait  le  vin  à  la  criée 
jusqu'à  concurrence  de  la  dette,  puis  il  prenait  un  silberpar 
'ivre  pour  son  paiement.  Il  en  était  de  même  pour  tout 
autre  gajf«'. 


(1)  Cette  ordonnance  est  transcrite  textuellement  dans  le  livre 
•  les  serments  des  archives  de  Soultz,  et  mentionnée  dans  l'Inv. 
cit.  des  titres  du  bailliage. 


Digitized  by  Google 


I„\  VII.I.K  CT  Lit  HAIM.IAISS  l»E  SOll.TZ 


ni 


Ordonances  de  police  Urbaine  et  Rurale 

Il  était  défendu  à  tout  bourgeois  de  partir  en  voyage  sans 
en  avertir  les  autorités  et  sans  avoir  obtenu  la  permission, 
sous  peine  d'une  amende  de  10  livres  baloises  ou  de  la  saisie 
de  tous  ses  biens. 

Il  était  également  défendu  de  suivre  les  racoleurs,  non  seu- 
lement sous  la  peine  ci-dessus  mais  encore  de  la  prison.  Il 
était  également  défendu  d'entraîner  un  autre  à  partir. 

Il  était  défendu  d'héberger  aucun  étranger  plus  qu'une 
nuit  sans  permission  des  autorités,  sous  peine  de  5  livres 
d'amende. 

Aucun  excommunié  ou  banni  ne  pouvait  s'arrêter  dans  une 
auberge  ou  dans  un  lieu  public,  sous  peine  d'une  amende 
d'une  livre?  schillings. 

Celui  qui  vivait  en  concubinage  ou  en  adultère  devait 
quitter  la  ville  dans  le  délai  de  15  jours.  Celui  qui  avait 
favori -é  ou  donné  asile  a  ceux  qui  vivaient  de  la  sorte  était 
puni  de5  livres  d'amende  et  ceux  qu'il  avait  logés  de  10  florins. 

Celui  ou  celle  qui  se  rendait  coupable  de  fornication,  étant 
célibataire,  était  puni  de  prison  pendant  8  jours,  au  pain  et  a 
l'eau  ou  hanni  de  la  ville.  S'il  survenait  une  querelle,  tout 
bourgeois  ou  domestique  manant  était  tenu,  par  son  serment, 
de  sommer  les  querelleurs  de  faire  la  paix  et  s'ils  n'obéis- 
saient pas  de  s'en  saisir  et  de  les  livrer  au  prévôt. 

Il  était  défendu  de  stationner  dans  les  auberges  et  lieux 
publics  pendant  la  messe  et  jours  fériés,  sous  peine  de  5 
schilling  balois  et  les  aubergistes  qui  auraient  donné  à  boire 
ou  à  manger  pendant  ce  temps,  étaient  punis  de  2  livres 
baloises  d'amende,  à  moins  qu'ils  n'aient  servi  un  étranger 
que  ses  alfaires  obligeaient  de  partir. 

En  1576  le  magistrat  de  Soullz  fit  un  règlement  par  lequel 
il  s'obligeait  à  assister  à  la  messe  le  dimanche,  tous  rassem- 
blés dans  un  banc  et  à  veiller  à  ce  que  le  service  divin  soit 
fait  et  observé  avec  religion  (lnv.  col.-. 

Il  était  défendu  aux  aubergistes  de  servir  à  boire  après 
neuf  heures  du  soir,  sous  peine  d'une  livre  baloise  d'amende. 
Le  même  règlement  devait  être  observé  dans  les  poêles  des 
tribus. 


Il  était  aussi  interdit  de  circuler  dans  les  rues  après  neuf 
heures  r'u  soir  sans  lumière,  sous  peine  d'une  livre  d'amende. 

Nul  ne  devait  couper  les  haies  vives  à  autrui,  sous  peine  de 
5  livres  d'amende  et  du  banissement  du  Mundat  pendant  i 
mois. 

Par  ordonnance  du  jeudi  après  Lœtare  1560,  il  fut  défendu 
de  mettre  au  troupeau  communal  des  bœufs  de  plus  de  deux 
ans. 

Si  quelque  préposé  trouvait  quelqu'un  faisant  du  dommage 
dans  un  jardin,  on  annonçait  au  prône  du  dimanche  suivant 
qu'il  était  banni  de  la  ville  pour  quatre  semaine"*,  après 
lesquelles,  s'il  voulait  rentrer,  il  devait  payer  une  livre 
d'amende. 

Les  prés  étaient  mis  en  défense  à  la  Saint-(ieorges.  Si  alors 
on  trouvait  des  bêles  faisant  du  dommage  dans  ces  prés,  on 
payait  deux  schilling  par  cheval,  vache  ou  bœuf  et  un  schil. 
ling  par  mouton  et  celui  qui  traversait  un  pré  herbu  avec 
une  voiture  payait  cinq  schillings.  En  1687  ces  amendes 
furent  élevées  à  une  livre  pour  le  gros  bétail,  cinq  schillings 
pour  le  petit,  une  livre  pour  le  passage  d'une  voiture  et  deux 
schillings  pour  un  chariot. 

Si  quelqu'un  coupait  l'herbe  d'autrui,  il  payait  deux  schil- 
lings d'amende;  celle-ci  fut  élevée  à  cinq,  puis  à  une  livre 
dans  la  suite. 

A  partir  de  la  féle  de  Saint  Ciall,  on  jouissait  de  la  vainc 
pâture  sur  tous  les  prés,  mais  il  était  interdit  aux  bouchers 
d'y  mener  leurs  bétes,  si  ce  n'est  trois  jours  après  les  autres. 

Les  vignes  étaient  mises  en  défense  après  la  Saint-Georges 
et  quionque  y  était  trouvé  alors  faisant  du  dommage,  était 
puni  d'une  livre  d'amende 

Il  était  défendu  de  voler  des  fruits  sous  peine  d'une  livre 
d'amende. 

Il  était  défendu  sous  la  même  peine  de  couper  les  haies  ou 
de  détruire  les  fossés  dans  les  vignes  d'autrui. 

Si  quelqu'un  laissait  paître  cheval  ou  bne  jf  dans  les  vignes, 
il  paierait  cinq  schillings  deniers  d'amende  et  le  dommage. 

Si  l'on  coupait  un  arbre  fruitier  ou  un  arbre  de  valeur  à 
autrui,  l'amende  était  à  l'estimation  du  conseil. 

Il  était  défendu  de  couper  du  bois  dans  les  fossés  de  la 
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ville,  sous  peine  d'une  livre  bAloise  d'amende. 

On  ne  pouvait  traverser  avec  voiture  un  champ  cultivé, 
sous  peine  de  cinq  schillings  d'amende  et  du  dommage-inté- 
rêt. Celui  qui  coupait  le  blé  appartenant  à  autrui  payait  une 
livre  d'amende  et  le  dommage. 

On  ne  pouvait  laisser  paître  les  bestiaux  dans  les  champs 
d'aulrui,  sous  peine  de  cinq  schillings  par  tète  du  gros  bétail 
et  de  un  schilling  par  petite  bête,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. 

Si  l'on  prenait  du  bois  appartenant  à  autrui,  on  était  con- 
damné à  une  livre  bAloise  d'amende  et  à  un  mois  de  bannis- 
sement de  la  ville,  sous  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Il  était  interdit  d'avoir  cheval  et  Ane  ensemble. 

Celui  qui  laissait  paître  un  Ane  dans  les  biens  d'autrui, 
était  passible  «l'une  amende  d'une  livre  bAloise.  Le  maître 
était  responsable  pour  son  domestique  et  ses  gens  de 
service (1). 

La  police  rurale  était  assurée  par  les  hangards  et  gardes- 
vendanges  et  la  police  urbaine  par  la  garde  bourgeoise.  Les 
sentinelles  placées  aux  portes  de  la  ville  ne  devaient  laisser 
entrer  aucun  vagabond,  ni  mendiant,  ni  aucun  soldat,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  munis  de  passeports  valables  et  dans 
ce  cas  ils  devaient  élre  menés  avec  leurs  papiers  chez  le 
bailli,  le  bourgmestre  ou  le  prévôt  qui  statuerait  conformé- 
ment ;i  l'ordonnance  du  commandant  de  la  province.  Tout 
mendiant  ou  juif  inconnu  devait  être  compris  parmi  ces  gens, 

Le  sergent  «le  garde  devait  chaque  jour,  entre8el9  heures 
du  soir,  accompagné  d<î  deux  gardes,  visiter  toutes  les 
auberges  de  la  ville  pour  savoir  quels  étaient  les  étrangers 
qui  s'y  trouvaient  et  demander  le  billet  de  nuit  aux  auber- 
gistes pour  le  porter  au  bailli  ou  au  piévût  ou  encore  au 
bourgmestre. 

Si  les  habitants  de  la  ville  se  tenaient  dans  les  auberges, 
lors  même  qu'ils  n'y  faisaient  ni  bruit  ni  scandale,  le  sergent 
devait  les  avertir  de  rentrer  chez  eux  en  hiver  à  neuf  heures, 
en  été  a  dix  heures,  et  s'ils  se  trouvaient  encore  h  l'auberge 
lors  «le  la  seconde  visite,  il  devait  les  arrêter,  les  mener  au 


^t)  Livre  des  serments. 
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corps  (le  garde  el  en  avertir  le  bailli  le  lendemain  malin  de 
bonne  heure  afin  qu'il  leur  inllige  une  amende.  S'il  rencon- 
trait quelqu'un  sans  lumière  dans  les  rues  après  neuf  heures 
en  hiver,  ou  après  dix  heures  en  été,  il  devait  également  le 
mener  au  poste  et  l'y  garder  jusqu'au  matin.  Nul  ne  devail 
être  relâché  sans  que  le  bailli  ou  le  prévôt  en  soit  prévenu. 

On  sonnait  la  cloche  de  retraite  le  soir  à  neuf,  depuis  la 
Saint-Michel  jusqu'au  dimanche  des  rameaux  et  à  dix  heures 
le  reste  de  l'année,  les  dimanches  el  fêtes  comme  les  autres 
jours.  Au  son  de  celte  cloche,  tout  bourgeois  devait  quitter 
les  auberges  et  lieux  publics  et  se  rendre  à  la  maison  1). 

Tout  délinquant  puni  d'une  amende  devait  fournir  une 
caution  parmi  les  bourgeois  de  l'évèehé  et  les  amendes 
étaient  payables  aux  Quatre-Temps  suivant,  sous  peine  de 
bannissement  du  Mundal.  Le  produit  de  toutes  les  amendes 
appartenait  au  seigneur  évéque,  à  l'exception  des  suivantes  : 

L'amende  pour  rébellion  et  injure  à  l'autorité,  qui  était  de 
cinq  schillings,  appartenait  à  la  ville,  ainsi  que  l'amende  de 
dix  schillings,  dite  Stall  einung,  l'amende  de  quinze  schillings, 
dite  amende  des  femmes,  celle  d'une  livre  bAloise  pour  con- 
travention ii  la  police  des  rues  la  nuit  el  des  auberges.  Sur 
l'amende  d'une  livre  trois  schillings,  on  imposait  un  supplé- 
ment de  quatre  schillings  qui  appartenait  à  la  ville  ainsi  que 
le  supplément  de  huit  schillings  sur  l'amende  de  deux  livres 
six  schillings,  celui  de  douze  schillings  sur  l'amende  de  cinq 
livres,  celui  d'une  livre  quatre  schillings  sur  l'amende  de  dix 
livres,  qui  était  la  plus  forte  que  l'on  vit  en  usage  d'édic- 
ter. 

Toutes  amendes  pour  délits  ruraux  ou  forestiers  apparte- 
naient ii  la  ville  de  même  que  celles  encourues  par  lesgensde 
métiers  pour  inobservance  des  règlements. 

Hôtel-de-Ville 

Les  assemblées  où  l'on  rendait  la  justice  et  où  l'on  discu- 
tailles a  fia  ires  publiques,  se  tenaient  dans  l'origine  sous  un 
arbre,  sur  une  place  publique,  dans  la  cour  des  colonges. 

(I)  Règlement  de  \K\i.  Arch.  de  Soullz. 
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Plus  tard  elles  se  tinrent  sous  le  porche  de  l'église,  dans  le 
cimetière,  sous  une  arcade  accolée  a  l'ossuaire  comme  à  C.olmar, 
et  c'était  une  coutume  imposante  d'associer  ainsi  les  mânes 
des  ancêtres  aux  discussions  des  vivants. 

Il  ne  nous  reste  aucun  souvenir  du  lieu  où  se  tenaient  pri- 
mitivement à  Soultz  les  conseils  du  magistrat.  Le  bâtiment 
où  se  tinrent  jusqu'à  la  Révolution  les  audiences  de  justice 
et  les  conseils  administratifs,  date  du  XVI"  siècle.  Il  est  situé 
sur  la  rue  principale,  au  coude  qu'elle  fait,  en  venant  de 
liollwiller  et  à  gauche,  de  l'impasse  qui  mène  au  château. 
C'est  une  construction  rectangulaire  appuyée  aux  quatre 
angles  sur  des  pilastres  massifs.  La  façade  est  sur  la  rue.  les 
deux  côtés  latéraux  présentent  des  pignons,  et  derrière,  se 
trouve  une  cour  traversée  par  le  canal.  D'après  les  plans 
conservés  aux  archives,  on  entrait  à  l'hôtel  de  ville  comme 
aujourd'hui  dans  un  grand  vestibule  central,  à  droite  duquel 
se  trouvaient  différentes  salles  qui  ont  servi,  depuis  la  Révo- 
lution, de  tribunal  de  paix,  de  greffe  et  d'archives;  à  gauche 
était  la  balance  publique,  le  corps  de  garde  et  la  prison,  au 
fond  était  un  large  escalier  en  pierres  qui  mène,  au  premier, 
à  un  grand  vestibule  avec  différents  locaux  à  droite,  et  la 
grande  salle  à  gauche.  Tout  le  côté  de  celle-ci  donnant  sur  la 
rue  était  occupée  par  des  verrières  à  meneaux  dans  le  style 
du  16«  siècle;  du  côté  opposé,  sur  la  cour,  la  salle  était  éclairée 
de  la  même  façon,  de  sorte  qu'alors  la  lumière  ne  manquait 
pas  aux  membres  du  conseil. 

Dans  une  petite  aile  donnant  sur  l'impasse  «lu  château,  était 
le  logement  du  valet  de  ville,  au  dessus  de  remises. 

La  grande  salle  était  autrefois  ornée  de  lambris  sculptés  et  de 
tableaux  représentant  les  seigneurs  évêquesde  Strasbourg.  Les 
fenêtres  étaient  garnies  de  vitraux  peints  représentant  des 
armoiries  et  des  portraits  de  plusieurs  prévôts.  Le  bâtiment 
ayant  beaucoup  souffert  du  passage  des  troupes  alliées  qui  y 
avaient  établi  leurs  quartiers,  on  se  vit  dans  la  nécessité  d'y 
faire  d'importantes  réparations. 

Celles-ci  fureut  éx!culées  dans  le  mauvais  goût  de  l'époque 
(1819-22)  h  laquelle  on  doit  peut-être  plus  de  mutilations 
qu'aux  guerres  et  aux  révolutions.  Les  croisées  à  meneauxdis- 
parurent  et   furent  remplacées  par  de  grandes  fenêtres 
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régulièrement  espacées  et  monotones.  La  porte  fut  précédée 
d'un  portique  d'ordre  ionique  surmonté  d'une  balustrade  en  fVr 
aux  armes  de  la  ville.  Le  mauvais  goût  de  celte  décoration,  si 
peu  en  rapport  avec  l'Age,  la  forme  et  le  style  général  de  l'édi- 
fiée, furent  alors  déjà  critiqués  mais  le  mal  était  fait. 

La  cloche  de  l'hôH-de-ville  était  autrefois  montée  sur  un 
beffroi  en  maçonnerie  placé  au  sommet  du  pignon  Ouest  Elle  fut 
•m  1822,  placée  dans  une  tourelle  en  bois,  construite  en  haut 
de  la  toiture  et  ornée  d'une  girouette  représentant  un  ange  ou 
une  renommée  sonnant  de  la  trompette.  La  cloche  avait  été 
fondue  à  Bâle  suivant  une  inscription  en  1655.  Elle  fut 
fêlée  lors  des  élections  municipales  de  1H8<»  et  a  subi  une 
refonte. 

A  l'angle  Ouefd  de  la  toiture  on  voyait  autre  fois  dans  un  pet  il 
édicule,  et  maintenant  dans  l'embrasure  d'une  lucarne,  le 
cadran  d'une  horloge  avec  cette  sentencieuse  devise:  Immi- 
net unn  fibi,  que  nous  traduirons  librement  :  une  de  ces 
minutes  sera  ta  dernière. 

En  effet  de  combien  d'existences  celte  aiguill»'.  dans  sa  marche 
impassible  et  régulière,  n'a-t-elle  pas  marqué  la  fin!  Elle  a  vu 
des  particuliers,  des  familles,  dans  tout  l'éclat  de  la  jouissance 
et  de  la  prospérité,  décliner  et  s'éteindre.  Elle  a  vu  un  régime 
plusieurs  fois  séculaire  tomber  sous  les  coups  du  peuple;  elle 
a  vu  l'Empire,  ses  victoires  et  ses  fêles;  puis  elle  a  compté  les 
heures  pendant  lesquelles  l'ennemi  foulait  le  sol  de  la  patrie. 

Elle  a  vu  les  régimes  qui  se  sont  succédés  en  France  durant 
ce  siècle,  porter  contre  leur  coup  dans  nus  assemblées  munici- 
pales et  puis  encore  une  fois  elle  a  vu  l'ennemi  entrer  dans  le 
pays,  le  conquérir  et  s'y  installer.  Marquera-t-elle encore  son 
départ  1  fmminet  unn  tibi  ! 

Les  séances  du  corps  municipal  se  sont  tenuesdans  le  bâti- 
ment que  nous  venons  de  décrire  jusqu'en  187!)  Alors,  sur  la 
réquisition  de  l'administration  supérieurequi  exigeait  la  cons- 
truction d'un  b:\liinenl  pour  1'Amtsgericht  ou  tribunal  canto- 
nal, l'ancien  hotel-d°-ville  fut  abandonné  à  celle  destination; 
on  y  fil  d'importantes  réparations  pour  sa  nouvelle  appropria- 
tion, et  on  y  ajouta  des  pi  i-ons  qui  fuient  construites  dans  la 
cour.  Actuellement  le  siège  de  la  municipalité  est  transféré 
dans  In  maison  We>l.  dans  la  ruelle  dite  de  la  fontaine.  Ce 
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bâtiment,  est  une  vasle  demeure  particulière  sans  aucun 
eachet,  ne  répond  pas  du  tout  à  l'emploi  auquel  il  sert  actu- 
ellement, et  i!  serait  désirable  que  les  services  municipaux  fus- 
sent installés  dans  un  local  mieux  situé  et  plus  commode. 

L'hôtel-de-Ville  il'a  pas  abrité  uniquement  les  solennelles 
assises  de  la  justice,  ses  salles  n'ont  pas  toujours  répercuté  les 
ennuyeuses  discutions  administratives.  On  y  n  vu  des  fêles, 
des  banquets.  Sous  l'ancien  régime  on  y  banquetait  surtout 
volontiers.  Quand  les  officiers  seigneuriaux  venaient  à  Soultz, 
quand  un  bourgeois  considéré  célébrait  les  noces  d'un  de  ses 
enfants;  on  banquetait  nème  pour  accomplir  les  dernières 
volontés  d'un  défunt  collègue  au  magistrat.  Il  y  avait  en  effet 
des  legs  ad  me  n  sa  m  faits  selon  une  coutume  du  moyen  Age.  à 
la  ville  à  condition  de  servir  chaque  année  un  repas  aux  mem- 
bre.* du  magistrat. 

Aussi  voyons-nous  figurer  dans  les  anciens  inventaires  du 
mobilier  de  l'hôlel-de-ville,  toute  une  batterie  de  cuisine.  Un 
inventaire  de  1668  mentionne  une  grande  cruche  de  poêle  avec 
poignée  de  fer,  un  broc  de  deux  pots,  trois  soupières  d'étain, 
quatre  grand  plats,  8  moyens  et  13  petits  en  étain,  3  plats  U 
hors  d'oeuvre,  une  broche,  un  banc  à  hacher.  En  1671  ces  objets 
sont  augmentés  d'une  haute  salière,  de  4  assiettes  d'élain,  de 
8  plats  et  d'un  plat  à  moutarde.  Kn  1792  on  retrouve  deux 
grandes  cruches  d'élain,  un  broc  de  deux  pots,  4  d'un  pot,  un<- 
cruclie  à  eau,  29  plats  d'élain  de  plusieurs  sortes,  4  salières 
et  5  douzaines  d'assiettes  en  étain.  Toute  celte  vaisselle  a  été 
donnée  par  la  ville,  en  1804.  pour  la  fonte  d'une  cloche  à 
l'église  paroissiale. 


Halles  —  Boucheries  —  Abattoir 


La  ville  deSouItzavail  ,par  privilège  ancien.  2  foires  annuelles 
un  marché  chaque  mercredi.  Les  transactions  eu  grains  ayant 
acquis  beaucoup  d'importance,  on  construisit  des  halles  pour 
y  tenir  ces  marchés. l.'n  premier  bâtiment  fut  él-jvé  entre  I  :  rue 
St-Sébastien  et  la  place  St-Maurice,  on  y  communiquait  aussi  d  u 
côté  de  l'église.  Ce  bAtiment  a  élé  détruit  par  un  incendie  il  y 
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a  quelques  années .  Depuis  la  Kévolulion  il  avait  clé  vendu 
it  plusieurs  bourgeois  particuliers.  Tout  ce  qui  en  reste  et  un 
pan  de  muraille  au  fond  d'une  ruplle  commune,  débouchant 
sur  la  place  entre  les  maisons  Etterlen  et  Gall.lJn  contrefort  de 
ce  mur  porte  la  date  1590  et  un  écusson  avec  couperet  de 
boucher.  En  effet  depuis  cette  dale  ce  bâtiment  servait  aussi 
de  boucherie  et  d'abattoir,  la  ville  y  louait  les  étaux  aux  bou- 
chers. Sous  la  Kévolulion  on  y  conserva  quelque  temps  -4 
pièces  d'artillerie  confisquées  au  château  d'OUvHler. 

Au  commencement  de  ce  siècle  la  grande  boucherie  futsup- 
priruée  b's  bouchers,  préférant  vendre  chez  eux:  ou  <  lablit  un 
abattoir  au  bord  de  la  rivière,  piès  de  l'ancien  moulin  du  fau- 
bourg. Uuaud  on  lit  passer  par  là  le  chemin  de  la  gare,  «  et 
abattoir  présentait  une  image  répugnante  aux  arrivants  :  du 
reste  il  était  insuffisant  et  peu  approprié  aux  conditions 
réclamées  par  l'hygiène  pour -ces  sortes  d'établissements.  Kn 
1891,  sur  la  réquisition  de  l'administration  supérieure,  on 
construisit  un  peu  plus  loin  sur  la  même  rivière  et  hors  ville, 
un  vaste  abattoir  qui  répond  à  tous  les  besoins. 

Dès  le  lbv  siècle,  le  marché  aux  grains  fut  établi  dans  les 
halles  construites  sur  la  place  publique  au  point  où  elles  se 
trouvent  encore  aujourd'hui.  Ce  bâtiment  datait  de  la  tin  du 
15*  siècle  ou  du  commencement  du  H>'\  Sa  solidité  était  par- 
faite, son  caractère  était  simple  et  sans  recherche,  sa  physio- 
nomie était  celle  des  hôtels  de  ville  de  nos  contrées  et  rappe- 
lait, moins  l'importance,  la  disposition  de  celui  de  Mulhouse. 
La  halle  occupait  toute  l'étendue  du  rez-de-chaussée,  deux 
portes  aux  extrémités  et  trois  autres,  en  façade  principale,  en 
assuraient  l'accès.  Un  escalier  extérieur  a  double  rampe 
conduisait  à  l'étage  supérieur.  C'était  l'escalier  consacré, 
offrant  l'avantage  de  fournir  un  motif  heureux  aux  solennités 
communales  et  de  laisser  libre  et  entière  la  vaste  superficie 
du  marché.  Tout  autour  du  bâtiment  régnait  un  au vcAll  qui 
se  prolongeait  en  rampe  sur  l'escalier  extérieur.  Toute  la 
construction  était  appuyée  aux  quatre  angles  sur  des 
pilastres  eu  contrefort  massifs  ;  les  murs  avaient  au  rez-de- 
chaussée  ',\  pieds  d'épaisseur,  il  2  à  l'étage.  2  aux  mansar- 
des, les  pignons  mu*  les  deux  cMé>  n'avaient  plus  qu'un  pied 
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et  demi  d'épaisseur.  Chaque  pignon  avait  il  mètres  de  hau- 
teur. Le  bâtiment  était  quadrangulaire  mais  le  côté  Est  était 
oblique  en  sorte  que  la  façade  antérieure  avait  26  mètres  de 
long  tandis  que  celle  de  derrière  n'en  avait  que  24  sur  13m40 
de  profondeur.  A  l'Est  le  bâtiment  donnait  sur  une  cour 
communale,  qui  était  séparée  par  deux  maisons,  de  la  rue  des 
sœurs.  L'étage  était  surmonté  de  mansardes,  il  était  éclairé 
par  5  fenêtres  sur  la  façade  et  3  sur  le  coté  Ouest  Toutes  à 
meneaux  dans  le  style  du  16"  siècle. 

M.  Knoll  prétend  que  ces  salles  servaient  aussi  d'arsenal, 
il  appuie  son  opinion  sur  la  structure,  la  division  intérieure 
et  la  position  du  bAtiment.  Nous  n'en  avons  trouvé  aucune 
preuve  dans  les  archives.  L'ancienne  administration  laissa 
tomber  o;t  édifice  dans  un  tel  état  de  délabrement,  qu'en  180U 
on  résolut  de  le  démolir  pour  élever  un  hôlel-de-ville  sur  son 
emplacement  L'ancien  hôlel-de-ville  devant  être  converti  en 
écoles,  boucheries  et  abattoir.  Ce  projet  dont  les  plans  furent 
dressés  en  1812  par  l'architecte  Dubut  de  Paris,  ne  fut  pas 
exécuté.  En  181o  les  balles  servirent  de  caserne  aux  troupes 
alliées. 

L'étage  supérieur  avait  servi  de  salle  de  spectacle  en  1804; 
en  1819.  on  y  établit  les  écoles  primaires,  en  1830  les  salles 
furent  remaniées.  Celle  de  droite  servit  à  l'école  mutuelle, 
■vile  de  gauebe  fut  consa  rée  aux  magasins  d'armes  et  aux 
réunions  des  gardes  nationaux,  aux  bals  et  aux  représenta- 
tions théâtrales.  Les  salles  îles  mansardes  furent  en  partie 
destinées  aux  répétitions  musicales. 

Kn  t8iion  lit  «le  nouvelles  réparations  sous  la  direction  de 
I  architecte  Bleicher  de  Colmar  pour  mieux  aménager  les  éco- 
les En  1811  on  fit  dresser  par  l'architecte  Boltz  de  Colmar, 
un  projet  de  restauration  et  d'agrandissement  du  bâtiment. 
Ce  projet  conforme  aux  principes  d'archéologie  et  au  carac- 
tère du  monument  était  remarquablement  conçu,  sous  le  rap- 
port de  l'art  aussi  bien  que  de  l'économie.  Il  redressait  le 
pignon  Est,  surélevait  d'un  étage  le  Mtiment,  décorait  la 
façade  d'un  beffroi  dans  le  style  gothique  du  monument  et 
placé  au-dessus  de  l'escalier  extérieur  qui  était  conservé.  La 
dépense  était  évaluée  à  10000  francs.  Ce  projet  fut  rejeté  par 
l'administration  supérieure,  et  en  l85Uon  chargea  l'architecte 
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Laubser  de  la  rédaction  d'un  nouveau  projet.  Son  exécution 
coûta  a  la  ville  91997  francs.  L'ancien  bâtiment  fut  entière- 
ment démoli  et  reconstruit  tel  qu'on  le  voit  aujourd'hui,  en 
conservant  l'aspect  général  qu'il  présentait  autrefois  (I). 

Le  marché  aux  grains  de  Soultz  a  été  longtemps  l'un  des 
plus  importants  du  Haut-Rhin.  Depuis  la  reconstruction  des 
Halles,  il  a  beaucoup  périclité,  les  paysans  préférant  vendre 
leurs  récoltes  sur  les  greniers.  Aujourd'hui  ce  marché  est 
presque  nul. 

Ecoles 


H  y  avait  une  école  a  Soullz  dès  le  17*  siècle,  car  deux  titres 
de  1004  et  1628  citent  la  maison  d'école  située  dans  la  rue  de 
l'Eglise  (2). 

Nous  ne  savons  ce  que  pouvait  être  cette  école  et  ce  que 
l'on  v  enseignait,  mais  nous  pouvons  le  supposer  d'eprès  un 
contrat  que  la  ville  de  Rouflach  fil  avec  un  maître  d'école  en 
1580  et  dont  la  copie  se  trouve  dans  l'Urbaire  de  Soultz,  sans 
doute  pour  servir  de  modèle. 

Le  titulaire,  un  nommé  Conrad  Schweuder  devait  recevoir 
tous  les  enfants  qui  se  présenteraient,  qu'ils  soient  île  l'évé 
ché  ou  non,  leur  enseigner  le  latin,  l'écriture  et  la  lecture 
allemande,  mais  avant  tout  leur  inspirer  la  crainte  et  le  res- 
pect de  Dieu.  Il  leur  apprendrait  aussi  les  arts  libéraux  et  les 
bonnes  moeurs,  les  empêcherait  d'errer  oisifs  hors  du  temps 
.If  l'école  et  les  punirait  s'ils  ne  la  suivaient  pas  exactement. 

Le  matin  avant  l'élude  les  écoliers  devaient  chanter  le  Vent 
snnrte  Spiritus,  et  le  soir  au  son  delà  cloche,  l)a  pneem 
Domine. 

Lf  maitre  d'érole  (levait  v  .'iller  aussi  à  ce  que  les  écoliers 
ne  blasphèment  point  et  n*  s'adonnent  point  aux  mauvaises 
iiucurs  ou  à  d'autres  vice».  Au  cas  où  il  les  surprendrait,  il 
devait  leur  administrer  un»'  correction  proportionnée  à  leur 

(1)  An  b.  -le  S  'ulU. 
(*)  Ibîd. 
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âge  ou  les  dénoncer  au  magistrat  ou  au  curé.  Il  ne  devait 
enseigner  que  les  auteurs  latins  et  grecs  approuvés  par  le 
concile  de  Trente,  mais  aucun  livre  léger  et  ne  pas  môme 
permettre  aux  écoliers  d'en  lire  hors  de  la  classe. 

Le  conseil  d'école,  dont  les  décisions  avaient  force  de  loi, 
était  formé  du  grand  bailli,  du  curé  et  du  prévôt.  Le  maître 
d'école  devait  aussi  conduire  ses  élèves  à  l'église  et  veiller  à 
ce  qu'ils  remplissent  tous  leurs  devoirs  religieux.  11  avait 
pour  paiement  chaque  quatre  temps  de  chaque  élève  quatre 
schillings  balois,  de  plus  pendant  l'hiver  chacun  apportait 
un  demi-cent  de  fagots.  Le  muilre  avait  en  outre  la  prébende 
de  la  Ste  Trinité,  laquelle  lui  donnait  chaque  année  8  ilorins 
et  12  mesures  de  vin.  Il  avait  encore  à  chaque  4  temps,  ;> 
florins  et  ô  sacs  de  seigle  et  1  foudre  de  vin  qui  lui  était  payé 
par  la  cour  des  dîmes  de  Rouffach.  Le  magistrat  lui  donnait 
également  8  florins  ù  i  temps  et  chaque  année  5  sacs  de  sei- 
gle, plus  2  voitures  de  bois  qui  devait  être  spécialement 
employées  à  chauffer  la  salle  de  rlasse.  S'il  voulait  donner  sa 
démission,  il  devait  le  faire  une  demie  année  d'avance. 

C'est  sur  ces  bases  que  se  tenait  l'école  de  Soultz  au  18- 
>i»Vle  et  même  encore  au  commencement  de  ce  siècle. 

En  I70O,  le  salaire  du  maître  d'école  de  Soute  était  de  207 
livres  9  sols  i  deniers  et  celui  de  son  assistant  de  ii  livres. 
Il  recevait  encore  sur  la  taille  36  livres  7  sols  2 deniers.  En 
1715,  il  louchait  de  la  ville  150  livres  et  son  assistant  70 
livres.  D'après  la  chronique  de  Wilhrlin,  on  enseignait  le 
latin  à  l'école  de  Soultz  et  les  enfants  y  venaient  des  villages 
environnants. 

Voici  les  noms  de  quelques  maîtres  qui  ont  enseigné  à 
Souhz  avant  la  Révolution  : 

Jérémie  Brollbenchel  mort  le  8  mai  1594. 

■lacob  Lambert,  mort  le  10  sept.  1633. 

I. -Jacques  Schmidt  cité  en  1032. 

.1. -Jacques  llermancité  en  1658,  mort  le  11  oct.  1074. 

J.  Henri  Kro  uer  mort  le  16  avril  1078. 

François  Barthélémy  Broglin  cité  en  1079,  mort  le  22  oct. 
1702. 

I  dalric  Lydy  1703-1737. 

J.  CJeorges  Kuhn  de  Werbach  cité  en  1712,  mort  à  60  ans 
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le  24janv.  1779. 
.1  Wilhem Schneider,  assistant,  mort  le  6  mare  1754. 
.1.  Adam  Kirnberger,  1779. 

J.-B.  Machleyd  de  Sleïlgen,  dioc.  de  Constance,  1780-1787- 
1793. 

Bernard  llaur.  assistant,  mort  le  21  sept.  1788. 

Kr.  Ignace  Woog  dim'Obern  he  1787-1788. 

Ce  dernier  publia  a  Soultz,  en  1784,  son  ouvrage  intitulé 
Klsassiche  Schanbuhne.  C'est  un  essai  d'hisloire  d'Alsace  qui 
n'est  pas  sans  mérite.  Woog  était  alors  sans  doute  assistant 
ear  Machleyd  était  en  même  temps  maître  d'école.  Chose 
curieuse,  c'étaient,  sous  la  domination  française  avant  la 
Révolution,  des  instituteurs  d'outre  Ithin  qui  dirigeaient  les 
écoles  de  Soultz  où  l'on  ne  parait  pas  avoir  enseigné  le 
français. 

Ce  14  décembre  1788.  sur  la  demande  des  tribunes,  l'as- 
semblée municipale  Ht  requête  à  l'intendant  pour  que  les 
émoluments  du  maftre  d'école  soient  réduits  au  pied  de  son 
prédécesseur,  soit  260  livres  au  lieu  de  oOO  et  que  sou 
assistant  soit  à  la  nomination  de  la  ville  et  non  a  la  sienne; 
que  tous  deux  tiennent  classe  dans  le  même  local  et  ensei- 
gnent suivant  l'ancienne  méthode,  la  nouvelle  n'étant  pas 
connue  dans  la  province  ! 

Le  19  déc.  1790,  la  municipalité  fixe  les  gages  du  maître 
d'école  à  300  livres. Le  1  avril  1793,  elle  alloue  au  rit.  J.  B 
Machleid,maitred'école  440  livres  en  argent  sonnant  et  4  cordes 
rie  bois  et  h  son  assistant.  Xavier  Baur,  220  livres  et  4  cordes  de 
bois.  Si  la  caisse  municipale  les  paie  en  assignats  elle  devra 
tenir  compte  du  discrédit . 

Le  20  prairial  an  II  1 1  4  Juin  1794;  un  instituteur,  le  nommé 
Eschlé,  se  présente  à  Soultz  muni  de  la  nomination  suivante: 
L'agent  nationual  du  district  de  Colmar  au  citoyen  hsehlé  de 
(îolmar.  Le  représentant  du  peuple  Koussédoiretcitoien,  vient 
«le  me  faire  passer  un  arrêté  qui  confirme  le  choix  d'institu- 
teur pour  la  langue  française  que  lui  ont  présenté  les  Sociétés 
populaires  du  district;  chargé»  de  lëxéeution  de  cet  arrêté,  je 
te  préviens  que  la  résidence  est  lixée  à  Soultz,  j'invite  de  t'y 
rendre  sans  délai  pour  faire  jouir  les  habitants  de  cette  com- 
mune des  fruits  d'une  instruction  qu'ils  ont  le  droit  d'attendre 
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de  ton  zèle,  de  tes  talents  et  de  ton  patriotisme.  Salut  et  frater- 
nité. Signé  :  Klimratt  p.  l'agent  national. 

Cet  instituteur  fut  immédiatement  installé  a  l'ancien  presbi- 
tèreoù  il  devait  tenir  son  école. C'était,  croyonsnous, la  première 
fois  que  le  français  était  enseigné  à  Soultz.  Jusqu'à  présent 
ceux  qui  voulaient  s'instruire  dans  cette  langue  étaient  obligés 
d'aller  aux  collèges  de  Colmar  ou  d'Ensisheim,  ou  de  s'adres- 
ser aux  bénédictins  de  Thierbach,  de  Murbach  ou  à  quelque 
prêtre  résidant  dans  la  commune. 

Le  28  brumaire  an  IV  ( lt)  xNov.  1795),  Xavier  Baur  déclare 
devant  la  municipalité  qu'il  va  ouvrir  une  école  a  Soultz  en 
se  soumettant  aux  lois  promulguées  sur  cet  objet. 

Le  il  floréal  an  XI  1 1  mai  1803),  les  nommés  J  -B.  Kieffer 
Xavier  Baur  et  Joseph  Bautz  sont  nommés  instituteurs  à 
Soultz.  Ils  recevaient  le  logement,  1000  francs  des  revenus 
de  la  ville  et  la  rétribution  à  fournir  par  les  parents  est  fixée 
à  30  centimes  par  enfant  et  par  mois.  Ils  devaient  ensei- 
gner pendant  _  heures  ebaque  matin  la  langue  allemande, 
les  après  midi  de  chaque  jour  la  langue  française,  à  l'excep- 
tion du  jeudi  et  les  fêles.  Chaque  semaine  trois  heures 
étaient  consacrées  à  l'arithmétique  et  une  séance  à  l'instruc- 
tion religieuse.  Ils  devaient  en  outre  accompagner  la  jeunesse 
aux  offices  de  l'église  pour  la  surveiller  (i). 

Bautz  passait  pour  un  fameux  calligraphe.  Il  avait  exécuté 
à  la  plume  un  Christ  en  croix  dont  il  avait  fait  don  au  maire 
'le  Soultz.  Vers  !83i  Joseph  .Napoléon  Casser,  originaire  de 
Soultz.  vint  y  ouvrir  une  école  supérieure  qu'il  dirigea  pen- 
dant plusieurs  années  avec  grand  succès,  moyennant  une 
subvention  de  la  ville.  Mais  vers  1840.  cette  subvention  lui 
fut  retirée  et  devant  la  concurrence  des  frères  maristes  instal- 
lés par  la  municipalité,  il  dut  fermer  son  école  et  fut  appelé 
à  diriger  celle  que  les  industriels  Bourcarl  venaient  de  créer 
dans  leurs  établissements  a  Guebwiller. 

Les  frères  maristes  gardèrent  l'école  municipale  jusqu'à 
leur  expulsion  de  l'Alsace  par  le  gouvernement  allemand.  Us 
sont  remplacés  par  des  instituteurs  laïques. 

Depuis  1835  les  étages  des  halles  servirent  d'écoles  des 
garçons,  l'école  des  filles  ayant  été  établie  dans  l'ancien  ma- 
lt) Délibérations  de  la  municipalité.  Arch.  de  Soullz. 
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gasin  de  la  ville  ou  Werckhoff,  au  fond  de  la  rue  des  sœurs. 
Elles  étaient  Irès  mal  aménagées  sur  tous  les  rapports  et 
malgré  les  réparations  faites  aux  halles  en  t8U,  pour  l'ins- 
tallation des  frères,  l'augmentation  de  la  population  et  les 
nouveaux  besoins  de  l'enseignement  tirent  ressortir  l'insuffi- 
sance de  ces  écoles  et  leur  insalubrité  ;  en  1858  sous  l'admi- 
nistration de  M  le  baron  de  Heckeren,  maire,  on  construisit 
le  vaste  b:\timcnl  de  l'école  des  tilles ,  sur  remplacement  de 
l'ancien  cimetière.  Four  dégager  ce  bâtiment  et  agrandir  la 
place  du  marché,  on  fit  l'acquisition  de  plusieurs  maisons 
particulières  comprises  entre  la  rue  des  prêtres,  celle  des 
sœurs  et  la  place  de  l'église.  Ces  maisons  furent  rasées.  En 
même  temps  les  halles  étaient  reconstruites  et  le»  écoles  des 
garçons  aménagées  à  l'étage. 

Divers  établissements  publics 

La  ville  possédait  autrefois  une  scierie  et  une  tuilerie  ainsi 
que  des  moulins  et  un  magasin.  Ces  propriétés  furent  succes- 
sivement aliénées  dans  le  courant  de  ce  siècle.  Le  magasin 
ou  Werrkhoir  était  situé  au  fond  de  la  rue  des  sœurs  (  maison 
Preis»);  il  servit  de  caserne  de  cavalerie  pendant  l'invasion 
de  1815,  puis  d'école  des  filles  jusqu'à  la  construction  des 
nouvelles  écoles. 

Le  moulin  communal  était  le  Grabenmuhl  près  duquel  il 
y  avait  aussi  un  four  banal;  ils  cessèrent  bientôt  d'apparte- 
nir à  la  commune. 

La  scierie  était  à  Kimbaeh-Zell.  Tout  bourgeois  avait  le 
droit  d'y  faire  scier  son  bois  de  construction  en  payant  une 
•  1axe  au  scieur.  Il  en  «'tait  de  même  de  la  tuilerie  communale. 

Le  25  avril  I5i8,la  ville  acquit  une  tuilerie  près  de  la  porte 
haute,  contre  le  moulin  Huckerer  (Zi;»felmuhl)  y  compris  le 
jardin  y  attenant  et  tous  les  matériaux  et  machines  qu'elle 
renfermait.  Celte  acquisition  s'effectua  pour  la  somme  de  25 
livres  baloises  i  \  >.  Plus  tard  nous  retrou v  »:is  la  tuilerie  com- 
munale placée  à  l'angle  que  fait  la  mule  des  .lungholtz  et  le 
lloltzneg.  Elle  est  citée  dès  1571  comme  appartenant  à  la 
ville  ;  et  fut  aliénée  avec  la  scierie,  en  exécution  de  la  loi  du 

(4)  An  h.  <le  Soiiltz. 
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20  mars  1813  qui  obligeait  les  communes  a  céder  à  l'Etat 
pour  la  caisse  d'amortissement  des  dettes  publiques,  les  biens 
qui  ne  leur  étaient  pas  indispensables.  C'est  aujourd'hui  la 
tuilerie  Ililbert-Meinsohn. 

Eclairage  et  alimentation  d'eau 

Après  l'approvisionnement  des  marchés,  un  des  premiers 
besoins  pour  une  agglomération  populeuse  est  l'alimentation 
d'eau  et  l'éclairage.  Nous  devons  dire  qu'à  Soultz,  l'éclairage 
a  toujours  été  réduit  h  sa  plus  simple  expression.  Comme  au 
moyen  Age,  il  était  interdit  de  circuler  par  les  rues  après 
neuf  heures  du  soir;  le  besoin  de  lumière  était  restreint  aux 
heures  de  la  soirée.  Alors  tout  bourgeois  prenait  une  lan- 
terne allumée  avec  lui.  Pendant  la  nuit,  la  lanterne  du 
veilleur  répandait  seule  quelque  lumière  sur  son  son  passage. 
.Vous  avons  vu  qu'en  cas  d'incendie  les  rues  étaient  éclairées 
par  des  torches  et  que,  de  plus,  tous  les  bourgeois  devaient 
placer  une  lanterne  allumée  devant  leurs  maisons.  Plus  tard 
chaque  aubergiste  fut  tenu  d'en  avoir  une  devant  sa  maison. 
En  1808  elles  furent  remplacées  par  12  réverbères  entretenus 
aux  frais  de  la  ville.  Aujourd'hui  elle  n'est  éclairée  que  par 
KO  réverbères  avec  lampes  à  pétrole. 

L'alimentation  d'eau  s'est  faite  principalement  par  10  puits 
communs  et  par  un  canal  destiné  à  amener  de  l'eau  courante 
à  travers  la  ville.  Ce  canal  est  dérivé  de  la  rivière  de  ftim- 
bach,  en  aval  de  la  Xipfelmuhl.  Plus  tard  on  établit  des  déri- 
vations de  la  môme  rivière,  par  des  tuyaux  de  bois,  pour 
alimenter  trois  fontaines  dans  la  rue  de  Wuenheim,  une 
autre  dans  le  quartier  de  la  Chapelle  et  une  autre  près  de 
l'Hotel-de-Ville.  On  amena  ensuite  l'eau  de  la  source  appelée 
Merzenbrunnen,  près  St  Georges,  pour  alimenter  une  fontaine 
près  de  la  porte  de  Bollviller.  Une  autre  source,  prise  au 
Kulschmatt,  alimente  la  fontaine  St  Maurice  sur  la  place. 
Cette  fontaine  fut  décorée  de  la  statue  du  Saint.  Kn  1711,  le 
commandeur  de  St  Jean  céda  à  la  ville  une  partie  de  l'eau  de 
la  source  qui  jaillit  dans  le  verger  de  la  commanderie.  Cette 
cession   a  été  renouvelée  par  M.   Hug,   acquéreur  de  la 
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commanderie  depuis  la  révolution.  Cette  eau  alimente  une 
fontaine  près  de  la  porte  de  Guebviller. 

Les  sources  du  Hutschmatl  ont  été  l'objet  d'une  nouvelle 
caplation  vers  1878;  elles  alimentent  une  fontaine  monumen- 
tale élevée  à  celte  époque  sur  la  place.  Elle  est  décorée  de  la 
statue  «le  St  Maurice  par  Millet,  donnée  a  la  ville  par  le  baron 
de  Heeckeren  pendant  son  exercice  de  maire.  L'ancienne 
statue  de  St  Maurice  est  allée  décorer  la  fontaine  devant 
l'ancien  poêle  de  la  tribu  haute,  rue  de  Wuenheim.  Les 
sources  du  Hutshmatt  alimentent  encore  une  fontaine  sur  la 
petite  place.  La  fontaine  de  !  hôtel-de-ville  a  été  supprimée, 
à  cause  de  l'insalubrité  de  ses  eaux. 

La  police  des  puits  était  faite  par  des  voisins  chargés  de 
veiller  ace  que  nul  n'y  lave  quoique  ce  soit,  l'ersonnne  ne 
devait  y  laisser  séjourner  des  ustensiles,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  ces  objets.  Les  fontaines  étaient  plat  ées  sous  la 
surveillance  du  sergent  de  ville,  les  cuvetiers  et  tonneliers 
devaient  les  entretenir. 

Il  est  à  remarquer  que  l'eau  «les  puits  de  tout  le  quartier  «le 
l'Hôtel -de-ville  est  salée,  ('ne  source  près  de  la  mairie  actuelle 
estparticulièment  minéralisée.  L'analyse  y  a  montré  13  gram- 
mes de  matières  solides  dissoutes  par  lilre,  sur  celles-ci  on 
compte  !>  grammes  20  de  sel  de  cuisine  (  I). 

Nous  ignorons  si  celte  source  a  été  utilisée  par  les  anciens: 
nous  avons  trouvé  qu'une  maison  de  bain  était  établie  autrefois 
flans  son  voisinage.  Dans  les  temps  de  cherté  du  sel,  les  bou- 
langers y  cherchaient  l'eau  pour  pétrir  leur  pain,  on  remploy- 
ait aussi  pour  asperger  les  fourrages  poudreux.  En  I7R1,  une 
commission  fut  instituée  afin  d'analyser  les  éléments  salins  de 
nos  eaux  et  d'en  évaluer  les  produits  et  frais  d'exploitation  . 
Cette  commission  se  prononça  dans  u  i  sens  défavorable  par 
ce  qu'elle  ne  trouvait  ces  eaux  ni  assez,  pures,  ni  assez  saturées 
de  sel.  Sehoepllin  a  fait  remarquer  que  I  mlris  les  localités  qui, 
en  Alsace  et  en  Allemagne  portent  le  non  de  Soultzou  Sultz, 

(1)  Voici  le  résultat  de  l'analyse  de  M.  de  la  Hnrpe  :  Chlorure 
Sod.  :  !).20;  Chlorure  Mas;n.  :  0.48:  Sulfnle  Cale.  :  1.47:  Sulfate 
Magn.  :0.27;  Carbonate  Cale.  :  O.flH  î  lithine,  aride  carbonique, 
fer.  ammoniaque,  etc.,  traces. 
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possèdent  des  eaux  salés,  d'où  leur  nom. 

Mais  il  prétend  qu'il  n'y  a  point  d'eau  salée  à  Soultz.  Cran- 
didier  a  rectilié  cette  assertion,  cependant  il  place  la  source 
salée  dans  le  verger  de  la  commanderie.  La  source  St.lean 
est  seulement  fortement  chargée  de  sulfate  de  chaux,  parce 
qu'elle  jaillit  d'un  terrain  calcaire. 

Au  moyen  âge,  comme  à  l'époque  romaine,  on  donnait  une 
grande  importance  aux  bains  publics.  Nous  voyons  par  des 
titres  de  1381  et  1391  (1),  qu'il  existait  des  bains  à  Soultz 
appartenant  a  Werlin  Krumhlin,  qui  fut  prévôt  de  la  ville. 

En  1537,  l'évèque  de  Strasbourg  y  possédait  aussi  une 
maison  de  bains  qu'il  donna  en  emphythéosc  à  un  bourgeois 
de  Strasbourg  (2),  et  en  1543,  le  tribunal  de  Soultz  adjuge  au 
commandeur  de  Si  .le.'in.  (fie  baditub  in  der  Vorstaff  que 
possédaient  les  enfants  du  feu  Claus  Bader  (3).  Les  bains  de 
St  Jean,  qui  sont  des  bains  chauds,  existent  encore  aujour- 
d'hui. Il  y  a  aussi  des  bains  froids  installés  dans  l'ancien 
moulin  dit  Herrenmuhl.  Les  deux  établissements  appartien- 
nent à  des  particuliers  qui  les  exploitent  sans  subvention  de 
la  ville. 

Voirie 

Nous  avons  parlé  au  chapitre  de  l'époque  romaine.  Hev. 
d'Als.  18'J3,  des  voies  anciennes  qui  traversaient  le  territoire 
de  Soultz.  Ces  voies  subsistèrent  pendant  tout  le  moyen  Age 
pour  servir  de  communications  avec  les  localités  voisines.  De 
plus,  à  mesure  que  la  propriété  se  morcelait,  de  nombreux 
chemins  de  défruilement  sillonnèrent  le  ban  de  la  ville  de 
Soultz,  tant  en  montagne  qu'en  plaine.  Ces  chemins  étaient 
entretenus  par  des  corvées  ordonnées  par  le  seigneur  pour 
les  grandes  voies  et  par  la  ville  pour  les  petits  chemins, 
fiénéralement  ils  l'étaient  fort  mal  et  à  peine  praticables  aux 
chariot*.  Heureusement  encore  qu'il  y  avait  les  processions 

(Il  T  rouillai. 
ii)  Inv.  cil. 

(3)  Gericblshucli.  fol.  136  et  116,  Arch.  de  Smillz. 
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des  Rogations  autour  du  ban.  En  effet  quelques  jours  avant 
cette  cérémonie,  une  députalion  du  magistrat  éait  chargée  de 
visiter  les  chemins  et  de  faire  réparer  ceux  qui  étaient 
mauvais,  pour  le  passage  delà  procession,  liràce  à  cette 
mesure  les  voies  de  communications  n'étaient  pas  absolument 
des  fondrières  impraticables.  Du  reste  l'usage  s'est  encore 
perpétué  aujourd'hui  et  tou*  les  chemins  de  départements 
sont  mis  en  état  pour  les  Rogations. 

Louis  XIV,  après  la  conquête  de  l'Alsace,  fil  établir  de 
grandes  chawssées  bien  entretenues  pour  lepissage  des  caros- 
ses  et  des  postes, ainsi  que  pour  celui  des  armées.  L'ancienne 
voie  romaine  de  Belfort  à  Colmar  fut  empruntée  en  partie 
pour  le  tracé  d'une  chaussée  dite  «le  Belfort  à  Srasbourg.  Elle 
traverse  le  territoire  de  Soultzau  Sud-Ouest,  laissant  l'ancienne 
voie  à  sa  droite  et  ne  la  reprenant  qu'à  la  sortie  du  ban  pour 
entrer  dans  celui  d  lsenbeim.  Lue  autre  chaussée  lut  établie 
de  Mulhouse  à  Guebvilleren  passant  par  Bollviller.  Un  impôt 
spécial,  dit  corvée  des  routes,  fut  établi  pour  l'entretien  de 
ces  chaussées.  Sous  la  Révolution,  elles  furent  entretenues 
par  les  ateliers  nationaux.  Un  souvenir  en  susbsiste  dans 
une  borne  déforme  curieuse  et  affeclanl  presque  celle  d'une 
stèle  ou  d'un  autel  antique,  sur  laquelle  on  lit  un  numéro 
précédédes  leltresATT.  Elles  désignaient  les  limites  attribuées 
à  chaque  attelier. 

Depuis  l'organisation  des  Ponts  et  Chaussées  la  roule  de 
Belfort  à  Strasbourg  est  devenue  tour  à  tour  route  impériale, 
royc.le  ou  nationale.  La  chaussée  rie  Mulhouse  à  (Juebviller. 
est  devenue  route  départementale,  N°  2  de  (îuebwiller  h 
Lucelle.  Notre  territoire  est  encore  traversé  par  le  chemin  de 
gi  ande  communication  de  Guebviller  a  Chalampé,  par  Rae- 
dersbeim.  par  la  route  de  poste  de  Cerna  y  à  Soultz  et  par  la 
route  vicinale  n°  3  de  Soultz  à  Isenheim  Quant  aux  nom- 
breux chemins  de  département  leur  entretien  est  assuré  par- 
une  compagnie  d'ouvriers  communaux  ;i  la  charge  de  la  ville. 

Les  soins  de  la  voierie  étaient  les  moindres  soucis  d'autre- 
fois et  il  était  commun  de  voir  alors,  au  bord  .les  chemins  et 
«les  routes,  des  cadavres  d'animaux  que  les  oiseaux  et  les 
fauves  carnassiers  étaient  chargés  de  faire  disparaître. 

Officiellement   c'était   le  bourreau  «jui  était  chargé  des 
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fonctions  d'équnrissenr,  mais  comme  il  habitait  Rouffach; 
on  conçoit  que  l'on  ne  demandait  son  office  que  bien  rare- 
ment. Les  squelettes  des  chevaux  et  des  bêles  à  cornes 
s'unissaient  donc  aux  squelettes  grimaçants  des  malfaiteurs 
pendus  aux  gibets  seigneuriaux,  pour  égayer  le  voyageur  et 
faire  éclore  les  sinistres  légendes  de  fantômes  dont  on  s'en- 
tretenait dans  les  veillées  d'hiver.  Il  y  avait  cependant  à 
Soullz  et  il  y  a  encore  une  place  désignée  pour  enfouir  les 
animaux,  c'e-t  le  communal  situé  sur  le  chemin  de  Wuen- 
heim  à  St  (ioorges.  En  temps  d'épizootie  cet  emplacement  était 
trop  petit  et  l'on  choisit  alors  les  carrières  de  pierre  à  chaux 
de  Jungholz,  où  Ton  ensevelit  pendant  la  Révolution  les 
nombreux  cadavres  de  chevaux  et  de  mulets  décimés  au 
dépôt  de  Sou  Hz. 

Soultz  était  aussi  désigné  comme  relais  de  poste.  Une 
ordonnance  épiscopale  remit  ce  relais  en  vigueur  le  3  juillet 
1681  conformément  aux  ordres  de  Louvois.  Un  particulier 
de  Soullz  fut  désigné  pour  tenir  constamment  4  chevaux  à 
la  disposition  du  service  royal.  Sa  maison  était  désignée  par 
un  écusson  aux  armes  du  roi,  le  tenancier  jouissait  de  cer- 
taines franchises  et  recevait  25  sous  par  cheval  et  par  jour 
employé  au  service.  Par  contre  la  ville  était  imposée  pour  ce 
service  d'une  somme  de  cent  livres.  Plus  tard  le  relais  fut 
établi  à  Isenheim. 

Propriétés  communales 

La  ville  possédaitde  vastes  communaux  en  nature  de  forêts  et 
île  p  Al  tirages.  La  plus  grande  partie  constituait  son  patrimoine 
de  temps  immémorial:  une  faible  portion  a  éléaquise  au  XV" 
siècle:  c'est  le  Walterspath.  Kn  effet,  l'inventaire  des  tilresdu 
bailliage  mentionne  un  contrat  par  lequel  un  certain  particu- 
lier vend  en  1  IttN  à  la  ville  de  Soultz,  un  endroit  nommé 
Weibelspach,  avec  la  carrière  et  le  petit  bois  qui  y  sont  conti- 
ens D'un  autre  côté,  il  existe  aux  archives  de  Soultz  un  acte 
du  14  février  1483  par  lequel  Rodophe  de  Wattviler  déclare 
qu'il  donne  en  bail  emptyb  otique  aux  prévôt  et  magistrat  de 
Soultz  les  biens  nobles  et  leurs  droits  qu'il  tient  en  fief  de  la 
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maison  d'Autriche  et  qui  sont  situas  au  lieu  dit  Sullzhrunn. 
In  d?r  Waltertpalh,  entre  le  ban  de  Guebviller  et  la  Sant 
Mariae  grub.  Le  tout  contre  une  rente  de  !5  sols  d'argent 
payables  annuellement  a  la  St  Thomas.  Ces  terrains  consti- 
tuèrent un  des  meilleurs  pâturages  du  (îrosberg.  Actuelle- 
ment ils  sont  planta  en  châtaigneraies. 

Les  communaux  de  la  ville  comprenaient  ainsi  :  une  forôl 
de  1958  hectares  32  ares,  dans  laquelle  étaient  enclavées, 
vers  le  Ballon,  4  grandes  métairies.  La  plus  élevée,  celle  du 
lia  Mon  ou  Belchenhutte,  comprenait  212  arpents  62  perches 
soit  108  hectares  59  ares:  actuellement  elle  ne  comprend  plus 
que  88  hectares  4850.  Les  bourgeois  de  Soultz  y  envoyaient 
leurs  bestiaux  pendant  l'été  sous  la  garde  d'un  paire.  Depuis 
le  siècle  dernier,  elle  est  affermie  ainsi  que  Imites  les  autres. 

La  métairie  d'AItglashutte  est  encore  située  sur  les  lianes 
du  Ballon.  Dans  le  milieu  du  17*  siècle,  des  verriers  s'y  étaient 
établis  moyennant  une  redevance  qu'ils  payaient  ii  la  ville. 
Leur  industrie  étant  tombée,  la  ville  y  établit  une  métairie 
au  siècle  dernier.  Klle  a  toujours  était  affermée  et  comprenait 
205  arpents  2  perches  ou  104  hectares  71  ares.  Elle  n'en  a 
plus  que  85.3620. 

La  métairie  de  Neu-glashutte  ou  Soudel  est  située  sur  les  flancs 
«le  la  montagne  de  l'Olswasen.  Vers  la  fin  du  17e  siècle  des 
-  verriers  s'y  étaient  aussi  établis  et  quand  ils  l'eurent  quittée 
la  ville  en  fit  une  métairie  qu'elle  afferma  Klle  a  été  donnée  eu 
partage  à  Wuenheim  lors  de  la  réparation  des  communautés 
•mi  1832.  Elle  comprenait  37  i  arpents  91  perches,  soit  191 
hectares  47  ares.  Elle  n'en  a  plus  que  156,  15. 

Enfin  la  métairie  de  Kohlschlag  s'est  substituée  à  un  établis- 
sement de  charbonniers  dans  le  milieu  du  17»  siècle.  Elle  est 
voisine  du  chAlcau  de  Ereundstein  et  ne  comprenait  que  58 
arpents  ou  29  hectares  02  ares.  Elle  n'a  plus  que  7  hectares  20. 

En  1135  la  communauté  de  Sou  Hz  avait  donné  au  monas- 
tère nouvellement  construit  à  Thierenbach.  la  jouissance  de 
la  petite  forêt  dite  Probstwald  qui  comprenait  GO  arpents 
(30  h.  64),  plus  des  terres  et  pâturages  à  l'entourdu  couvent, 
formant  55  journaux  1 19  h.  80). 

Lorsque  ces  biens  confisqués  par  la  nation  furent  vendus, 
la  ville  les  racheta  pour  34100  livres. 
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La  ville  possédait  encore  13  arpents  74  perches  (7  hect.  2) 
de  pâturage  au  Landwerain,  13  arpents 76  7hect.3)au  llothe- 
rain.  Ledrosberg, qui  était  un  mauvais  pâturage  de  140  arpents 
17  perches  (71  hectares  cinquante-neuf),  est  transformé 
aujourd'hui  en  belles  châtaigneraies  et  taillis  d'acacias.  Celle 
montagne  renferme  une  vaste  carrière  degrés  vosgien  exploi- 
tée depuis  fort  longtemps  et  dont  les  pierres  ont  servi  pour  la 
construction  de  l'église  paroissiale  de  Soultz,  pour  celle 
d'Ensisheitn,  et  en  général  pour  la  plupart  des  bâtiments  de 
de  la  ville  de  Soultz.  Cette  carrière  est  ordinairement  affer- 
mée, mais  autrefois  les  bourgeois  avaient  le  droit  d'y  aller  cher- 
cher de  la  pierre  en  toute  franchise.  Au  Itothernin,  il  y  aussi  une 
carrière  de  pierre  à  chaux  qui  appartenait  a  la  ville;  le  droit 
d'y  chercher  de  la  pierre  est  actuellement  aliéné  a  la  tuilerie 
Hilbert-Meinsohn . 

L'Almend  est  un  autre  pAturage  communal  sur  la  roule 
d'Isenheim  ;  il  comprenait  vingt-neuf  arpents  quatre-vingt- 
dix-sept  perches  (quinze  hectares  trente-et-un).  Par  suite 
d'aliénations  diverses,  ce  communal  n'a  plus  aujourd'hui  que 
douze  hectares.  Depuis  quelques  années  les  joncs  l'avaient  tel- 
lement envahi  que  l'on  dût  l'enlever  à  la  jouissance  publique 
pour  l'améliorer  ;  le  produit  en  est  actuellement  amodié  an- 
nuellement par  la  ville.  A  coté  de  l'Almend,  il  y  a  un  pré 
affecté  a  l'entretien  des  taureaux  communaux.  Le  communal 
appelé  (ieliajg,  qui  comprend  vingt-sept  arpents  quatre-vingt- 
quatre  (quatorze  h.  vingt-deux)  est  situé  derrière  St  Georges, 
il  est  affermé.  Il  y  a  encore  différentes  parcelles  communales: 
le  Metzgeralment  (trois  arpents  trente-six  perches),  le  Plœn 
(neuf  arpents  quatre-vingt-dix  perches),  le  Hheinfeld  (cin- 
quante-six perches),  le  Zimmerplatz  (eent-cinquante-et-une 
perches).  Il  y  avait  aussi  un  communal  au  Kleinberg,  il  a  été 
aliéné.  La  voierie  appelée  Haxenplatz  est  située  près  de 
Wuenheim,  elle  a  cent  qualre-vingt-dix-sept  perches. 

Soultz  possédait  aussi  quelques  biens  dans  le  ban  de  Boll- 
viller.  Par  acte  du  28  Novembre  1396,  la  ville  de  Soultz  baille 
à  tilrc  d'emphythéose  au  nommé  Pieire  Slace,  six  belles  de 
champ  au  ban  de  Uollvillerau  canton  An  den  Trappen  JVus- 
ibaum  et  deux  demies  bettes  au  même  ban,  canton  Nebenl 
(1er  von  Cleie.  Le  preneur  devait  payer  annuellement  à  la 
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villle  quatre  boisseaux  «le  seigle  d'hiver  ou  quatre  boisseaux 
«l'avoine  si  lest] ils  champs  produisent  du  seigle  d'été  (1).  Ces 
biens  passèrent  bientôt  à  l'hôpital  de  Soultz. 

La  ville  possédait  en  tout,  avant  le  partage  de  Wuenheim 
en  1832,  dix-neuf  cent  hectares  de  forêt,  cinq  cent  onze  hec- 
tares de  pAturages  affermés,  vingt-deux  hectares  livrés  à  la 
jouissance  publique.  Elle  a  abandonné  à  Wuenheim  trois 
cent  cinquante  hectares  de  forêts,  la  métairie  du  Sondel,  une 
portion  du  Rotherain  et  une  part,  par  indivis,  aux  biens  de 
Thierenbach.  En  1882  elle  s'est  encore  vue  dans  la  nécessité 
d'abandonner  à  Junghollz  trois  hectares  qmlre-vingt-deux 
au  Landverair»,  six  ares  soixante  au  Vordere  Rotherain,  la 
métairie,  l'église  et  les  biens  de  Thierenbach,  soixante-six 
hectares  quatre-vingt-un  de  forêt  au  Hochhorn  et  soixaule- 
ilix-neuf  ares  quatre-vingt-dix  à  Ste  Anne. 

En  1720,  la  ville  ayant  subi  un  grand  déficit  dans  ses 
finance*,  tant  par  suite  des  guerres  que  par  le  fait  d'une  mau- 
vaise administration,  le  Conseil  d'Etat  condamne  la  ville  de 
Soultz  à  vendre  les  deux  verreries,  à  l'effet  de  payer  ses  dettes 
du  prix  qui  en  proviendrait.  La  ville  lit  requête  à  la  Régence 
de  Saverne  où  elle  exposa  que,  comme  les  seigneurs  évèques 
sont  seigneurs  territoriaux  de  res  deux  montagnes,  ils  y  ont 
la  haute  juridiction,  le  droit  de  chasse,  les  amendes  et  autres 
et  que  cette  vente,  ordonnéejpar  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
pourrait  être  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'évêché. 

La  Régence  écrivit  à  l'Intendant  en  le  priant  «le  changer 
la  disposition  de  cet  arrêt  et  d'agrVr  que  la  ville  de  Soullz 
ait  recours  à  quelque  autre  moyen  pour  payer  ses  dettes  : 
qu'elle  en  offrait  plusieurs. 

L'intendant  répondit  qu'd  ne  pouvait  changer  l'exécution 
de  l'arrêt:  qu'il  devait  être  indifférent  à  l'êvêque  que  ces 
montagnes  appartinssent  à  Soullz  ou  à  de*  étrangers, 
puisqu'il  y  conserverait  se*  droits  malgré  la  vente  qui  n'y 
pourra  préjudiciel-,  et  que  les  moyens  allégués  par  la  ville 
pour  payer  ses  dettes  n'étaient  pas  proposable,  d).  C'est  à  M. 
d'Anlhèsque  l'on  doit  la  eonservalion  de  ces  métairies:  il  s'en 

<t  |  Arcli.  coin.  <le  Soullz. 
(2)  Inv.  cil.,  p.  SO. 
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rendit  aJjiuiicataire  et  les  céda  à  la  ville  au  même  prix,  en  loi 
Taisant  crédit.  Ce  fait  est  rapporté  dans  le  procès  de  M.  de 
Waldner  pour  la  forêt  de  Freunsdstein.  La  ville  se  souvint 
de  la  générosité  de  M.  d'Authès  et  lit  tout  son  possible,  lors 
delà  Révolution,  pour  que  ses  descendants  ne  fussent  pas 
inquiétés,  ni  dans  leurs  personnes,  ni  dans  leurs  propriétés. 

L'étendue  des  forêts  de  Soultz  mérite  que  nous  éludions  en 
détail  son  administration  et  son  état  de  situation. 

Forêts 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  forêts  ont  constitué  une 
importante  partie  du  bande  Soulteet  une  de  ses  grandes  riches- 
ses. Elles  semblent  même  s'être  dans  l'origine  étendues  sur 
la  plus  grande  portion  de  son  territoire.  La  petite  ville  de 
Soultz  n'était  autrefois  qu'un  village  situé  daus une  grande 
forêt,  dit  le  chroniqueur  Berler.  Les  défrichements  et  les  cultu- 
res ont  peu  à  peu  reculé  les  limites  de  ces  bois  et  les  ont 
réduits  aux  sommités  qui  forment  la  partie  Kst  de  notre  ban. 

Les  essences  qui  la  constituaient  alors  semblent  avoir  été 
les  mêmes  que  de  nos  jours:  le  sapin,  le  chêne  et  le  hêtre  : 
le  bouleau  et  autres  essences  y  sont  plus  rares. 

Les  forêts  sont  mentionnées  dans  les  plus  anciens  documents 
qui  parlent  de  Soultz:  les  diplômes  et  la  chronique  d'Eber- 
munster.  Les  habitants  des  colongesde  l'abbaye  y  jouissaient 
alors  déjà  de  tous  les  droits,  d'usage  dans  ces  forêts,  puisque, 
en  1135,  ils  purent  en  donner  une  partie  au  monastère  nouvel- 
lement fondé  de  Thierenbach  ;  quand  Soultz  devint  ville,  au 
XIII**  siècle,  ses  bourgeois  continuèrent  à  jouir  dans  les  forêts 
de  leur  territoire  de  tous  les  droits  d'usage  :  affouage,  bois  de 
construction,  bois  banal  et  glandée,  seule  la  chasse  fut  réser- 
vée au  seigneur,  l'évéque  de  Strasbourg.  Ce  privilège  leur  fut 
confirmé  à  plusieurs  reprises  par  les  seigneurs  et  particuliè- 
rement en  1346  par  l'évéque  Uerlhold  de  Bueheck. 

L'administration  de  ces  forêts  appartenait  ex»  !  : -ivement 
aux  bourgeois,  l'usage  en  était  régi  par  des  lois  et  règlement* 
élaborés  par  le  magistrat  et  la  garde  en  était  confiée  à  trois 
gardes  forestiers  nommés,  par  ledit  magistrat,  parmi  les 
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bourgeois. 

Voici  les  ordonnances  forestières  en  vigueur  au  XVI«  siècle, 
suivant  les  codes  municipaux  de  la  ville  : 

i°  Défense  de  couper  du  chêne  soit  devant  la  forêt  de 
devant,  soit  dans  celle  de  derrière,  sous  peine  de  cinq  livres 
huloises  d'amende  par  tronc,  soit  ensuite  que  le  délinquant 
ail  été  pris  dans  la  forêt,  en  chemin  ou  chez  lui. 

Il  était  permis  d'enlever  aussitôt  les  arhres  renversés  par 
le  vent  dans  la  forêt  de  derrière:  mais  ceux  renversés  dans  lu 
forêt  de  devant,  ne  pouvaient  être  enlevés  qu'après  qu'ils 
auront  été  couchés  dans  la  forêt  un  an  et  un  jour,  et  ce  sous 
peine  de  cinq  livres. 

2°  Défense  de  parcourir  la  forêt  avec  hèlps  fie  somme  et 
voitures,  sous  peine  de  cinq  livres  haloises. 

Celui  qui  était  surpris  par  le  forestier  dans  la  forêt  de 
derrière,  coupant  du  sapin,  payait  une  livre  par  tronc. 

Les  forestiers  devaient  garder  la  forêt  de  Prohslwald,  dont 
l'usage  était  à  Thiemibach,  comme  celles  de  la  ville  ;  on  y 
devait  observer  les  mêmes  règlements  et  les  amendes  qui  y 
étaient  perçues  appartenaient  à  la  ville. 

En  13(><>,  les  magistrats  et  les  bourgeois  assemblés  décidè- 
rent, en  outre,  que  quiconque  enlèverait  un  arbre  dans  la 
forêt  d'arrière  ou  du  bois  dans  la  coupe  désignée  à  un  autre, 
paierait  une  livre  baloise  d'amende,  dont  la  moitié  appartien- 
drait à  la  ville  et  l'autre  au  forestier. 

Il  fut  désormais  interdit  de  couper  du  bois  derrière  Him- 
bach.  à  moins  que  le  tronc  n'ait  un  pied  île  diamètre  au-dessus 
de  la  souche,  et  celle-ci  ne  devait  pas  être  enlevée  et  l'arbre 
coupé  a  un  pied  au-dessus  d'elle,  selon  l'usage  forestier. 
Quiconque  contreviendrait  a  ceUe ordonnance  devait  payer  une 
livre  baloise. 

Il  était  défendu  de  couper  des  (liarrigclj  sans 

l'assentiment  des  magistrats  à  peine  d'une  livre  par  tronc,  de 

même  pour  les  (Ketsch),  on  ne  pourrait  les  amener 

à  peine  de  cinq  sols  par  pièce  à  moins  qu'ils  ne  viennent  de 
derrière  Itimbach 

En  1561  il  fut  défendu  de  marquer  aucun  arbre,  son* peine 
de  dix  livres,  et  celui  qui  remporterait  paierait  cinq  livres 
bAloises. 
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Kn  1518,  il  avait  été  ordonné  qu'on  ne  pourrait  couper 
aucun  arbre  pour  soles  de  pressoir,  à  inoins  qu'il  ne  donne 
deux  soles,  et  ce  sous  peine  d'une  livre. 

Unis  banal.  —  Suivant  un  ancien  usage  on  distribuait  à 
chaque  habitant,  tous  les  trois  ans.  une  coupe  de  bois  banal. 
Les  forestiers  étaient  tenus  de  les  garder,  ils  devaient  punir 
de  cinq  livres  celui  qui  couperait  du  bois  qui  ne  lui  était  pas 
désigné:  celui  qui  changerait,  couperait  ou  détériorerait  un 
arbre  de  lisière  devait  payer  dix  livres  d'amende. 

Celui  qui  enlèverait  de  la  forêt  et  venderait  a  des  étrangers 
du  bois  banal  ou  d'autre,  des  perches,  échalas,  pieux,  lattes 
ou  bois  de  charpente,  devait  payer  cinq  livres  d'amende  à  la 
ville  par  voilure  de  bois. 

Toute  amende  encourue  un  jour  féri '  ,  un  dimanche,  ou  de 
nuit,  appartenait  au  conseil  qui  avait  droit  de  punir. 

D'après  un  ancien  usage  celui  qui  voulait  bâtir,  soit  en  ville 
><at  au  dehors  ou  à  Wuenheim,  demandait  au  conseil  le  bois 
de  c 'instruction,  ce  qui  lui  était  accordé,  puis  il  allait  trouver 
le  forestier  qui  lui  marquait  les  arbres  et  auquel  il  donnait 
caution  «le  l'employer  dans  l'année,  sinon  il  paierait  dix 
livres  d'amende. 

Quiconque  couperait  du  bois  pour  pieux  (Pfurrken,  Erd- 
kflmj  paierait  cinq  livres  dans  la  forêt  antérieure  et  une 
dans  l'an  1ère  forêt  pour  chaque  tronc. 

Si  quelqu'un  avait  marqué  et  coupé  un  arbre  et  qu'un 
autre  l'enlevait,  il  pouvait  faire  comdamner  celui-ci  à  une 
amende  de  cinq  livres  haloises.  Aucun  bourgeois  ne  pouvait 
céder  de  planches  au  sci"ur  pour  son  paiement  ou  en  vendre 
hors  de  la  seigneurie,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres  à 
payer  à  la  ville. 

Il  était  encore  ordonné  que  nul  ne  pourrait  couper  du  bois 
dans  la  forêt  antérieure  à  moins  qu'il  ne  soit  sec.  et  l'emmener 
avec  un  cheval  ou  un  ;\ne  ;  sous  peine  de  cinq  livres  bAloises 
d'amende  en  faveur  de  la  ville.  De  même  pour  celui  qui  cou- 
perait du  chêne  dans  l'arrière  forêt. 

Celui  qui  amènerait  à  Soullz  et  Wuenheim  avec  une  bête 
de  somme  ou  de  Irait,  du  bois  de  chêne  après  l'angelus  du 
mûr,  paierait  dix  livres  bAloises  à  la  ville.  On  ne  pouvait 
emmener  avec  chevaux  <>u  Anes  aucune  espèce  de  bois  sec 
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sous  peine  de  cinq  livres  d'amende.  Il  fui  également  interdit 
au  collecteur  des  amendes  d'acheter  du  bois  banal  quand  on 
en  distribuait  aux  bourgeois,  sous  peine  de  cinq  livres 
deniers. 

l'ourlaglandée,  il  fut  accordé  en  ia94,  que  lorsqu'il  y  aurait 
assez  de  glands  pour  que  le  plus  haut  imposé  puisse  mener 
trois  ou  quatre  pores,  ceux  de  Wucnheim  pourraient  mener 
leur  troupeau  à  part,  mais  que  s'il  y  en  avait  moins  ils  ne 
pourraient  mener  leurs  porcs  qu'avec  ceux  de  Soultz. 

Mais,  en  mai  1744,1e  Conseil  d'Etat  du  roi  rendit  un  arrêt 
qui  attribuait  à  l'Intendant  d'Alsace  la  connaissance  de  toutes 
les  matières  concernant  l'administration  et  la  police  de  toutes 
les  forêts  des  villes  et  communautés  de  la  province. 

En  conséquence,  le  1)  décembre  1745,  l'intendant  de  Vanol- 
les,  rendit  une  ordonnance  enjoignant  aux  préposés  des 
•  villes  qui  possédaient  des  forêts,  soit  en  propre  soit  en  usage, 
de  lui  produire  un  étal  indiquant  la  contenance,  l'espèce  et 
qualité  des  bois,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient,  les  cou- 
pes et  la  distribution  qui  s'en  fait  aux  habitants. 

Sur  l'état  qui  lui  en  fut  remis  par  le  bailli  de  Soultz. , 
l'intendant  rendit,  le  10  novembre  1747,  une  ordonnance 
établissant  l°que  le  tiers  de  la  forêt  bisse,  dite  Jungbollz. 
serait  mis  en  défense  de  pâturage  pour  tous  bestiaux  jusqu'à 
ce  que  les  recrues  soient  en  défense  ;  2"  que  les  parties  diles 
Kaltenbacb  et  Judenbut  seraient  divisées  en  six  cantons  dans 
lesquels  les  habitants  de  Soultz  prendraient  alternativement 
leur  bois  de  chauffage  et  de  bâtiment  ;  M"  que  nul  ne  pourrait 
couper  un  arbre  sans  permission  de  l'intendant  et  sans  que 
l'arbre  ail  été  marqué  par  les  forestiers  ;  la  permission  accor- 
dée, les  branchages  devront  être  enlevés:  4°  les  habitants  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  ébrancher  les  arbres  ni  em- 
ployer aucun  bois  pour  clôture  de  biens  et  autres  ouvrages 
inutiles  ;  5°  les  voituriers  qui  iront  chercher  du  bois  dans  la 
forêt  devront  conserver  leurs  leviers  pour  arrêter  les  roues 
dans  les  descentes  et  ne  pas  en  eouper  d'autres  en  chemin, ni 
faire  de  Iraineaux  ;  b°  le  bailli  établira  trois  forestiers  pour 
veiller  à  la  conservation  des  forêts  et  rendre  compte  à  l'inten- 
dant de  tous  abus  ou  débits.  Ee»*rs  gages  seront  pavés  en 
parti»'  des  revenus  de  la  ville,  en  partie  par  les  habitants  «pu 
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devront  payer  deux  sols  pour  chaque  arbre  de  bAtiment  qu'il 
leur  aura  élé  permis  de  couper  ;  7°  les  hululants  ne  pourront 
chercher  leur  bois  de  chauffage  qu'un  jour  désigné  par 
semaine  et  jamais  la  nuit  ;  8°  le  bailli  dressera  un  état  de  la 
quantité  de  bois  de  chauffage  dont  chaque  habitant  aura 
besoin  pour  servir  de  pied  à  l'avenir.  Enfin  les  anciennes 
ordonnances,  non  contraires  au  nouveau  règlement,  seront 
maintenues  et  tout  contrevenant  aux  dites  ordonnances  et 
règlement  sera  puni  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

L'intendant  de  Serilly  rendit  ce  règlement  provisionnel 
définitif  par  une  ordonnance  du  il  novembre  1730  et  décida 
en  outre(que  le  magistrat  !■  I  i  ville  demeurerait  préposé,  sous 
ses  ordres  à  la  conservation  «les  forêts  ;  que  nul  ne  pourrait 
sans  permission  du  magistrat,  donnée  en  vertu  des  ordres  de 
l'intendant,  couper  aucun  bois  dans  les  dites  forêts,  sous 
peine  de  cent  livres  ;  que  le  magistrat  s'assemblerait  tous  les 
jeudis  de  quatre  Temps,  auxquels  jours  chaque  habitant  se 
présenterait  pour  demander  son  bois  de  chauffage  ou  de  mar- 
nage,  el  qu'il  serait  tenu  un  registre  exact  des  quantités  et 
qualités  accordées  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  l'in- 
tendant :  que  le  bois  de  chauffage  serait  pris  exclusivement 
sur  les  arbres  morts,  sur  le  retour  ou  gisant,  sans  outrepasser 
la  quantité  assignée  à  chacun.  Il  fut  détendu  de  faire  aucun 
défrichement  suis  permission  écrite  de  l'intendant,  ni  de 
cerner  ou  écorcer  aucun  arbre.  Les  bois  de  bâtiment,  accordés 
sur  l'étal  certifié  du  charpentier  juré,  durent  <Hre  enlevés  dans 
l'an  et  jour,  ainsi  que  les  branchages  sous  peine  de  déchéance, 
el  les  manants  durent  en  payer  le  prix  suivant  la  laxe  établie 
par  le  Magistrat.  On  n'accorderait  de  chêne  pour  pressoir 
qu'aux  bourgeois  ayant  au  moins  quinze  sebat/ de  vignes. 
Les  propriétaires  d'usines  ou  artisans,  consommant  beaucoup 
de  bois,  le  payeraient  suivant  la  laxe,  de  même  ceux  qui  vou- 
draient faire  du  charbon.  Ceux-ci  ne  pourraient  s'établir  que 
dans  les  cantons  les  plus  reculés  et  indiqués  par  le  magistral. 
Ceux-ci  ne  souffriraient  aucun  établissement  dans  les  bois  ou 
ii  proximité.  Comme  les  chemins  de  la  forêt  étaient  en  mau- 
vais état,  il  fut  ordonné  au  magistrat  de  les  rendre  pratica- 
bles au  moyen  «le  corvées  fournies  par  les  habitants.  Les 
foiestiers  dresseront  tous  les  mois  un  rapport  des  délits  qu'il? 
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auront  constatés,  lequel  sera  adressé  à  l'intendant. 

L'intendant  de  Lucé  constatant  que  les  dilapitations  conti- 
nuaient dans  les  forêts,  donna  commission  au  géomètre 
arpenteur,  Léonard  Félin,  de  dresser  un  plan  des  forêts  de 
Soultz  avec  procès-verbal  circonstancié  de  leur  état  et  situa- 
lion,  pour  servir  au  règlement  général  des  forêts. 

D'après  ce  procès-verbal,  daté  du  23  avril  1755,  dressé  en 
présence  des  baillis,  prévôts  et  députés  de  Soultz.  on  voit  que 
celle  ville  «  est  en  possession  d'une  forêt  assez  considérable 
située,  en  partie,  sur  les  plus  bautes  montagnes  de  la  province. 

«  La  partie  comprise  entre  les  limites  de  llartmansviller. 
Wattviller  et  le  chemin  ditNeuweg,  est  peuplée,  dans  la  partie 
supérieure,  de  beaux  jeunes  sapins  de  trente  à  quarante  ans 
ayant  jusqu'à  douze  pouces  de  grosseur  ;  il  s'en  trouve  de 
plus  forls  dans  la  partie  inférieure  et  chacune  de  ces  parties 
est  entremêlée  rie  jeunes  hêtres  de  trois  à  quatre  pouces  de 
diamètre  et  bien  fournie  en  revenues  des  deux  espèces  et  sur 
un  assez  bon  sol. 

La  pente  qui  longe  les  prés' de  Wuenheim,  depuis  le  ravin 
appelé  Lanchenbachrunlz  jusqu'à  la  hauteur  du  lirudermatt, 
porte  des  sapins  de  même  espèce,  quelques  hêtres  avec  des 
chênes  d'assez  bonne  qualité.  La  partie  au-dessous  du  Bru- 
dermatt,  dite  Jungholtz,  porte  de  vieux  chênes  couronnés, 
sur  le  retour,  peu  fournis  et  sans  revenues  ni  espérances. 
Os  parties  contiennent,  la  première  six  ce  ds  quatre-vingt 
arpente  quatre-vingt-dix  perches,  la  seconde  trois  cent  tren- 
te-neuf ai  pents,  le  Jungholtz  quatre-vingt-un  r.rpents  cin- 
quante-sept perches.  Soit  ensemble  onze  cent  un  arpents 
quarante-sept  perches. 

La  tète  de  montagne,  située  entre  le  Nenneg  et  le  Kalten- 
bach,  est  peuplée  des  mêmes  arbres,  aussi  fournie  de  revenues, 
sauf  la  partie  au-dessus  du  Nenneg  qui  est  occupée  par  de 
gros  rochers  ainsi  que  le  long  de  la  limite  du  Kreundstein  au 
Kohlsi  hlag.  Le  vent  y  a  abattu  quantité  d'arbres  il  y  a  quel- 
ques années.  Il  se  trouve,  dans  cette  partie,  assez  communé- 
ment du  bois  de  b:\timent  ou  propre  à  tout  usage.  Il  n'y  a 
qu'une  place  vide  à  gauche  de  Kreundstein.  Elle  contient 
trois  cent  quarante-cinq  arpents  quatre-vingt-dix-neuf  per- 
ches, ,|ont  huit  arpents  deux  perches  en  place  vide.  Celte 
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partie,  réclamée  par  M.  «leWaldner,  fait  l'objet  d'un  procès 
en  lilispendance  avec  la  ville. 

Le  terrain  compris  entre  les  prés  de  Wuenheim  et  le  Kal- 
tenbach  d'un  coté  et  la  marcairie  dite  iNeu-fîlashutte  ou  Sudel 
et  le  village  de  Himbach  de  l'autre,  jusqu'au  ravin  dit  Kolgrah 
et  le  pré  particulier  qui  est  sur  le  Lanlenbacbel,  est  encore  un 
fond  de  sapins  et  de  bélres  portant  de  beaux  pieds  d'arbres 
propres  à  tout  usage  avec  beaucoup  de  revenues  ;  c'est  la 
meilleure  partie  de  la  forêt  pour  la  qualité  du  bois,  beaucoup 
de  beaux  arbres  y  ont  été  renversés  par  les  vents  il  y  a  plu- 
sieurs années  dans  le  ravin  dit  Stattruntz.  Du  ravin  de 
Kolgrub  jusqu'au  .lungholtz  le  terrain  est  peuplé  de  chênes 
et  sapins  entremêlas,  en  partie  sains  et  en  partie  couronnés 
avec  des  revenues  des  deux  espèces. 

Le  canton  ditliutbleuthrain  ne  porte  que  de  mauvais  chênes 
épars  et  rabougris,  sans  espéranee  d'aucunes  revenues  à 
cause  «le  la  mauvaise  qualité  du  terrain,  ainsi  que  la  partie 
vers  Himbach-Zeli  où  il  n'y  a  que  des  chênes  «le  mauvaise 
qualité,  en  partie  couronnés. 

Le  canton  de  .lungholtz,  à  droite  des  prés  de  Wuenheim,  ne 
porte  ainsi  que  le  canton  de  gauche  «pie  de  vieux  chênes 
«couronnés  peu  fournis,  journellement  pâturés, sans  revenues, 
sauf  «juelques  plants  de  chêne  que  les  bourgeois  ont  replantés, 
niais  qui  ne  promettent  pas  beaucoup  quoique  le  terrain  y 
soit  passable. 

Le  canton  dit  Prohslwald  a  été  donné  par  la  ville  en  jouis 
sauce  aux  moines  «le  Thierbach  pour  y  prendre  leur  bois  de 
chautrage,  le  marnage  ne  devant  être  coupé  que  par  permis- 
sion des  préposés  «le  Soultz,  et  les  chênes  appartenant  à  la 
ville  comme  y  ayant  lagland«;e  de  même  que  la  propriété  «lu 
canton.  Celui-ci  est  peuplé  de  beaux  sapins  «le  bonne  qualité 
mêlés  de  chènesen  partie  sur  le  retour,  beaucoup  «le  revenues 
•■t  bon  terrain.  L'entière  possession  de  cette  forêt  est  reven- 
ili<juée  par  les  moines  «le  Thierbach  qui  sont  en  procès  à  ce 
sujet  avec  la  ville.  Toutes  ces  parties  contiennent  :  la  plat 
gr;in«le  mille  deux  cent  soixante-seize  arpens  quarante-sept 
perches,  la  seconde  «juatre  cent  «leux  arpens  soixante-et-une 
perches,  le  .lungholtz  qualre-vingl-«juaire  arpens  quatre- 
vingt-dix   perches,  le  IVobshvald  quarante  et-un  arpens 
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quarante-quatre  perches.  Ensemble  mille  huit  cent  cinq 
arpens  quarante-deux  perches. 

Il  y  a,  dans  celte  partie,  sept  petites  places  vides  ou  dégra- 
dées, les  quatre  premières  aux  environs  de  l'Olswasen  sont 
pîUurées  par  les  bestiaux  de  la  communauté  de  Zell,  moyen- 
nant une  certaine  somme  qu'elle  paie  à  la  ville  de  S  uillz.  Les 
trois  autres  sont  dégradées  ou  contiennent  des  rocailles  et  des 
broussailles.  Elles  contiennent  ensemble  huit  arpents  quatre- 
vingt-quinze  perches.  Il  y  a  dans  l'enceinte  de  la  forêt  quatre 
marcaireries  établies  :  la  première  depuis  environ  cent  ans 
sous  le  nom  de  Kohlschlag  :  elle  contient  en  place  vide  cin- 
quante-huit arpents,  la  partie  dite  Metzgergraben  ayant  été 
dépeuplée  depuis  son  établissement  par  les  grands  vents  de 
1730.  La  deuxième  dite  Neu-Glashulle  subsiste  depuis  envi- 
ron soixante-dix  ans.  Cette  partie  «le  bois  a  été  exploitée  par 
des  verriers.  Elle  contient  trois  cent  soixante-quatorze  arpents 
quatre-vingt-onze  perches.  La  troisième,  nommée  Abl-tîlas- 
hutte,  établie  depuis  plus  de  cent  ans  ;  ses  bois  ont  été  exploi- 
tés par  les  mêmes  verriers.  Il  y  a  clans  cette  partie  trente-neuf 
arpents  quaraute-et-une  perches  en  bois  de  hêtres  peu  four- 
nis et  dans  certains  endroits  ce  ne  sont  presque  que  des 
revenues.  C'est  là  que  la  marcaire  prend  son  1  ois  de  chauffage 
pendant  son  séjour  sur  la  montagne.  Elle  contient,  tant  en 
place  vide  qu'en  bois,  deux  cent  cinq  arpents  deux  perches. 
La  quatrième,  sous  le  nom  de  Belchenhutte.  contient  deux 
cent  douze  arpents  soixante-deux  perches,  dont  environ 
soixante-seize  arpents  sont  en  nature  de  bois  de  hêtre  clair- 
semés parmi  lesquels  il  y  a  encore  de  beaux  pieds  d'arbres, 
peu  de  sapins  sauf  sur  la  pente  du  Kurstenheuunen.  C'esi 
dans  ces  cantons  que  le  marcaire  pieu  I  son  bois  de  chauffage. 

Le  canton  appelé  Judenhut  est  peuplé  de  hêtres  d'assez 
mauvaise  qualité  peu  fournis.  11  n'y  a  que  la  partiealtenanle 
à  la  limite  de  Cuehviller  où  le  sol,  étant  meilleur,  porte  d'as-ez 
beaux  hêtres  mêlés  de  quelques  sapins.  C'est  dans  ce  canton 
que  la  ville  de  Soullz,  depuis  deux  ans.  pren  I  son  bois  de 
chauffage,  le  reste  étant  en  réserve:  il  ne  lui  est  permis  d'y 
prendre  que  les  pièces  de  bois  nécessaires  pour  bâtiment . 
Tout  ce  canton  est  pAtuié  parles  bestiaux  de  la  eommunaul<; 
que  le  marcaire  prend .  pendant  l'été,  moyennant  une  certaine 
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rétribution  qu'il  leur  donne.  Ce  canton  contient  deux  places 
vides  de  vingt-trois  arpents  quarante-six  perches  et  quatorze 
arpents  quatre-vingt-une  perches  et  en  bois  quatre  cent  quinze 
arpents  quatre-vingt-quatorze  perches. 

Près  de  Zell  il  y  a  encore  un  petit  canton  dit  Surweldele 
peuplé  de  chênes  d'assez  bonne  qualité  et  quelques  sapins 
assez  fournis  en  revenues.  Il  y  a  été  fait  une  coupe  en  jardi- 
nant, il  y  a  quatre  ans.  Le  bois  en  a  été  vendu  au  profit  de 
la  communauté.  Il  est  sur  un  bon  fond  et  contient  trois 
arpents  soixante-quatorze  perches. 

Toute  la  forêt  contient  donc  quatre  mille  cinq  cent  soixante- 
dix  arpents  trente-trois  perches  y  compris  les  métairies,  plus 
quelques  arpents  de  places  vides  ». 

En  décembre  1759,  la  ville  de  Soultz  fit  requête  à  l'inten- 
dant pour  obtenir  de  faire  la  coupe  du  bois  dit  Sultzer 
Junghollz,  où  l'on  a  déjà  pris  des  pièces  pour  pressoirs  et  pour 
le  service  du  roi,  dont  quatre  mille  quatre  cent  palissades 
pour  Strasbourg.  Le  produit  de  cette  coupe  devant  servir  au 
paiement  îles  dettes  de  la  communauté  et  sons  l'offre  de  faire 
••nrlore  ce  canton  et  l'interdire  au  pâturage  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  déclaré  défensable.  Cette  coupe  fut  autorisée  le  16  mars 
1760,  sous  condition  de  la  répartir  sur  trois  années  et  de  res- 
pecter l.  s  arbres  de  lisières,  les  baliveaux  et  jeunes  arbres 
de  moins  de  dix-huit  pouces  de  contour. 

Le  li  septembre  1760,  l'intendant  ordonne  au  bailli  de 
faire  la  division  des  forêts  de  Soultzen  coupes  réglées,  comme 
étant  le  seul  moyen  «l'y  rétablir  l'ordre  et  d'y  avoir  un  quart 
de  réserve  pour  la  pâture  des  bestiaux.  LeStIV'tin  est  chargé 
de  se  concerter  avec  lui  pour  les  coupes  les  plus  avantageu- 
ses et  les  partager  en  cinq  ans.  D'autre  part  il  enjoint  de  faire 
des  poursuites  actives  contre  les  incendiaires  qui  ont  allumé 
les  forêts. 

Le  1 4  septembre  1760,  l'intendant  renouvèle  ses  injonctions 
ainsi  que  le  20  juin  et  le  3  novembre  1761 . 

Le  12  août  1761,  l'intendant  de  Lucé  avait  rendu  une 
ordonnance  réglementant  l'exploitation  «les  forêts  d'Alsace 
en  général.  Comme  les  bourgeois  «le  Soultz  ne  se  pressaient 
pas  «l'exécuter  ces  nouveaux  règlements  et  y  opposaient 
toutes Mirtes  «l'obsi-rvalions,  l'intendant  commit  le  SI  Noblat, 
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subdélégué  jiu  département  de  Belfort  pour  faire  la  visite  des 
forètfl    de    Soultz    <it    dresser    un    mémoire     sur  les 
moyens  d'appliquer  les  règlements  auxdites  forets,  ainsi  qu<- 
de  prendre  une  décision  sur  les  réclamations  des  habitants 
«le  Rimbach,  usagers  dans  la  forêt  «le  Soultz.  Cette  visite  eut 
lieu  le  20  juin  17fi:t  en  présence  des  députés  d  •  Soultz.  «I<- 
Rimbach  et  de  M.  de  Schauenbourg.  seigneur  de  Rimbach. 
Le  procès-verbal  di Itère  peu  de  celui  de  Félin  :  on  y  lit  eu 
outre  que  les  quatre  métairies  sont  louées  ensemble  deux 
mille  quatre-vingts  livres  par  année  et  que  les  fermiers  de 
ces  métairies  étaient  de  plus  obligés  de  prendre  chaque  année 
le  bétail  île  lou.s  les  habitants  de  Soultz  et  de  Wuenheim  et 
les  entretenir  pendant  l'été  moyennant  un  loyer  payé  auxdits 
habitants.  Les  députés  de  Rimbach  et  leur  seigneur  ont  fait 
observer  également  que,  d'après  des  litres  anciens,  il  doit  leur 
être  fourni  dans  les  forêts  les  plus  à  portée  de  Uimbacb, 
deux  pieds  d'arbres  pour  chauffage  et,  en  cas  «pi  ils  ne  suTli- 
raient  pas,  le  reste  doit  être  délivré  en  bois  mort,  de  même 
cinq  pieds  d'arbres  pour  bâtiment.  One  les  verreries  ont 
détruit  le  bois  qui  était  à  leur  portée;  «l'autre  part  «pie  l'ex- 
ploitation du  Judenhut  est  difficile  et  coûteuse,  «juoi  que  l'on 
ait  établi  environ  cinq  rents  toises  de  sehlillweg.  Enfin  il 
existe  dans  ces  montagnes  des  ruisseaux  et  de  l'eau  en  sufli- 
sanee  pour  pouvoir  llotter  les  bois  de  corde,  et  où  l'on  peut 
établir  «b's  scieries  pour  employer  plus  utilement  te  surplus 
«les  bois  provenant  «les  coupes.  Le  sieur  .Noblat  propose,  en 
son  mémoire,  de  diviser  la  forêt  en  trois  parties,  la  premièiv 
comprenant  les  métairies,  la  deuxième  celle  en  contestation 
avec  M.  de  Waldner  jus«ju'au  Jurmboltz,  ces  deux  parties 
«levant  former  le  quart  de  réserve.  La  troisième  comprenant 
l<-  reste  de  la  forêt,  étant  divisée  en  assiellesde  trente  années 
pour  les  exploitations  annuelles,  («elles du  Ilfnlmansvillerkopf 
comprenant  trente  assiettes  «le  cinquante-trois  arpents  vingt- 
deux  perches  deux  tiers,  celles  de  l'OUwasen  et  Thierenbar- 
herkopf,  trente  assiettes  de  trenle-el-un  arpents  soixante-el- 
onze  perch«'s  un  quart.  Knfin  le  .lu  lenhnt  trenle  assiettes  «le 
<lix-s«'pt  arpents  quarante-et-une  perches  trois  quarts.  Pour 
faciliter  l'exploitation  <l«-  ces  forêts  on  établirait  dans  chaque 
vallée  le  flottage  des  bois  de  corde,  les  eaux  étant  suffisantes. 
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au  moyen  de  se  h  littweg  construite  vis-à-vis  dechaque  assiette. 

Pour  utiliser  les  bois  d'ancienne  futaie  et  ce  qui  sera  en 
surplus  des  bois  d'usage,  on  établirait  deux  scieries,  l'une 
dans  le  Spentbal  et  l'autre  dans  le  Lautenbachruntz.  Les 
madriers  qui  en  proviendraient  seraient  d'abord  employés 
pour  les  schlittweg  et  le  service  de  la  ville  et  des  habitants, 
le  surplus  vendu  au  profil  de  la  ville  pour  éteindre  ses  dettes. 

l'our  ce  premier  établissement,  on  prendrait  des  fonds  sur 
l:i  vente  des  chênes,  autorisée  par  M.  de  Lucé.  Le  principal 
étant  de  nommer  un  homme  compétent  et  actif  pour  veiller 
à  celle  organisation  et  a  l'exacte  administration  de  cette 
forêt. 

Os  proposions,  ainsi  que  le  règlement  de  17*51 ,  furent 
rendus  exécutoires  par  ordonnance  de  l'intendant  en  date  du 
20  octobre  17M.  Malgré  ce  là  il  fallut  encore  une  ordonnance 
•le  l'intendant  de  Blair,  en  date  du  2f>  septembre  17f>8,  pour 
obtenir  l'exploitation  des  forêts  de  Sou  II/,  en  coupes  réglées. 

Le  règlement  de  ITtil  souleva  du  resle  parmi  les  posses- 
seurs de  forêts,  dans  toute  l'Alsace,  les  protestations  les  plus 
énergiques  ;  lous  virent  dans  les  articles  qui  déféraient  à 
l'intendant  la  juridiction  forestale.  un  ampièlement  aux 
anciens  privilèges  Ils  prirent  le  parti  de  formuler  leurs 
plaintes  dans  un  grand  mémoire  intitulé  :  firiefi  de  ta  pro- 
vince d' Alsace  contre  les  entreprises  des  commissaires 
départis  sur  In  juridiction  foresta/-.  Malgré  c.;s  protesta- 
tions, l'organisation  préconisée  par  l'intendant  fut  installée 
dans  ses  principales  dispositions.  On  laissa  seulement  à  la 
commune  la  juridiction  patrimoniale  sur  ses  terres,  mais 
avec  appel  à  l'intendant.  Il  y  eut  à  Soultz  un  garde  général 
des  forêts,  ce  fut  le  bourgeois  Xavier  Larger,  qui  fut  chargé 
de  veillera  la  nouvelle  organisation.  A  la  révolution  l'admi- 
nistration des  forets  fut  entièrement  enlevée  à  la  ville  Celle- 
ci  était  en  lH;iJle  siège  d'une  sous  inspection  et  d'un  canton- 
nement dont  le  garde  général  résidait  indifféremment  a 
Soultz  ou  à  (îuebviller.  Actuellement  il  y  a  un  Oberfierstuer 
résiliant  à  Soultz.  Vers  1818,  l'usage  des  forêts  fut  aussi 
enlevé  aux  habitants  de  Soultz,  l'alfonage  et  le  marnage 
furent  supprimés.  L'exploitation  par  coupes  réglées  est  déter- 
minée par  le  garde  général  et  le  produit  en  est  vendu  par 
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adjudication  au  profit  de  la  ville. 

Suivant  une  évaluation  faite  en  1882,  la  ville  possède  eu 
forêts  1345  hectares  574  perches.  La  partie  cédée  à  Jungholtz 
contient  soixante-sept  hectares  sept  cent  quatre-vingt-seize, 
soit  ensemble  mille  quatre  cent  treize  hectares  trois  cent 
soixante-dix. 

Les  bois  du  Grosbergsont,  seuls  encore,  administrés  par  la 
ville;  une  partie  en  a  été  plantée  vers  1800,  l'emplantation  a 
été  continuée  depuis  quelques  années  et  il  n'y  a  plus  qu'une 
faible  partie  de  la  montagne  vers  l'Eilenbach  qui  soit  encore 
en  bruyères  ;  soixante  hectares  sur  quatre-vingt-quinze  sont 
en  châtaigneraies  et  accacias. 

(A  suivre  t.  Aug.  (î  asskh. 
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Bêlirkt-und  Gemeinde-A rchire  im  El xnss,  tel  est  le  litre 
«l'une  petite  brochure  de  trente  pages,  que  vient  r'e  publier, 
chez  Heilz,  M.  Wiegand,  le  directeur  des  Archives  de  Basse- 
Alsace.  C'est  le  tirage  à  part  d'un  article  paru  au  tome  XIV 
du  Jnhrbuch  du  Club  Vosgien,  et  le  développement  d'un 
discours  prononcé  le  21>  novembre  18%,  à  une  séance 
publique  de  la  Seclion  historique  de  ce  même  Club,  dans  le 
nouveau  local  des  Archives-départementales,  dont  l'inaugu- 
ration ne  remontait  qu'a  quatre  mois. 

Je  me  propose  d'extraire  ici,  de  cette  brochure,  manuel  en 
son  genre,  ce  qui  est  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  de 
notre  Revue. 

Après  avoir  débuté  par  une  définition  étymologique  du 
mot  d'Archives,  archium  archirum,  que  le  rhéteur  Fronton 
emploie  pour  la  première  fois  dans  une  lettre  à  Marc-Aurèle 
à  la  place  du  terme,  toujours  beaucoup  plus  usité,  de  fabu/u- 
rium,  l'auteur  passe  à  l'examen  de  leur  but;  autrefois  elles 
étaient  le  dépôt  absolument  secret  des  papiers  d'Ktal  ;  au- 
jourd'hui elles  louchent  de  plus  en  plus  à  devenir  un 
arsenal  largement  ouvert  où  viennent  s'armer  tous  ceux 
qu'attirent  les  mystères  du  passé.  Le  devoir  de  l'archiviste 
actuel  est  de  lixer  ses  regards  sur  les  deux  buts  et  de  tâcher 
de  s'en  approcher  par  une  route  moyenne  qui  ne  l'écarté 
trop  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 
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Nous  arrivons  à  la  naissance  dos  Archives  départementales, 
amenée  par  la  loi  du  5  novembre  1790,  qui  confisquait  tous 
les  doc  uinents  relatifs  aux  domaines  déclarés  nationaux  et 
ordonnait  leur  réunion  aux  chefs-lieux  de  district  ;  du  25 
juillet  1793,  qui  étendait  la  mémo  mesure  aux  biens  des 
émigrés;  enlin  du  20  octobre  1796,  qui  supprimait  les  arrhi- 
ves  de  district  pour  les  centraliser  aux  chefs-lieux  de  dépar- 
ment.  Celles  de  Strasbourg,  qui  nous  intéressent  plus 
spécialement,  sont  nées  le  2  mai  1 792.  jour  où.  sur  un  rapport 
du  directeur  des  Domaines, Thomassin,  un  décret  du  Directoire 
départemental,  institua,  pour  les  g^rer,  un  bureau  île  cinq 
fonctionnaires,  qui  ne  fut  d'abord,  à  vrai  dire,  qu'une  simple 
annexe  du  bureau  des  Domaines,  et  destiné  uniquement  à 
fournir  à  l'Etal  des  titres  pour  justifier  ses  conliscations.  Les 
éléments  qui  concoururent  à  la  formation  des  Archives  du 
Bas-Rhin  furent  celles  des  comtés  de  Hanau-Lichlenberg,  de 
Linange  et  de  Nassau-Saanverden,  du  Directoire  de  la 
Noblesse,  de  l'Intendance,  de  l'évéché,  des  chapitres  de  la 
cathédrale,  de  St-l'ierre-le  Vieux  et  le-Jeune,  des  abbayes  de 
St-Étienne,  de  Neuwiller,  de  Wissembourg,  d'Ebersheims- 
mQnstor,  de  Marmoutiers  et  d'Andlau,  des  dill'érentes  Com- 
manderies  de  St-Jean,  etc.  Elles  furent  logées  d'abord  dans 
les  combles  du  Directoire  départemental  (Palais  du  Slnlt- 
halter),  puis  dans  le  vieux  grenier  à  grains  de  la  ville,  et  ne 
semblent  pas  avoir  souffert  beaucoup  du  vandalisme  révo- 
lutionnaire. La  plus  grande  perte  qu'elles  subirent  de  ce  chef 
fut,  peut-être,  celle  decinquanlo  livres  de  vieux  parchemins, 
qui  furent  cédés  à  l'Arsenal,  en  juin  1794,  pour  la  fabrication 
de  cartouches.  D'ailleurs  le  gouvernement  cessa  de  s'y  inté- 
resser, dès  qu'elles  ne  lui  fournirent  plus  de  droits  aux 
conliscations.  La  loi  du  17  février  1800,  qui  en  conlia  la 
suiveillance  au  secrétaire  général  du  préfet,  resta  lettre 
morte,  et  le  préfet  lui-même,  qui  devait  le* entretenir  sur  son 
fond  d'abonnement,  n'eut  jamais  d  'argent  de  reste  pour  elles. 
Aussi  ne  nous  étonnerons-nous  pas  île  voir  que,  de  1810  à 
1817,  il  n'y  eut  point  d'archiviste  à  Strasbourg,  faute  de  res- 
sources pour  le  payer. 
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De  même,  il  n'y  en  eut  pas  à  Colmar  en  1809.  et  fie  1816  h 
à  24  il  n'y  eut  qu'un  archiviste  <lti  Domaine,  dont  l'existence 
précaire  fut  menacée  chaque  année,  comme  aujourd'hui  celle 
île  nos  facultés  de  théologie,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  général 
prit  l'habitude,  à  parlirdei818.de  lui  voter  régulièrement 
un  subside  annuel. 

Les  archives  du  Haut-Rhin,  puisque  nous  parlons  d'elles 
en  ce  moment,  furent  centralisées  en  novembre  1795  :  mais 
leur  organisation  définitive  ne  date  que  de  1797.  puisque  leui 
premier  règlement  est  du  13  juin  de  cette  année.  Elles  furent 
d'ailleurs  aussi  mal  logées  que  celles  du  Bas-lthin,  d'abord  au 
premier  étage  du  Collège  des  Jésuites,  puis  dans  des  maisons 
particulières.  Leurs  éléments  constilutifs  sont  ceux  de  la 
régence  d'Knsishcim,  des  seigneuries  de  ilorhourg-Riquewihr 
et  de  Ribcaupierrc,  des  couvents  de  Marbacb.  Murbarb. 
Lucelle,  Munster,  Pairis,  Masevaux.  etc. 

Pour  irouver  un  progrès  décisif  dans  l'organisation  des 
Archives,  il  nous  faut  aller  jusqu'à  la  loi  du  tO  mai  1838. 
qui  commença  par  leur  assurer  la  sécurité  en  rendant  obliga- 
toires les  dépenses  pour  leur  entretien.  Les  auteurs  de  ctte 
réforme  capitale  sont  le  comte  DuchAlel,  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur d'alors  (caries  Archives  ne  dépendent  de  l'Instruction 
Publique  que  depuis  1884),  cl  un  membre  du  Conseil  d'Klal. 
Itoulalignier  II  convient  d'ajouter  à  leurs  noms  celui  du 
paléographe  Natalis  de  Wailly.  un  des  principaux  rédacteurs 
des  l n*l raclions  pour  In  t/nrde  et  In  conservation  de* 
nrcli ires  départementale*  (8  août  IHMj  cl  pour  la  mite  en 
ordre  et  le  classement  des  arc/tires  i2i  avril  1841 1.  qui 
vinrent  heureusement  interpréter  cl  compléter  la  loi  DucbA- 
lel, bien  qu'influencée,  encore  parfois,  par  l'esprit  de  Daunou, 
l'organisateur  et  le  premierdirecleurdes  Archives  nationales, 
lequel  resta  toujours  bibliothécaire  plus  qu'archiviste  dans 
l'aine. 

C'est  de  Wailly  qui,  le  premier,  formula  le  principe  de  In 
provenance  comme  norme  pour  le  classement  des  archives  ; 
«  Le  classement  général  par  fonds  et  pai  italières,  dil-i| 
textuellement  à  la  séance  de  la  Commission  oes  Archives  du 
8  juin  1841,  est  le  seul  vraiment  propre  à  assurer  le  prompt 
accomplissement  d'un  ordre  régulier  et  uniforme.  Il  oiïr» 
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plusieurs  genres  d'avantages  ;  avant  tout,  il  est  plus  facile 
qu'aucune  autre  méthode  à  mettre  on  pratique,  car  il  ne 
consiste  d'abord  que  dans  un  simple  rapprochement  de  pièces 
dont  il  s'agit  uniquement  de  discerner  l'origine.  Dans  un 
grand  nombre  de  cas,  ce  classement  est  d'autant  plus  facile 
qu'étant  la  reproduction  de  celui  des  anciens  charlriers.  il 
peut  être  opéré  d'après  les  anciens  inventaires,  et  dès  lors  il 
suflil  de  faire,  au  moyen  des  eûtes,  un  réeolement  des  docu- 
ments inventoriés  pour  les  rétablir  dans  leur  ordre  primitif. 
Si  au  lieu  de  celle  méthode,  qu'on  peut  dire  fondée  sur  la 
nature  des  choses,  on  piopose  un  ordre  théorique,  tous  ces 
avantages  seront  perdus.  » 

Théorie  excellente,  mais  dont  en  pratique  on  ne  s'écarte 
que  trop  vite,  bien  que  le  règlement  du  25  août  1857  la  réé- 
ditAt,  en  rappelant  <pie  «tout  classement  des  archives  histo- 
riques, correspondant  à  un  ancien  inventaire,  doit  être 
maintenu,  ou,  le  cas  échéant,  remis  en  concordance  avec 
cet  inventaire  ».  La  meilleure  preuve  que  ces  recommanda- 
tions ne  furent  guère  écoulées,  c'est  le  fait  que  tous  les 
inventaires  d'archives,  publiés  en  Alsace  jusqu'à  ce  jour 
(Strasbourg,  llagueuau.  Ohernai,  Schlestadt.  Berghein, 
Guebwiller,  Cernay),  suivent  un  schéma  tout  moderne.  Ce 
que  les  Instructions  de  1839  réalisèrent  mieux,  ce  fut  la 
scission,  désormais  constante,  des  Archives  en  deux  groupes 
séparés  par  l'année  1790,  et  la  division  du  premier  groupe 
en  partie  profane  et  en  partie  religieuse. 

Le  tî  mars  1813,  parut  un  nouveau  lièylement  yr'nérel 
des  Archive»  :  et  le  21  juin  1841,  les  Instructions  concer- 
nant la  suppression  et  in  vente  n'es  papiers  inutiles 
vinrent  couronner  celte  série  de  judicieuses  réformes  qui 
incitaient,  sur  ce  point  spécial,  la  France  de  Louis-Philippe 
en  avance  sur  tous  les  autres  pays.  Par  malheur,  l'empire  ne 
continua  pas  ce  mouvement  d'innovations,  malgré  la  bonne 
volonté  de  Persigny  qui,  comme  ministre  de  l'Intérieur, 
insista  dans  sa  circulaire  du  20  janvier  1851,  pour  qu'on 
hatat  la  rédaction  et  l'impression  des  inventaires.  Les  archi- 
ves du  llas-lthin,  puisqu'il  faut  revenir  à  elles,  eurent  le 
bonheur  tout  spécial  d'être  placées  au  début  de  1N40  et  de 
reste  quarante  ans  sous  la  direction  de  Louis  Spach  qui. 
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ulilisant  habilement  les  travaux  préliminaires  de  Grandidter 
aux  archives  épiscopales,  put  achever  dès  1863  le  premier 
volume  de  son  Inrentaire  Sommaire,  dont  le  quatrième. 
<;erit  dès  1870,  parut  en  1872,  tandis  qu'à  GoItlMI •  l'inventaire, 
commencé  par  Léon  Brièlle,  était  poursuivi  par  Félix  Blanc. 

Les  deux  volumes  seulement  avaient  paru,  comprenant  la 
partie  profane,  lorsque  l'archiviste  allemand  vint  occuper  la 
place  laissée  vide  par  la  mort  de  Félix  Blanc. 

Spach  publia  encore  un  Inventaire  analytique  en  trente- 
trois  in-folios  et  une  Table  de  noms  de  lieux  et  de  personnes  : 
c'est  grAee  à  ses  précautions  et  à  son  dévouement  que  l<  s 
documents,  confiés  à  ses  soins,  ne  souffrirent  pas  du  bombar- 
dement. Il  en  avait  mis  les  parties  les  plus  précieuses,  le 
Trésor  tha  rhnrtpx  et  l'Inventaire  analytique,  le  plus  difficile 
à  reconstituer,  dans  la  crypte  île  la  cathédrale,  où  rien  ne 
pouvait  leur  arriver. 

Après  avoir  tracé  ainsi  un  aperçu  historique  de  la  destinée 
des  archives  strasbourgeoiscs,  M.  Wiegand  énu  mère  les  prin- 
cipales acquisitions  qu'elles  ont  faites  depuis  1870.  soit: 

I)  Onze  milles  volumes  d'actes  notariés  antérieurs  au  \*r 
octobre  1701  (Loi  du  20  décembre  1873,  qui  procura  à  (lolmar 
un  accroissement  de  sept  mille  quatre  cents  volumes). 

i)  Trois  mille  cinq  cents  liasses  représentant  les  vieilles 
archives  des  tribunaux  de  Saverne  et  de  Schlesladt  (en  1880i. 

3;  Les  actes  des  procès  alsaciens  au  tribunal  impérial  de 
Welzlar  (deux  milles  liasses  cédées  par  la  Prusse),  et  ceux  de 
la  cour  de  Roltweil  et  des  Commnnderies  germaniques,  cédés 
par  le  Wurtemberg. 

•4)  La  Prusse  a  donné,  d'autre  part,  les  archives  du  comté  de 
Saarwerden,  la  Bavière,  celles  de  Itibaupierre  et  de  Deux- 
Ponts,  Bade,  celles  de  Seltz,\Vissemberg,  el  la  correspondance 
des  délégués  de  l'évèque  aux  diètes. 

5)  Mille  sept  cents  chartes  des  archives  d'Ochsenstein 
furent  acquises  en  Anglelerre. 

Il  reste  à  obtenir  la  fin  des  parchemins  de  Nassau-Saar. 
werden  (aux  archives  de  Coblence  et  Wiesbade),  et  ceux  de 
Hanau-Lichtenherg  (à  Darinsladl),  de  même  qu'au  point  de 
vue  des  publications  de  carlulaires  il  reste  à  rédiger  les 
légertes  des  évéques  de  Strasbourg,  et  de  même  qu'aux 
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archives  de  Colmar,  il  manque  encore  les  actes  alsaciens  des 
archives  d'insbrm'k.  C.olmar,  d'ailleurs  a  acquis,  depuis  la 
guerre,  une  collection  de  documents  sur  l'abbaye  de  Munster. 

L'auteur  parle  ensuite  drs  informes  réalistes  en  Franc»* 
depuis  1H70.  Kt  d'abord,  les  amélioraiiona  techniques  ont 
porté  sur  • 

1)  le  plan  et  l'impression  des  inventaires.  Le  rapport 
officiel  du  août  1N87  dit  que  «  l'inventaire  présente 
aujourd'hui  un  triple  caractère  :  tantôt,  lorsqu'il  s'agit  de 
papiers  sans  importance,  on  se  contente  d'une  indication 
brève,  semblable  au  titre  d'un  livre  ;  tantôt  si  un  registre  ou 
un  dossier  olïrc  quelque  intérêt,  sans  mériter  poin  tant  un»' 
description  de  tous  les  actes  qu'il  contient.  <»n  choisit  les  plus 
saillants,  atin  ipie  «les  exemples  rendent  compte  au  lecteur 
des  ressources  qu'il  en  peut  tirer  :  tantôt  enfin  lorsqu'on  est 
en  présence  de  pièces  tout  à  fait  remarquables,  on  les  analyse 
une  à  une,  en  détail,  et  on  ajoute  des  citations  à  l'analyse, 
si  cela  est  nécessaire  ».  Uuant  à  l'impression,  elle  avait  four- 
ni, en  18U7,  deux  cent  quinze  volumes.  Seuls,  sept  dépar- 
lements n'avaient  rien  publié. 

2)  ha  cassation  d'actes  devenus  superflus,  qui  est  réglée 
par  l'arrêté  «lu  12  août  1887,  heureux  complément  <le  celui 
du  21  juin  1841. 

3)  La  ré»laclion  de  répertoires  pour  les  actes  datant  de  l;i 
Uévolution  (circulaire  du  il  novembre  1871). 

i)  L'amélioration  matérielle  «les  locaux  ;  d'après  le  rapport 
ofliciel  de  Charmes  1 1"  juillet  INH.Xj,  vingt-deux  archives 
départementales  avaient,  depuis  1870,  obtenu  un  aménage- 
ment nouveau. 

l  ue  autre  réforme,  non  moins  heureuse,  bien  que  sur  un 
tout  autre  terrain,  est  colle  qui.  depuis  le  printemps  «le  18l»7, 
soumet  toutes  les  archives  départementales  à  lû  surveillance 
du  directeur  «les  archives  nationales.  Mais  il  reste  à  couron- 
ner les  ilivers  progrès  en  déchargeant  les  conseils  généraux 
du  soin  de  veillera  IVntivlien  «les  archives. 

En  Alsace,  le  règlement  «le  1  s  i:t  règne  toujours,  sauf  sur 
certains  points  de  détail,  tels  que  I"  droit  d'envoyer  des 
documents  li  «les  autorités  constituées,  eu  vue  «le  leur  com- 
munication à   îles   particuliers,  ou    l'obligation  d'obtenir 
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l'autorisation  du  préfet  ou  de  son  secrétaire  général,  pour 
p  nélrer  aux  archives.  obligation  qui  s'est  réduite  h  une 
simple  formalité.  Sur  ce  dernier  point  d'ailleurs,  l'article  M 
du  décret  du  7  messidor  II  est  déjà  suffisamment  significatif: 
«  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les  dépôts 
communication  des  pièces  qu'ils  renferment:  elle  sera  donnée 
sans  frais  et  sans  déplacement  et  avec  les  précautions 
convenables  de  surveillance  ». 

La  coutume  française,  consacrée  par  la  circulaire  de  1812, 
de  confiei  à  l'archiviste  départemental  la  surveillance  des 
archives  locales  d?  son  ressort,  entreprise  aussi  en  Basse- 
Alsace  depuis  1883.  après  que  les  Kreisdirecleurs  eurent  été 
charirés quelque  temps  d?  ce  soin. 

(les  archives  locales  (car  nous  arrivons  maintenant  à  elles» 
se  trouvaient  dans  un  état  relativement  bon  au  moment  de  la 
Révolution,  ayant  été  officiellement  inventoriées  six  fois  dans 
le  cours  du  I8«  siècle.  Mais  la  Révolution  les  enrichit  singu- 
lièrement en  leur  incorporant  les  vieux  registres  d'église.  En 
1800,  nouvel  inventaire  ;  en  même  temps,  les  maires  devien- 
nent responsables  de  leurs  archives.  De  nouvelles  réformes 
y  furent  introduites  par  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin 
Î-N12.  qui  fait  encore  loi  en  Alsace,  tandis  qu'en  l-Yanee  elle 
est  modili  e  par  celle  du  20  novembre  1870.  qui  ajoute  aux 
seize  séries  alphabétiques  de  1812.  trois  lettres  de  plus. 

<i.  Desjardins  (Le  xerricc  dex  arrhires  déftnrtftncnlulex. 
1800.  p  67)  reproche  à  cette  dernière  circulaire  de  n'être 
applicable  que  dans  la  région  parisienne,  attendu  qu'elle  ne 
tiendrait  nul  compte  des  conditions  pratiques  d'installation, 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  archives  des  grandes  villes  de 
province  et  notamment  de  tout  le  midi.  M.  Wiegand  au 
contraire  juge  la  réforme  de  1870  excellente  et  la  voudrait 
voir  appliquée  en  Alsace,  tandis  que  son  collègue  de  Colmar, 
M.  l'fannenschmid,  qui  partageait  encore  son  avis  en  187o 
'  bus  Archimcesrn  im  Elxnxx-  l.oUirinyen),  et  en  188.'j 
('cher  ftrdnung  und  Inrentarixierunt/  der  Geireinde 
Archive),  fait  en  1804,  (Ordnungsplan  fîlr  Cemeinde- 
Heyistraturen),  table  rase  de  tout  le  schéma  existant  et 
propose,  pour  embrasser  toutes  les  faces  multiples  de  la  vie 
moderne,    cinquante    titres   absolument  nouveaux,  avec 
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rubriques  et  subdivisions  nombreuses. 

Abordant  ensuite  la  question  «lu  greffier  communal,  fauteur 
se  demande  à  qui  il  convient  de  confier  de  préférence  ces 
délicates  fonctions.  Kn  France  et  en  Alsace,  c'est  l'instituteur 
qui  les  exerce,  tandis  qu'en  Bade,  par  exemple,  c'est  plus 
souvent  un  particulier,  'commerçant  ou  agriculteur,  qui  en 
est  chargé  par  le  conseil  municipal.  La  nouvelle  (îemeimfe- 
Ordnuny  du  G  juin  185)3  n'a  modifié  en  rien  l'étal  de  choses 
existant  en  Alsace-Lorraine.  Et  M.  Wiegand  s'en  félicite,  tout 
en  soulevant  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile 
d'initier  les  instituteurs,  dés  l'école  normale,  à  celle  partie  si 
importante  de  leurs  occupations  professionnelles .  Il  désire- 
rait aussi  qu'à  chaque  nouvelle  construction  d'une  maison 
d'école,  on  eilt  soin  de  réserver  un  local  convenable  pour  les 
archives. 

A  la  page  27  de  noire  brochure,  nous  trouvons  le  relevé 
des  petites  archives  alsaciennes  qui  possèdent  d'importants 
documents  d'avant  171K) :  En  Basse-Alsace,  quatre  cent  soi- 
xante-treize communes,  c'est-à-dire  près  des  sept  huitièmes 
de  la  totalité,  rentrent  dans  celte  catégorie  ;  en  Haute-Alsace 
par  contre,  seulement  cent  vingt  trois  sur  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre.  Citons  les  principales  :  Wissembourg  conserve 
toute  la  série  de  ses  privilèges  depuis  Rodolphe  de  Habs- 
bourg ;  Lautcrhourg  est  riche  en  Charles  depuis  la  fi n  du  14* 
siècle;  à  Wolxheim,  elles  commencent  en  1383  :  celles, 
particulièrement  précieuses,  de  .Molsheim,  remontent  à  1313: 
Mutzig  a  surtout  beaucoup  de  documents  émanant  des  évèques 
île  Stiasbourg.  le  plus  ancien  «laie  de  1213  :  Wiugersheim 
en  offre  plus  de  trenle  à  partir  de  1300.  Huant  au  sud  du 
département,  que  l'auteur  n'a  pas  encore  pu  explorer,  il  ne 
réserve  certainement  pas  moins  de  découvertes  Mais  com- 
ment utiliser  toutes  ces  richesses  enfouies  au  fond  de  tant 
d'archives  écartées  ?  Dans  ses  conférences  aux  élèves  de 
l'école  des  Chartes,  M.  Desjardins  propose  que  l'archiviste 
départemental  consacre  une  partie  de  ses  loisirs  d'hiver  au 
classement  et  à  la  publication  des  trouvailles  faites  dans  les 
tournées  d'été.  Mais  il  faudrait  que  ce  travail  fut  préalable- 
ment achevé  pour  ses  propres  archives,  ce  qui  est  certaine- 
ment l'exception,  l'n  autre  projet  qui  consisterait  à  centraliser 
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toutes  les  archives  locales  dans  celles  du  chef-lieu,  soulève 
une  ohjection  non  inoins  grave  par  les  grands  dangers  dont 
il  menacerait  l'historiographie  locale,  plante  délicate  qu'une 
belle  transplantation  suffirait  à  tuer  dans  beaucoup  de  cas. 
L'avis  de  H.  Wiegand  serait  plutôt  de  suivre  la  voie  inaugurée 
par  la  Commission  historique  badoise,  qui  a  partagé  tout  son 
ressort  en  cinquante-deux  districts  correspondant  à  autant 
de  cercles  administratifs  et  conliés,  pour  l'exploitation  de 
leurs  richesses  historiques,  à  des  hommes  compétents  et  de 
bonne  volonté,  fonctionnaires,  médecins  ou  autres,  auxquels 
une  Instruction  spéciale  et  détaillée  a  été  adressée  en  janvier 
1884.  De  tels  hommes  se  trouveraient  aisément  en  Alsace, 
ajoute  M.  Wiegand,  qui  n'a  pas  de  peine  à  en  nommer  sur 
le  champ  dix-huit  dont  la  compétence  et  le  dévouement 
seraient  hors  de  doute. 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  l'analyse  de  notre  bro- 
chure. Ce  que  nous  venons  d'en  dire  suffit  amplement  à 
donner  une  idée  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  renseigne- 
ments que  seront  sûrs  d'y  trouver  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
s'intéressent  plus  particulièrement  aux  recherches  de  cet 
ordre  un  peu  spécial.  Puisque,  nous  l'avons  dit  au  début,  elle 
a  paru  d'abord  au  Jarbuch  du  Club  Vosgien,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'ajouter  qu'elle  est  éditée  par  M.  Heitz. 

Voici,  pour  finir,  relies  de  ses  sources  imprimées  que  nous 
n'avons  pas  eu  l'occasion  de  citer  au  cours  de  ce  résumé  : 

II.  Bordier.  Les  Archives  de  la  Fiance. 

De  Laborde,  id. 

La  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes 

h.  Spach,  Frnijinentarische  Erinnerunyi'ii  eines  allai 
Arcliirars,  paru  aux  volumes  1  et  i  de  VA  renie .  Zeiltehrift 
de  Lœher. 

II.  Haumgarkn,  Archive  und  Bibliothehen  in  Frankreirh 
und  Deutxrhtund,  1875. 

Th.  Schurll. 
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Au  moment  où  les  mines  <le  Sainte-Marie  font  l'objet  d'une 
nouvelle  et  sérieuse  tentative  d'exploitation,  cette  monogrn" 
phie  vient  a  point  en  rappeler  le  glorieux  passé. 

Le  livre  du  docteur  Muhlenheek  se  divise  en  cinq  parties 
correspondant  aux  phases  successives  traversées  par  l«'s 
mines  du  val  de  Uèpvre,  ©Hé  d'Alsace  :  la  première  partie 
contient  l'historique  des  différentes  galeries  de  mines,  depuis 
leur  découverte,  attribuée  par  les  uns  aux  solitaires,  par  les 
autres  aux  seigneurs  d'Echery,  et  leur  exploitation  par  les 
Uibaupierre.  jusqu'à  l'époque  de  leur  plus  grande  prospérité 
vers  la  Un  du  XVI0 siècle,  et  Mur  décadence  après  la  guerre 
île  trente  ans.  L'auteur  y  dépeint  également  l'organisation  du 
travail  dans  les  mines,  les  nueurs  des  anciens  mineurs,  et 
donne  le  texte  de quelques-nns  de  leuM  chanls,  puisés  dans 
un  recueil  de  cantiques  ou  licry  Atuluchlen.  imprimé  à 
Sainte-Marie  en  1752  chez  J.  M.  Keller  et  devenu  rarissime. 

Les  2P,  .'Ie  parties  relatent  les  différentes  tentatives,  plus 
ou  moins  heureuses,  qui  furent  faites  par  plusieurs  compa- 
gnies, à  la  lin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  de 
celui-ci,  pour  rouvrir  les  galeries  abandonnées. 

(I;  liranil  iii-8°  <le  208  parcs  el  !>  planches,  par  K.  Muhlenbcck 
iXUH  —  Chez  I).  Ollarius.  imprimeur  et  éditeur  à  Sainte  Marie- 
Hiix-inines.  —  Prix  :  '>  francs. 
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Enfin,  les  deux  derniers  chapitres  traitent  «le  quelques 
sujets  accessoires,  et  indiquent  l'état  actuel  des  travaux 
entrepris  par  la  Société  constituée,  le  H)  Mai  1897,  sous  le  nom 
de  Markirchn  Ikrtj  et  Hftltenverein,  dont  le  but  est  de 
rechercher  si  les  gisements  encore  existants  permettraient 
aujourd'hui  une  exploitation  fructueuse  des  minerais  d'argent, 
de  plomb,  cuivre,  cobalt,  arsenic,  etc.,  qui  ont  fait  autrefois 
la  fortune  de  ces  mines. 

L'ouvrage  est  illustré  de  photogravures  reproduisant  les 
bois  de  Sébastien  Munster,  qui  a  donné  une  description  des 
mines  du  val  de  Lièpvre  dans  sa  Cosmographie  parue  en 
1545,  et  pour  l'époque  actuelle  de  photographies  prises  sur 
les  chantiers  ouverts  en  1897.  lTne  planche  en  couleurs  donne 
le  costume  des  mineurs,  au  commencement  et  à  la  lin  du  Xl.V 
siècle.  On  peut  regretter  que  celle  partie  graphique,  dont 
l'éxecution  fait  honneur  du  reste  à  l'imprimerie  L).  Ccllarius. 
ne  soit  pas  complétée  par  une  carte,  plus  précise  que  celle 
de  Hausser,  indiquant  l'emplacement  des  différentes  ouver- 
tures de  mines  citées  au  cours  de  l'ouvrage. 

Tel  qu'il  est,  ce  volume  offre  l'avantage  de  réunir,  sous  une 
forme  concise,  tous  les  documents  sur  les  mines  de  Sle  Marie, 
épars  dans  les  ouvrages  de  S.  Munster,  Piguerre.  Monnet,  de 
Diitrich,  (irandidier.  Ilanauer.  Hisler,  etc.,  ainsi  que  dans 
les  archives  de  la  Haute-Alsace.  Comme  son  litre  l'indique, 
il  n'a  trait  qu'aux  mines  de  Sainte-Marie  coté  d'Alsace  ; 
espérons  que  les  mines  du  côté  Lorraine,  qui  furent  à  une 
certaine  époque  non  moins  prospères  que  leurs  voisines  de  ta 
rive  droite,  trouveront  également  un  jour  leur  historien. 

Khnkst  Ui.m:u. 
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THIBO(lUK8 
TROUVÉS  A  WESCHEIM  EN  1839 


Kn  IMM7.  si  l'on  veut  bien  s'en  souvenir,  je  racontais  dans 
la  Revue,  les  péripéties  de  voyage  d'un  antel  tribiMjue  trouvé 
en  1822  à  Niederbetselicrdorf,  canton  do  Sonltz-sous-Korèls, 
transporté  en  Auvergne  où  il  passa  longtemps  pour  un  autel 
a verne  jusqu'à  ce  que  M  Héron  de  Villefosse  lui  rendit,  en 
IKKI,  sa  provenance  alsacienne.  Il  ne  s'agit  pins  aujourd'hui 
d'une  antiquité  restituée  à  l'Alsace;  mais  bien  d'un  Mercure 
Iribuque  trouvé  en  IHMÎI  à  Wescheim  ;  mis  au  Dépôt  des 
Antiquité',  départementales  à  Nancy  et  complètement  disparu 
lorsqu'on  ISi'Joti  établit,  dans  cette  ville,  le  musée  historique 
lorrain,  (le  mercure  alsacien  mérite  bien  qu'on  lui  consacre 
quelques  pages  et  surtout  qu'on  le  retrouve  —  au  bout  d'un 
demi  siècle  ! 

Le  culte  de  Mercure.  Teutate*  Vodan,  etc.,  fut  très  ré- 
pandu chez  les  Triboques  et  leurs  voisins,  les  Médiomalri- 
ciens,  les  iNémètos  et  les  Maniaques.  On  rencontre  donc  des 
représentations  de  ce  Dieu  des  Voleurs  un  peu  partout  en 
Alsace,  dans  la  plaine  comme  sur  le  sommet  des  Vosges  et 
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particulièrement  sur  le  Dooon  (1).  la  montagne  sacrée,  limite 
de  trois  peuplades  les  Triboques,  les  Mcdiomatriciens  et  les 
Leuquois  (plus  tard  diocèses  de  Strasbourg,  de  Metz  et  de 
TouD 

Avant  de  nous  occuper  de  l'Apollon  et  du  Mercure  de 
W'escheim,  disons  un  mot  de  ce  petit  village. 

I)  est  situé  sur  le  revers  des  Vosges,  vers  le  Saarland,  sur 
la  Zinzel  affluent  de  la  Zorn,  entre  deux  cotes  élevées.  f261> 
mètres  ,  sur  la  route  impériale  de  Strasbourg  h  Saarbnîck,  à 
dix-sept  kilomètres  de  Saarliourg.  chef  lien  d'arrondissement 
et  à  cinq  N.-O.  de  Phalsbourg,  chef-lieu  du  canton. 

Jusqu'au  Concordat,  W'escheim  (il  partie  du  diocèse  de 
Strasbourg,  arcbiprèlé  de  Bettbur  ou  de  Saverne. 

Au  temporel,  la  localité  était  de  la  province  d'Alsace,  cour 
souveraine  d'Alsace,  comté  et  coutume  de  La  Petite  Pierre.  Le 
prince  palatin  de  Birkenfel,  duc  de  Deux-Ponts,  était  seigneur. 
Kn  1790,  les  députés  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  réunis  à 
llaguenau,  jugèrent  h  propos,  sans  consulter  les  habitants,  de 
céder  quelques  villages  (il  du  comté  au  nouveau  département 
de  la  Meurlhe.  Wescbeim  fut  du  nombre. 

Ses  habitants,  comme  les  autres  villages  du  comté,  durent 
embrasser  la  Réforme  au  X  VI*  siècle  et  ce  fui  après  les  grar.des 
jrucrres  du  dix-septième  siècle  que  le  curé  de  La  Petit»»  Pierre 
fut  autorisé  à  desservir  la  paroisse.  Plus  tard  ce  Tut  le  curé 
de  Mitb'lbronn  (3)  qui  vint  donner  les  secours  spirituels  au 

il»  Le  Donon,  avant  la  Kev  ilulion.  appartenait  à  la  principauté 
souveraine  de  Salm-Salin.  terre  d'empire,  cercle  du  Haut-Khin. 
Annexée  en  !7!l.*i  à  la  France,  <  e  qui  fut  conlirmé  par  le  traité  de 

Lunéville 

M  «rail  Torl  ù  désirer  qu'une  plaque  en  foule  représenlaut  le 
,  bas  relief  barbare  si  roiitiu  du  llelticug  Surùur,   Aujourd'hui  au 
musée  d'Kpinal,  fui  posce  au  sommet  «le  la  célèbre  monla^ne  à  la 
même  qu'il  occupait  sur  sou  roc  lier  avant  sa  translation  au  musée 
'l'r'pinal  il  y  a  un  demi  sièrle. 

(?)  berline,  llaiigvviller,  Winteraburg  el  Zillingen,  villages  luthé- 
riens 

(II)  Village,  anciennement  alsacien,  province  des  Trois-Kvèchés- 
diocèse  de  Strasbourg. 
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village.  Le  23  juin  1711»,  on  voil  le  curé  Jacques  Herthomé 
venir  en  grande  pompe  bénir  la  petite  église,  qui  lui  placée 
sous  l'invocation  <le  Saint-Louis,  roi  de  France,  représenté 
sur  le  tableau  moderne  du  fond  rendant  la  justice  au  pied  du 
chêne  de  Vincennes. 

Sur  le  livre  que  lient  le  monaïquc  0:1  lit  ces  belles  paroles: 
Durs.  I'atuia  I  1. 

Kn  1735,  l'évèijue  de  Dora,  suIVraganl  de  Strasbourg,  sépa- 
ra Wes  -beim  de  La  Petite l'ierre  et  y  installa  pour  premier 
enré  le  vicaire  de  lloi  bl'elden.  Il  devait  desservir  les  villages 
catholiques  des  environs.  Kn  1741»,  les  habitants  dllangwil- 
1er,  craignant  que  le  lloi  ne  s'empatAl  du  chœur  de  leur  église 
pour  le  donner  aux  quelques  catholiques  du  village, 
tirent  rebâtir,  à  leur  Trais,  la  modeste  église  de  Wes- 
cheim  qui  fut  consacrée  par  l'évéque  d'Oiope,  mi  tira  gant  de 
Strasbourg.  D'après  un  ancien  pouillé,  la  cure  était  à  la  no- 
mination du  lloi  :  d'après  Oh  «H in,  c'était  le  piince  évéque  de 
Strasbourg  qui  usait  de  ee  droit. 

Kn  1791,  sous  M.  Schmidt,  curé  légitime,  successeur  en 
1  TKl»  de  M.  Kremweiler,  la  paroisse  eut  à  subir  toutes  les  tra- 
casseries suscitées  par  suite  de  l'élection  de  l'ex-oratorien 
Lal'inoe  à  l'évcehédu  département  de  la  Meurlhe  Wescheim 
devint  annexe  de  Metling  1  ii.  Le  (loncordat  brisa  complète- 
ment les  liens  (pii  unissaient  la  paroisse  au  diocèse  de  Stras- 
bourg et  l'unit  au  diocèse  de  Nancy.  Ce  ne  fut  que  le  L'i 
avril  lHtii  que  Mgr  Darboy,  devenu  plus  lard  archevêque  de 
Taris,  rétablît  la  cure 

Sur  le  tympan  de  la  porte  de  l'  ;glise,  on  Ut  la  date  17111  : 
les  autels  latéraux  sont  dédiés,  l'un  à  Mère  de  Dieu,  l'autre  à 
Saint- Antoine  de  Padotie.  —  C'est  un  souvenir  des  Pères  Ca- 
pucin <  de  l'halshourg.  qui  venaient  souvent  desservir  la  pa~ 
roisse.  Un  auvent  portant  la  date  de  1817  donne  un  cachet 
pittoresque  à  l'église .  Citons  encore  une  croix  en  pierre  de 
grès,  d'un  seul  morct-au.  taillée  en  tronc  d'arbre  d'une  bonne 
facture,  non  loin  de  la  roule  impériale.  Il  est  étonnant  que  ce 

(I)  Les  registres  de  la  paroisse  remontent  en  I  an  1725. 
Ci)  Village  de  la  baronnie  de  l'enel range,  diocèse  de  .Metz. 
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petit  monument  ait  échappé  à  la  tourmente  révolutionnaire. 

Los  archives  départementales  à  Strasbourg  ont  peu  de  litres 
sur  le  village,  qui  dépendait  de  la  petite  prévôté  de  Hnngwil- 
ler.  On  voit  que  les  habitants  demandèrent  à  la  régence  fores- 
tière centrale  le  droit  de  p.àtnre  dans  le  Spiee.k,  forêt  situé»' 
dans  le  ban,  et  encore  de  nos  jours  le  village  use  de  ses  droits 
forestiers  dans  le  comté  de  La  Petite  Pierre, 

Weseheim  est  donc  bien  un  village  alsacien  historiquement 
et  physiquement  parlant.  Sa  position  lui  a  valu,  en  tHI5  e|  en 
iMTi».  le  triste  honneur  de  voir  sur  la  hauteur  vers  Phalsbourg 
les  batteries  bombarder  et  incendier  la  place  forte,  qu'elles 
arrivassent  par  la  roule  impériale  <>u  par  la  pittoresque 
vallée  du  Crauflhal.  L'ieuvre  de  destruction  n'avait  pas 
chômé. 

Quelques  noms  sur  le  ban  sont  à  retenir;  Xonnenmatt 
est  un  souvenir  des  religieuses  de  l'abbaye  de  Crauflhal.  le 
llerrenyarten,  le  Kirsrlnjorten,  etc. 

Après  avoir  fait  un  peu  connaître  le  village,  parlons  un 
peu  des  bas-reliefs  de  Mercure  et  d'Apollon  trouvés  dans  le 
canton  Hun;/,  connu  par  les  habitants  sous  le  nom  de 
llridengrab,  à  cause  des  antiquités  découvertes  sur  la  colline 
au  sud  du  village,  à  mi-hauteur,  le  long  de  la  route  impériale 
dans  des  champs  cou  veits  de  pierres  et  de  débris  de  tuiles 
romaines. 

Weseheim  était  déjà  connu  du  temps  de  Selnepllin  par  ses 
trouvailles.  On  signala  au  savant  un  autel  dédie  au  Mercure 
ou  l'on  ne  distinguait  plus  que  le  mot  immknso.  La  pierre  fut 
malheusement  brisée,  mais  l'illustre  antiquilaire  en  conser- 
vait le  dessin. 

Outre  la  trouvaille  de  iH'.\[).  d'après  le  maire  de  la  commu- 
ne, on  trouva  dans  le  même  canton  llang.  il  y  a  dix  ou 
quinze  ans,  deux  ou  trois  monuments  anciens  ressemblant  à 
des  tombeaux  entièrement  vides  de  ce  qu'ils  devaient  contenir. 
On  trouva  cependant  à  coté,  dil-ou,  «  une  lame  de  sabra 

(I)  M.  le  Hiuisleriumnith  baron  du  Prel  cl  M.  l'abbé  A.  P. 
Schneider,  curé  «le  Helleringcn  oui  bien  voulu  me  fournir  des 
notes  qui  m'onl  élé  Irèsuliles. 


no 
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toute  rouillée.  »»  Les  couvertures  de  ces  tombeaux  (qui  n'a- 
vaient aucune  inscription)  ont  été  employées  par  les  proprié- 
taires. Le  reste  a  «Ht'  bris*4. 

Nous  allons  maintenant  parler  îles  bas-reliefs  d'Apollon  et 
île  Mercure  qui  font  le  sujet  principal  de  cet  article  et  nous 
ne  pouvons  mieux  fain  que  de  laisser  la  parole  nu  savant 
archiviste  du  département  de  la  Meurtbe  qui,  dans  son  ouvra- 
ge sui •  ce  département  i'I845?  p.  ">98)  dit  : 

<■  Le  0  mai  IH'M),  on  a  découvert  sur  le  territoire,  un  lom- 

«  beau  antique  décoré  de  curieux  bas-reliefs.  La  plus  grande 

«  de  ces  pierres  tu  mu  la  ires  a  un  mètre  trente-trois  de  hau- 

«  leur  sur  soixante  centimètres  de  largeur.  Elle  représente 

«-  un  .Mercure  sculpté  dans  le  creux  en  reliefs  fort  saillants 

<>  sur  pierre  de  grès  gris  ;  les  organes  sexuels  mâles  sont  ap- 

«  parents.  La  seconde,  aussi  en  grès  gris,  a  quatre-vingt-dix 

«  centimètres  de  hauteur,  sur  quarante-sept  de  largeur.  La 

«  ligurine  est  également  taillée  dans  le  creux  en  fort,  relief 

«  et  représente  un  Apollon  ou  un  Orphée,  l'osés  sur  champ 

«  et  pieds  contre  pieds,  les  bas-reliefs  tournés  à  l'extérieur  : 

«  ce?  pierres  formaient  la  paroi  latérale  d'un  tombeau  cons- 

«-  Irait  en  forme  de  parallélogramme  ;  les  autres  pierres 

«  n'étaient  point  sculptées  et  ne  portaient  aucune  inscription 

«  Dans  l'intérieur,  étaient  des  ossements   Le  Mercure  du  pre- 

«  mier  bas-relief  est  imberbe,  ses  formes  sont  sveltes  et  élé- 

<-  gantes  ;  il  a  une  chevelure  courte  et  bouclée  derrière  IV.reU- 

«  le.  sa  chèvre  est  debout  sur  ses  pattes,  portant  la  bourse 

«  entre  ses  cornes  :  le  manteau  du  Dieu  passe  sur  la  poitrine 

"  ri  est  retenu  sur  l'épaule  droite. 

«  Déjà,  à  deux  époques  antérieures,  on  a  trouvé  deux  tom- 
«  beaux  antiques  dans  les  champs  voisins  de  celui  ou  a  lieu 
«i  la  découverte  dont  nous  parlons .  » 

(l'est  plus  que  probable  que  ce  fut  M.  Arthur  Boyé  qui 
donna  ces  renseignements  à  Henri  Lepage  ;  car  il  avait  offert 
les  deux  bas  reliefs  à  la  Commission  départementale  d'anti- 
quités à  Nancy  qui  avait  établi  son  dépôt  dans  un  réduit  sous 
les  rampes  .le  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville  de  la  Cite. 

Lors  de  la  création  du  Musée  historique  lorrain,  en  IKii),  la 
commission  départementale  offrit  à  la  Société  d'Archéologie 
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lorraine  tout  ce  qu'elle  avait  réuni  en  fait  d'antiquités  — 
c'était  assez  mince.  Les  antiquités  furent  sorties  de  leur  trou 
obscur  et  exposées  ou  grand  jour  dans  le  nouveau  musée.  Le 
premier  catalogue  de  ces  objets  vénérables  excita  de  suite  les 
réclamations  de  M.  Boyé,  comme  on  peut  le  voir  parcelentre- 
lilet  du  Journal  de  la  Société  d' Archéologie  lorraine  *\\\ 
mois  de  juillet  1852,  p.  88. 

«  M.  Boyé,  sous-préfet  de  Commercy,  a  bien  voulu  adres- 
«  ser  au  secrétaire  de  notre  société  un  mémoire  sur  les  detw 
«  bas-reliefs  représentant  Mercure,  indiqués  dans  le  catalo- 
«  gue  du  musée  lorrain,  sous  les  numéros  137  et  138  (?)  com- 
«  uic  ayant  été  trouvés  a  Scarponne.  Il  résulte  du  travail  de 
«  M.  Boyé  que  l'indication  de  la  découverte  de  ces  deux  mor- 
«  eeaux  antiques  a  été  mal  donnée.  Le  fi  mai  1839,  M.  Boyé, 
«  alors  sous-préfet  de  Sarrebourg,  fut  averti  qu'un  culliva- 
«  leur  de  Wescbeim  près  de  Pbalsbourg  venait,  en  labourant 
c  un  champ,  de  découvrir  un  tombeau  antique.  Aussitôt  il 
«  se  rendit  sur  les  lieux,  fit  l'acquisition  des  deux  bas-reliefs 
«  qui  allaient  être  achetés  par  le  département  du  Bas- 
ft  Rhin  et  s'empressa  de  les  offrir  au  Musée  de  Nancy,  d'où 
«  ils  sont  arrivés  au  .Musée  historique  lorrain. 

«  La  générosité  de  M.  Boyé  a  doté  le  Musée  de  deux  mor- 
te ceaux  curieux.  Son  obligeance  nous  met  à  même  de  signa- 
«  1er  une  erreur,  involontaire  sans  doute,  mais  qu'il  esl  tou- 
«  jours  utile  de  rectifier.  » 

On  doit  remarquer  que  le  Président  de  la  Société  d'Archéo- 
logie lorraine  commet  ici  une  erreur  «  involontaire  »  sans 
doute.  Il  ne  s'agit  pas,  quant  à  la  découverte  de  WeschHm.  de 
deux  bas-reliefs  représentant  Mercure, mais  dedeuxbas-ivliefs 
représentant  Apollon  et  Mercure.  Ce  qui  esl  bien  différent. 

J'ignore  si  la  reetilication  fut  faite.  M.  Boyé  n'était  plus  là 
pour  y  veiller  :  il  avait  été  emporté,  victime  de  son  dévoue- 
ment, en  soignant  les  cholériques  à  Commercy. 

L'Apollon  dont  il  parle  se  trouve  encore  au  Musée  lorrain. 
Le  catalogue  imprimé  en  IH'Jl)  (li  s  exemplaires  cri  ont  été 
brûlés  en  1871 1  et  le  numéro  131  du  catalogue  de  1H87  le  dé- 
signent exactement,  sauf  qu'il  porte  quarante-sept  centimètre* 
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au  lieu  de  cinijunnle  avec  treize  centimètres  d'épaisseur 

«  Bas-relief  en  grés  trouvé  près  de  Sarrebourg  f!  i,  Le 
(l  Dieu  a  la  main  gauche  appuyée  sur  sa  lyre,  tandis  que  de 
«  la  main  droite  il  lient  le  plectrum.  On  remarque  derrière 
«  la  ni  m  lie  ou  disque  lumineux,  attribut  des  Dieux  el  des 
„  héros,  t'n  cygne  esta  ses  pieds,  à  la  gauche  du  Dieu  s'élève 
>.  un  laurier  surmonté  de  l'épervier  qui  lui  était  consacré. 
«  Travail  barbare.  >» 

Le  dernier  livret  a  supprimé  avec  raison  ces  deux 
derniers  mots  :  car  le  travail  montre  l'œuvre  d'un  artiste  ha- 
bile comme  il  y  en  avait  dans  le  pays.  On  n'a  qu'il  se  repor- 
ter au  .Milbra  découvert  en  181)5  à  Sa rrebourg  i  trois  mètres 
-oixante-cinq  de  haut  sur  deux  mètres  qua<anle-et-un  de 
largeur  !i 

Mais  dans  quel  triste  étal  se  présente  le  vainqueur  du  ser- 
pent Python.  Uu'on  en  juge  : 

Si  les  dimensions  de  la  sculpture  coneordent  avec  celles 
données  par  le  livret  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  description. 
Car  l'Apollon  qui  porte  le  numéro  131  du  dernier  catalogue 
n'a  plus  de  tète  el  est  privé  du  bas  de  ses  jambes,  le  cygne 
et  le  laurier  surmonté  de  l'épervier  ne  se  voient  plus.  I  n 
corps  nud  bien  sculpté  apparaît  seul,  la  main  droite  le  long 
du  corps,  la  jambe  droite  légèrement  repliée,  la  main  gauche 
tenant  le  plerfrutn,  une  draperie  parlant  du  même  côté  ne 
laisse  voir  que  la  main  gauche  et  descend  jusqu'à  mi-cuisse. 

Mais  c'est  assez  parier  du  fils  de  Lalone  :  acceptons-le  tel 
qu'il  est  comme  venant  de  Weseheim  et  parlons  de  son  copain, 
du  Mercure  de  la  trouvaille  de  \HMt.  Son  Odyssée  est  assez 
Iri-le. 

Ce  Mercure  Irihoque,  dont  le  travail  était  aussi  élégant  que 
celui  du  vainqueur  du  serpent  Python,  n'existe  plus.  Les 
livrets  indiquent  des  bas  reliefs  du  Dieu  comme  ayant  été 
trouvés  à  Girivillers.  à  Laneuveville  près  Nancy,  à  Pannes,  à 
Scnrponnc,  etc.  mais  aucun  comme  piovenanl  de  Wescheim. 

Le  catalogue  de  1800,  il  est  vrai,  décrit  ainsi  une  série  de 

sculptures  de  ce  Dieu  trouvées,  selon  lui.  dans  ce  village  : 
w  13   .Mercure    lias-relief  en  grès  rouge,    trouvé  sur  la 
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«  montagne  qui  a  voisine  Phalsbourg  <  Meurtrie),  près  de 
«  Wescheim.  Hauleur  1.55.  —  Largeur  0.71.  —  Epaisseur, 
«  U  34.  » 

«  14.  .Mercure.  Bas-relief  en  grès  rouge.  —  Même  prove- 
«  venance.  Hauteur  1.02.  —  Largeur  0.79.  » 

«  15.  Mercure.  Bas-relief  en  grès  rouge.  —  La  tète  man- 
«  que.  —  Même  provenance. 

«  Donnés  par  M.  le  colonel  E.  Uhrich.  » 

On  doit  remarquer  que  d'après  M.  Boyé  les  antiquités 
trouvées  à  Wescheim  sont  en  grès  gris.  Ces  trois  Mercure  ne 
peuvent  pas  avoir  été  trouvés  près  de  ce  village.  Ils  ont  été 
recueillis  par  le  colonel  Uhrich  non  loin  d'Hûltenhausen  (1  \ 
ancien  village»  alsacien  et  donnés  par  lui  au  musée  historique 
lorrain. 

M.  A.  (ioldenberg  du  Zornhur,  près  Saverne,  a  bien  voulu 
offrir  au  môme  musée  le  fragment  qui  manquait  au  n°  14  et 
qu'il  avait  découvert  au  môme  endroit  où  le  colonel  Uhrich 
avait  trouvé  les  Irois  Mercure  (13,  14,  15). 

Le  catalogue  du  Musée,  œuvre  du  conservateur  M.  Lucien 
Wiener,  édité  en  1847,  rectitie  ainsi  pour  ces  numéros  : 

«  135.  Mercure.  Trois  bas-reliefs  en  grès  rouge,  trouvés  sur 
«  montagne  quiavoisine  Phalsbourg  (Meurlhe).  Don  r'e  M.  le 
«  colonel  E.  Uhrich.  » 

Il  vaudrait  mieux  dire  près  de  Hiillenhausen  (1  kil.  S.-E.i. 
mais  passons. 

•<  L'Apollon,  bas  relief  en  grès,  trouvé  prés  de  SarrcbouiK 
i  Meurthei  »  (2),  (n°  134)  est  bien  celui  de  Wescheim.  Pourquoi 
ne  pas  dire  qu'il  a  été  tronvé  près  de  ce  village  ?  Mais  l'anti- 
quité que  Ton  présente  au  visiteur  n'est  pas  fort  semblable  à 
celle  qui  est  décrite  dans  le  livret,  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquerai!  lecteur.  Mais  il  reste  toujours  le  bas-relief  du 
Mercure  qui  est  introuvable,  car  on  ne  peut  lui  donner  le  n° 
138  du  catalogue,  «  Stèles  de  Mercure.  Provenance  inconnue  ; 
«  ni  le  n°  suivant.  «  Mercure,  fragment  d'un  bas-relief.  Pro- 

(1)  Hullenhausen  esta  \i  kil.  S.  K.  de  Wescheim,  7  kil.  S.K.  d> 
Phalsbourg. 

\i)  Le  catalogue  de  1869  Jo*  9;  donnait  la  même  description.  Il 
serait  temps  qu'on  la  changeAt  ! 
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venance  inconnue  ;  «  ni  le  w°  141.  Mercure,  l'élit  bas-relief.  » 
Le  Mercure  rte  Wescheim,  étant  d'après  H.  Lcpage  qui 
écrivait  en  1845,  bien  complet  et  la  sculpture  svelte  et  élé- 
gante... 

Le  Mercure  trouvé  près  de  ce  village  ne  se  trouve  donc  pas 
au  Musée  lorrain  et  tout  porte  à  croire  qu'il  n'y  a  jamais  été. 

S'il  a  été  mis  au  dépôt  des  Antiquités  départementales  à 
Nancy,  comme  l'assure  M.  Hoyé,  où  a-l-il  passé  ?  La  question 
mérite  d'être  soigneusement  étudiée.  Avis  aux  chercheurs  ! 

Arth.  Benoit. 


Digitized  by  Google 


LA  VIE  A  STRASBOURG 


Air 

commencement  du  XVIIe  siècle 

Suite  (i  ) 


CHAPITRE  COTANTE-TROISIÈME 
Du  Crieur 

Qui  est  cest  homme  qui  s'arresle  là  tout  court  en  ce  quarre- 
four,  appuyé  9'Tun  baston  ? 

C'est  un  crieur  de  meubles  à  vendre,  et  de  choses  perdues 
ou  trouvées.  Regardons  un  peu  sa  belle  posture,  et  escoutons 
ce  qu'il  criera.  Il  ouvre  la  gueule  si  grande,  qu'il  y  entrerait 
bien  un  pain  blanc  d'un  sol  tout  entier. 

Holà,  tout  beau  Monsieur  :  il  s'en  faut  quelque  peu  : 
l'hyperbole  est  pnr  trop  grande. 

Quand  on  veut  mentir,  il  faut  mentir  un  bon  coup,  de  peur 
que  quelqu'un  ne  le  croye,  et  soit  trompé. 

Meubles  h  bon  marché  au  poile  des  boulangers.  Pour  la 
deuxième  fois,  meubles  à  bon  marché  au  poile  des  tailleurs. 
Pour  la  troisième  fois,  meubles  à  bon  marché  au  poile  du 
miroir.  D'avantage,  beurre  à  bon  marché  en  la  cave  delà 
gabelle,  à  six  sols  la  livre. 


h  Voyez  pages  78  à  103  ;  243  à  281  ;  387  à  42o  ;  497  à  52ti  de 
l  année  1897  et  209  a  204  ;  493  A  544  de  l'année  1898. 


KKVLE  n'ALSACK 


Oui  a  trouvé  uni  acran  d'argent. >  addresse  à  inoy.  i«'  le 
meneray  à  celle  qui  l'a  perdu  et  il  aura  son  vin. 

Qui  a  perdu  une  bourse  avec  de  l'argent,  qu'il  vienne  à 
moy,  ie  le  meneray  a  celui  qui  l'a  trouvée,  et  elle  lu)  sera 
rendue  en  donnant  de  bonnes  enseignes. 

le  voy  bien  que  la  preud'hominie  n'est  pas  encore  tout  à 
fait  exterminée  de  ce  lieu,  puisqu'il  s'y  trouve  une  personne 
de  si  bonne  conscience,  qu'elle  ne  peut  retenir  ou  souffrir  le 
gain  d'un  argent  trouvé,  que  mille  autres  trouveraient 
volontiers  avant  qu'il  fust  perdu.  Encorque  l'impiété  semble 
estre  universelle,  si  est-ce  que  Dieu  se  réserve  tousiours 
un  petit  troupeau  de  gens  de  bien,  qui  le  craignent  et  s'ef- 
forcent d'observer  ses  commandement-,  et  entre  autres  le 
huitième,  qui  nous  défend  do  mettre  l'autruy  «ver  l«' 
nostre. 

Pensez-vous  donc  que  ce  soit  desrobber  que  de  retenir  ce 
qu'on  trouve  ? 

Ouy,  si  on  sait  à  qui  il  appartient,  ou  qu'on  ne  désire  pas 
de  le  savoir,  pour  le  rendre.  Si  quelqu'un  trouve  cesle  opi- 
nion estrange,  et  en  désire  savoir  la  raison,  ic  sera y  tousjours 
prest  de  la  luy  rendre  et  luy  prouver  que  ie  suis  fondé  en 
droict. 

Cil  VPITHE  OCTANTE-QUATMÈME 

Du  Cureur  de  Puits 

Servante,  vh  quérir  les  cureur»  de  puits.  (Brunntfmcha;- 
fjfer.j 

Pourquoy  ?  Madame.  11  me  semble  qu'il  vaudrait  mieux 
attendre  le  printemps,  que  nous  aurons  dans  cinq  ou  six 
semaines  :  alors  il  fera  bon  curer  et  nettoyer  les  puits,  lors- 
que les  crapauds  et  grenouilles  frayeront. 

Voilà  un  cas  estrange,  que  les  oisons  (junye  liolznfj'en) 
veulent  mener  les  oyes  paislre,  et  une  petite  morveuse  (/iots- 
nase  ou  Lumpenlœchlein)  remonstrer  à  une  maîtresse,  qui 
a  desia  tenu  ménage  plus  de  vingt  ans,  quand  et  comment 
elle  doit  faire  une  chose   Cour*  viste,  saloppette  (Mixihnm- 
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mel),  on  ie  t'envoy  sans  rebcquer  (widerbeffsen).  Ne  sais-tu 
pis  qu'il  est  tombé  ceste  nuict  un  chat  dans  noslre  puits,  où 
il  s'est  noyé  ?  Encor  que  l'on  le  repesche,  et  retire  avec  un 
croc,  si  est-ce  que  personne  ne  voudra  boire  de  l'eau,  que  le 
puits  ne  soit  épuisé  et  nettoyé. 

l'y  vay  donc,  ie  ne  savois  pas  cela,  carie  n'ay  point  encore 
puisé  d'eau  aujourd'huy. 

le  n'ay  iainais  veu  vuider  de  puits  parce  que  noslre  ville 
de  N.  est  pleine  de  fontaines. 

Diles-moy  donc  comment  on  fait,  afin  qu'estant  de  retour, 
i'en  puisse  faire  le  récit. 

Vous  le  pourrez  voir  vous  mesme,  si  vous  voulez  attendre 
que  les  cureurs  de  puits  soient  venus,  toutesfois  il  neserapas 
mauvais  à  vous,  qui  apprenez  la  langue,  de  l'ouyr  raconter, 
afin  d'apprendre  de  nouveaux  mots.  L'un  de  ces  hommes 
se  despouille  tout  nud,  hors  mis  quelques  haillons,  qu'il  a 
ii  l'cnlourdo  ses  reins  pour  couvrir  sa  pauvret*'  :  puis,  ayant 
destaché  les  seilles,  el  osté  la  chaîne,  il  met  en  la  poulie  une 
grosse  el  longue  corde,  à  laquelle  pend  un  assez  grand  cu- 
veau.  dans  lequel  il  se  met,  ayanl  un  balet  escourlé  en  main. 
Ses  compagnons,  qui  demeurent  '*n  haut,  versent  tout  dou- 
cement de  l'eau  sur  le  bord  du  puits,  et  luy  de  son  balet 
gratte  et  ramonne  a  l'entour  de  $t*y  les  araignées  et  ce  verd 
alousement  de  la  muraille,  descendant  peu  a  peu  jusqu'à 
qu'il  vienne  à  l'eau .  Alors  il  remonte,  et  aide  à  espuiser  le 
puits,  et  le  mettre  à  *♦*<•  en  grand'  diligence.  Quoy  fail,  il 
redescend  habilement  dans  le  puits,  emplit  ledit  cuveau  de 
cailloux,  qu'on  lire  en-haut  tant  que  tout  soit  vuide  :  alors  il 
nettoyé  le  fond  de  toutes  vilainies.  Après  cela  il  remonte,  se 
r  habille  et  aide  les  autres  à  frotter,  laver  et  nettoyer  tant  la 
poulie,  que  la  chaîne,  les  seilles  et  cailloux  alousez  (schlei- 
michte  h'ieitetxteiiiï .  Le  puits  ayant  demeuré  le  reste  du 
jour  el  la  nuict  suyvante  sans  y  toucher,  on  y  reielte  le 
lendemain  les  cailloux  ? 

A  quoy  faire  ces  cailloux  ? 

Depeur  qu'en  voulant  tirer  de  l'eau,  le  seau  ne  tombe  sur 
le  limon  ou  la  vase,  et  ainsi  ne  trouble  l'eau. 
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CHAPITRE  (  O'ANTE-eiNQl'IK.MK 
De  la  Cousturière 

Qu'est-ce  que  vous  savez  faire,  la  belle  fille  ? 

Pas  tant  belle,  que  ie  voudrais  bien,  madame  ;  mais  mon 
gaigne  pain  est  la  cousture,  et  godronnement  de  fraises  ;  ie 
suis  cousturière  et  godronneuse  de  fraises.  [Krossauf- 
fsicherin). 

Voilà  deux  mestiers  auxquels  on  a  volontiers  les  talons 
courts  :  toulesfois  comme  on  peut  demeurer  debout  en  un 
chemin  glissant,  en  prenant  bien  garde  à  ses  pieds,  ainsi 
peut  une  ïi lie  de  bien  et  craignant  Dieu,  demeurer  ferme  dans 
les  ornières  de  l'honneur,  tandis  qu'elle  a  l'œil  fisché  sur  la 
pjste  de  Susanne,  d'Eslher,  Iuditb,  ele,,  comme  aussi  sur  le 
septième  commandement  de  son  Créateur.  Mais  pour  retour 
ner  au  fait  :  Keriez-vous  bien  une  chemise  en  un  jour  ? 

Ouy,  madame,  pourvtu  qu'on  me  coupe  les  goussets,  fronce 
le  collet  et  orle  les  pans. 

le  voy  bien  que  c'est,  qui  vous  serait  le  plus  malaisé,  vous 
achèveriez  bien  le  reste.  Savez-vous  bien  monter  une 
fraise  ! 

Ouy,  et  aussi  faire  de  ces  rabats,  qui  couvent  toutes  les 
épaules,  et  la  plus  part  du  dos,  comme  un  peignoir  de  damoi- 
selle.  Donnez-moy  de  la  toile  line,  un  e>cheveau  de  fil  dongé 
ou  délié,  une  fine  aiguille  et  un  dé.  vous  verrez  merveille: 
iamais  femme  qui  seul  coudre,  ne  cousut  mieux  que  ie 
coudray  :  ie  say  que  vous  louerez  ma  cousture,  ou  ce  que 
i'auray  cousu. 

Tenez,  voilà  mon  aiguillier  sur  mon  coussin  à  coudre,  les 
ciseaux  et  forces  sont  deduns. 

(leste  aiguille  a  le  cul  trop  petit,  on  ne  la  sauroit  enfiler  : 
ceste  autre  est  espoinclée,  celle-là  est  tortile  et  enroûillée.  En 
voicy  une  qui  coudra  toute  seule,  elle  passe  comme  si  elle 
étoit  graissée. 

Point  !  i'ay  piqué  de  la  chair,  pensant  piquer  de  la 
toile. 
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Pressez  voslre  doigt  qu'il  en  sorte  du  sang,  et  si  rognez  un 
peu  de  vostre  ongle,  voslre  doigt  ne  s'apostumera  pas. 

CHAPITRE  OCTANTE-SIXIÈME 
Du  Courralier,  Courretier,  Courtier 

Qu'entend-on  par  un  courtier  (mackter  oder  unterhandler\ 
en  cette  ville  ?  l'en  entends  parler  quasi  tous  les  jours. 

C'est  un  moyenneur  d'achapts,  de  ventes  qui  court  d'un 
marchand  à  l'autre  pour  moyenner  un  marché  :  et  de  ces 
gens  y  en  a  de  bons  et  de  mauvais. 

Quel  profit  en  a-t -il  ? 

Quand  le  marché  est  fait,  il  reçoit  la  pièce  de  part  et 
d'autre,  et  aide  à  boire  les  vins.  D'avantage  quand  quelqu'un 

a  besoin  d'argent,  et  ne  fait  sur  quel  pied  danser,  ce  cour- 
tier lui  en  trouve  chez  ceux,  qui  l'ont  prié  de  leur  addrcsser 
des  emprunteurs  h  haut  interest  :  par  ainsi  il  pesche  des 
deux  mains,  el  altrappe  à  droicte  et  a  gauche  :  car  il  a  son 
vin  lant  de  celuy  qui  preste  son  argent,  que  de  celui  qui 
l'emprunle.  Outre  cela .  lorsque  quelqu'un  ne  se  trouve  pas 
bien  accommodé  en  une  maison,  cl  qu'il  veut  en  déloger  :  et 
que  d'autre  part  un  autre  ayant  une  majson  à  louer,  est 
«aoul  de  ses  locataires,  tant  pour  estrc  mal  payé  d'eux,  que 
parcequ'ils  gastent  sa  maison  :  il  est  recherché  des  deux 
parties,  el  ayant  trouvé  à  ccsluy-cv  un  bon  payeur  de  loca- 
oataire,  et  à  cesluy-là  un  logement  plus  commode,  on  lux- 
graisse  les  mains  de  part  et  d'autre. 
Auec  quoy  ? 

Vous  esles  encore  bien  de  vostre  pays  :  vous  feriez  tantost 
comme  cesle  simple  femrr.e  qui  ayant  à  faire  à  un  homme 
d'injuslice  pour  solliciter  la  despesche  de  son  affaire,  el 
estant  conseillée  de  luy  graisser  les  mains,  l'aborda  avec  un 
quarteron  (vierling)  de  beurre  en  plein  marché  :  et  luy  ayant 
empoigné  la  patte  (dapp)  crochûe,  commença  a  luy  graisser. 
Ceste  plaisante  action  donna  de  quoy  rire  aux  regardant, 
mais  peu  de  satisfaction  a  Monsieur  le  docteur  en  tortu  ou  en 
drr»«r<       langue  m'f»  fourché)  tontesfoi?  la  «implicite  ognu> 
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de  la  dite  femme  l'exempta  d'amende,  mais  non  pas  ceux. 
t|ui  lui  avoient  donné  le  conseil. 

Ces  gens  ne  se  meslenl-il  pas  aussi  de.  changer  de  l'ar- 
gent ? 

Ouy-dh,  et  cela  est  leur  principal  gain,  si  ce  sont  gens  a 
conscience  de  chien,  large  comme  la  manche  d'un  cordelier. 
Pour  exemple,  comme  i'avois  dernièrement  hesoin  de  florins 
d'or  en  espèces  pour  un  candidat,  qui  vouloit  prendre  le 
degré  de  docteur  en  droict,  ie  m'adresserey  à  un  tel  juif  bap- 
tizé,  le  priant  de  me  donner  des  florins  d'or  a  deux  florins 
pour  des  quarts  d'escu  à  huict  batz.  Il  m'accorde  bien  ma 
demande,  mais  par  une  courtoisie  judaïque,  h  condition  de 
leur  donner  quatre  florins  d'or  de  profil  sur  cent  :  bien  que  le 
gain  fust  raisonnable  sans  cela,  les  quarts  d'escu  valant 
mieux  huict  balx,  que  les  florins  d'or  deux  florins. 
Que  luy  distes-vous  sur  ceste  desraisonnable  demande  1 
Le  sang  me  monta  au  visage,  et  ne  peus  me  tenir  de  luy  dire. 
Vraiment  vous  n'estes  pas  desgouslé.  Je  m'esmerveille  que 
vous  ne  mesurez  l'argent  à  boisseaux  en  ioûant  ainsi  du 
baston  à  deux  bouts.  Toutefois,  dis-je,  farine  de  diable  se 
tourne  en  bren,  (dit  le  vray  proverbe)  et  ce  qui  vient  de 
ri  file  s'en  va  à  raffle,  item  du  bien  mal  acquis  ne  iouit  le 
fils. 

C'estoit  assez  pour  le  mettre  hors  des  gonds.  Quelle  fut  sa 
répartie  ? 

Ah!  Monsieur,  dit-il,  regardez  bien  à  ce  que  vous  dites: 
parlez  correctement,  et  ne  me  taxez  pas  en  mon  honneur  : 
autrement  vous  en  pourrez  bien  repentir. 

Un  banqueroutier  ou  salfranier  ire  dis-je)  ne  me  saurait 
faire  peur. 

Comment  ?  (répliqua-il)  voulez-vous  dire  que  i'en  sois  un  ? 

0  que  nenny,  (répondis-ie)  ie  suis  trop  simple  et  homme 
de  bien  pour  celà  :  ie  dis  seulement  que  i'ai  cognu  un  qui- 
dam qui  vous  ressembloit  comme  deux  gouttes  d'eau,  lequel 
ayant  emprunté  force  argent  de  tons  eoslez,  où  il  avoit  crédit 
s'e*t  déclaré  insolvable  et  pauvre,  pour  devenir  riche,  en 
accordant  de  payer  trente  florins  k  qui  il  en  devoil  cent,  elc.^ 

N'y  a  il  point  de  potence  pour  attacher  dp  tels  pendards 
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Quoy  !  pendre  '.'  ils  sont  bonnetez  (1)  el  appeliez  messieurs, 
en  contemplation  de  leur  grasse  pance,  et  de  leur  argent, 
les  gibets  ne  sont  pas  faits  pour  pendre  ceux,  qui  le  méritent, 
mais  les  malheureux. 

CHAPITRE  OCT ANTE-SEPT1ÈM E 
De  l'Emballeur 

Voilà  la  foire  (die  Mesi)  finie,  il  est  temps  d'emballer  et 
de  retourner  au  pays.  Garçon,  va-moy  quérir  un  emballeur 
(Ballenbinder).  Cependant  i'iray  acheter  du  cordage  et  de 
la  toile  cirée  (gewixt  Tuch).  Four  de  la  paille  i'en  ay,  et  aussi 
une  bauche,  ou  sarpillière  ftffa^  oderBlaw). 

Voicy  desia  l'emballeur,  qui  vient,  ie  le  rognoy  au  garrot 
'  lia  liens  tecken),  qu'il  porte  en  la  main  pour  garrotter  les 
balles. 

CHAPITRE  OCTAINTE-HU1TIÈME 

Du  Marchand  Drapier 

l'ay  charge  d'un  sailleur  de  camp  (Feldschneider),  d'ache- 
ter quelques  pièces  de  drap.  Addressez-moy  a  quelque  bon- 
ne boutique,  où  ie  puisse  trouver  tout  mon  fait,  sans  qu'il 
me  faille  courir  çà  et  là  pour  faire  mon  emplette. 

Passez  cesle  haie  aux  pois  (Erbsluube),  que  les  Lorrains 
appellent  les  Aroaux,  quand  vous  serez  tout  au  bout,  vous 
verrez  à  main  gauche,  ioignant  un  espicier,  une  grande  bou- 
tique qui  fait  le  coin  :  là  dedans  on  vous  monstrera  tout  ce 
que  vous  sauriez  souhaiter  tant  de  laine,  que  de  soye,  d'ar 
gentetd  or.  Voicy  la  boutique. 

Que  demandez-vous,  mon  ami  1 

le  voudrais  que  vous  me  monstrassiez  des  eschantillons  de 
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diverses  sortes  de  drap,  pour  voir  si  i'y  trouverai  ce  que  i'ay 
charge  d'achetter. 

Les  voilà  tous,  regardez-les  à  vostre  aise. 

Voilà  de  l'estamet,  du  caris**,  du  bom'  asin,  del'ostade,  du 
butail.  de  la  tiretaine,  du  camelot-de-lll-retors,  du  drap  de 
France,  du  seau,  d'Angleterre,  d'Espagne,  de  Sainte-Marie- 
de  la  Sarge  de  Limestre,  de  la  revesehe  d'Angleterre,  de  la 
frise,  de  la  ratine,  du  perrocan  (1).  Si  vous  voulez  de  la  mar- 
chandise de  soy,  voilh  du  velouz  plein,  figuré,  de  la  panne, 
de  la  pluche,  du  satin  à  fleurs,  gauffré,  du  Damas  du  Tabit. 
du  gros  de  Naples,  du  taffetas  de  Genève,  de  (.îennes.  du  taf- 
fetas renforcé,  du  taffetas  changeant.  Nous  avons  aussi  du 
camelot  onde,  de  Turque,  de  la  trippe-de-veloux,  de  la  toile 
d'argent  et  d'or. 

Combien  vendez-vous  l'aulne  de  ce  drap  de  couleur  de 
Roy? 

Nous  la  vendons  quatre  florins. 

Combien  faites-vous  l'aulne  (Ehl)  de  ce  taffetas  orange  ? 

Deuz  florins  au  dernier  mot. 

Vous  en  rabattrez  bien  quatre  ou  cinq  balz. 

Pardonnez-moy,  ie  n'en  saurais  rabattre  un  liard,  c'est  le 
prix  ordinaire.  le  ne  surfay  point  notre  marchandise,  afin  de 
n'espouvanter  et  effaroucher  les  chalands. 

Combien  prisez-vous  la  soye  de  couleur  ?  et  la  noiie  ? 

Le  prix  ordinaire  de  la  soye  de  couleur,  soit  à  coudre  ou  à 
piquer  (tteppseide)  est  de  cinq  schillings  ou  quinze  sols  le 
loth,  que  vous  appelez  demi  once. 

Avez-vous  aussi  de  toutes  sortes  de  fournitures  pour  un 
habit  ? 

Ouy.  nous  avons  de  la  fustaine  à  grain  d'org  -.du  cannevas 
des  peaux  de  moutons,  de  la  ganse,  des  bouton-,  des  boutons 
a  quelles,  des  galons  et  passement,  du  clinquant  d'argent  et 
d'or  de  la  tavelle,  du  bougran  et  aussi  des  peaux  le  chamois 
ou  cabron,  de  cerf  et  d'elend,  que  vous  appeliez  liiffle. 


(1)  Da  ist  Sammct,  kirsseij,  bombasin,  bursehat,  halbteidm 
oder  bunrtsch ,  halbleinen,  doppeldraal,  Franzœsisch  Tuch. 
drap  duseau,  Englisch-tuch,  Spannisch-tuch.  Markirrhprtw* 
Sarwh  von  limiter.  Englifh  bay,  kretuèterbay..,. 
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Prenez  votre  aulne,  et  me  mesurez  une  aulne  et  demie 
d'escarlatte,  deux  aulnes  trois  quarts  de  ce  drap  minime, 
cinq  quartiers,  ou  une  aulne  et  un  quart  de  salin  gris-argenté, 
six  aulnes  et  un  tiers  de  taffetas  changeant,  et  me  pesez  un 
escheveau  de  soye  incarnate. 

Voyez  toutes  sortes  de  couleurs  au  chapitre  du  teinturier. 

CHAPITRE  OCTANTE-NEUVIÈME 
Du  Faiseur  de  Luths 

Cognoissez-vous  pas  icy  un  bon  maistre  faiseur  de  luths  1 
<  Lautenmacher). 

Ouy  dà,  et  un  très  bon  encore,  qui  a  longtemps  travaillé  en 
Italie,  Espagne,  en  France  et  ailleurs,  là  où  il  a  fort  bien 
appris  les  langues  desdits  pays. 

le  le  voudrais  prier  de  me  prêter  un  luth  en  payant. 

le  vous  conseillerais  plustost  d'en  faire  faire  un  à  vostre 
plaisir  :  ou  bien  d'acheter  celuy,  qu'un  bon  ioûer  de  luth, 
qui  mourut  la  semaine  passée,  avoit  commandé. 

Comment  est-il  fait  ?  et^e  quel  bois  ? 

La  moitié  des  costes  du  corps  est  de  bois  madré,  l'autre 
moitié  d'yvoire,  Le  manche  le  chevalet  et  les  chevilles  sont 
d'ébène,  le  cillet  d'yvoire  :  et  n'y  a  rien  de  sapin  que  la  tabliv 
la  rose,  et  possible  les  barres. 

Est-il  desjh  monté  et  garni  de  touches  1 

Ouy,  et  de  cartes  toutes  neuves,  dont  pas  une  n'est 
fausse. 

A  combien  de  rangs  est-il  î 

A  dix,  y  contant  la  chanterelle. 

Ce  maistre  ioûe-il  bien  aussi  du  luth  1 

Pas  autrement,  il  fait  faire  quelques  accords  en  accordant 
le  luth,  ce  qui  est  requis  en  un  homme  de  son  mestier  :  car 
un  luth,  une  tuorbe,  une  mandore,  un  cislre,  une  harpet 
une  poche,  ou  autre  instrument  de  musique,  est  plus  venda- 
ble, estant  bien  monté  et  d'accord,  qu'autrement. 
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CHAPITRE  NONANTIÈME 

Du  Musicien 

Estes-vous  bon  musicien  ? 

Nenny,  car  il  y  a  deux  granns  poiucls  qui  me  manquent. 
Quels  sont-ils  ?  Avez-vous  la  voix  cassée  !  et  estes-vous 
poussif? 

Nenny,  Dieu  merey,  i'ay  eu  dès  ma  ieunesse  la  voix  assez 
bonne  et  ay  chanté  le  dessus  ou  superius  iusqu'à  l'Age  de 
seize  ans,  la  haute  contre,  rontralcnor  ou  contretaille  nia- 
que  à  vingt  :  à  celte  heure  ie  tiens  la  taille  ou  le  ténor  :  mais 
ie  sens  bien  que  ma  voix  se  change,  et  que  i  aura  y  bientost 
un  bon  bassus,  une  bonne  basse  contre,  ou  basse. 

Par  ainsi  vous  aurez  chanté  toute-*  les  quatre  parties.  Mais 
quels  sont  ces  deux  défauts;  qui  vous  empeschent  d'eslre 
musicien  parfait  ? 

le  ne  suis  ni  grand  ribaud  ou  paillard,  ni  grand  yvrogne. 
Pour  la  troisième  qualité  de  fantasque,  qu'on  leur  attribue,  ie 
confesse,  en  estre  un  peu  entaché,  estant  subje.cl  à  la  quinte, 
et  au  caprice  d'Italie  (1). 

0  quant  à  cela,  chascun  a  son  ver  coquin,  la  seule  diffé- 
rence est  que  quelques  uns  l'ont  aussi  grand  qu'un  serpent 
d'autres  comme  un  crocodile. 

Racontez-moy  un  peu  les  plus  communs  termes  de  la 
musique. 

Il  y  a  la  game,  les  notes,  les  clefs,  le  B  mol  et  le  B  dur  ou 
quarte,  une  dièse  ou  un  diecis.  un  souspir.  une  mesure, 
chanter  à  voix  feinte,  fredonner,  battre  la  médire.  Les  diver- 
ses pièces  de  musique  sont  pseaumes,  chanson  -  spirituelles, 
airs  de  cour,  motes,  canons,  vaudevilles,  villa  telles,  bosca- 
gères,  paslorelles,  chansons  mondaines,  chanson>  l'yvrognes, 
lesquelles  sont  composées  de  deux  choses,  du  «objet  et  de 
l'air.  Un  chantre  d'Eglise,  qui  entonne  les  pseaumes.  et  mène 


(I)  Das*  ich  auch  einmal  tlber  den  mck  notnmen  bin. 
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le  chant  choral,  doit  avoir  une  forte  et  limite  voix,  et  force 
escoliers  à  Contour  du  letrin  ou  inbé,  qui  le  secondent  et 
aident  à  emporter  la  populace,  qui  se  pourroit  esgarer  du 
vray  chant  ;  il  doit  aussi  avoir  une  baguette  en  la  main 
pour  battre  la  mesure  sur  le  grand  livre  ouvert  dessus  le 
pulpitre.  11  y  en  a  parfois,  qui  s'esgueulent  (den  hais  entzwey 
rufen),  ou  en  deviennent  tous  enroûez. 

CHAPITRE  NON  A  NTE-UN1  KM  E 

Du  Paumier 

Y  a-il  un  tripot,  on  ieu  de  paume  \Ballhauê$)  en  c***I<p 
ville1? 

Ouy-dà,  voire  deux,  l'un  joignant  l'autre,  comme  les  bar 
quelles  descendans  de  Basle  icy.  Allons  y  bander  une  douzaine 
de  halhs. 

le  iouë  plus  volontiers  partie,  que  ie  ne  pelotte. 

11 '•  bien,  nous  ferons  tout  ce  qu'il  vous  plaira  le  mieux, 
orsque  nous  serons  là. 

Marchez  donc  devant,  et  me  monstrez  le  chemin. 

Allons  par  icy,  c'est  le  plus  court.  Voicy  la  porte,  entrons. 
Marqueur,  apporte  nous  une  couple  de  bonnes  raquettes  et 
une  douzaine  de  balles  neuves  ou  de  partie,  des  chaussons  et 
de  la  sieure  sous  la  corde,  pour  essuyer  nos  mains  et  le  man- 
che des  raquettes  lors  que  nous  suerons. 

Messieurs,  voila  tout  ce  que  vous  avez  demandé,  voulez- 
vous  encore  quelque  autre  chose  ? 

Fay  aussi  apporter  un  pot  de  bière  pour  nous  rafreschir, 
lors  que  nous  serons  eschauffez  Puis  après  viens  marquer 
nos  chasses,  et  prendre  garde  a  noslre  ieu. 

Comment  avez-vous  fait  voslre  partie?  Comment  ioûez- 
vous  ? 

Nous  ioiions  but  à  but.  Mais  ie  fay  desja  mon  conte  d'avoir 
perdu.  Il  m'emportera  visle  comme  le  vent.  C'est  pourquoy 
ie  ne  veux  ioûer  que  pour  les  frais,  c'est-à-dire,  pour  les 
balles,  les  chaussons,  la  boisson,  le  marquage  A  chauffage. 
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Voyons,  qui  sera  dedans.  Que  prenez-vou>,  Monsieur  1 
lettez,  les  nœuds. 

Vous  estes  dedans,  ce  sont  les  droicts. 

Voulez-vous  que  le  trou  de  service  ne  vale  rien  1 

Ouy,  et  que  nou*  ioûyons  sans  pour  néant  ;  et  que  qui 
manquera  deux  fois  à  mettre  sur  le  toicl  perde  quinze. 

Adioustez-y  ;  Qui  quitte  la  partie,  la  perd,  et  que  de  tous 
nos  diiïérens  nous  nous  en  rapportons  au  monde  sans  mur- 
murer et  taxer  le  ingénient  des  spectateurs  à  peine  de 
perdre  la  partie. 

l'en  suis  content:  commençons  donc.  Voilà  vos  demoi- 
selles. Tout  de  bon. 

Quinze  (I). 

Quel  service  est-ce  là,  que  vous  me  donnez?  La  balle  itf 
fait  point  de  bond,  il  m'est  impossible  de  In  relever.  Quin- 
zains. 

Pourquoy,  Monsieur  1  n'est-elle  pas  bonn»  ? 

Nenny,  vous  l'avez  doublée.  le  le  quitte.  Trente. 

Trentains.  Quarante-cinq  à  trente. 

Cbasse  morte. 

11  n'y  en  a  point. 

Mettez  dessus.  A  deux. 

Pardonnez-moy,  elle  a  frisé  la  corde. 

Ouy  bien,  mais  c'a  esbé  par  dessous. 

Est-il  vray,  monsieur  V,  que  vous  en  semble  ? 

Il  m'est  adois qu'elle  ne  vaut  rien. 

le  le  quitte,  ie  ne  veux  pas  disputer. 

louez,  chasse  au  pied. 

(/est  bien  rencontré,  il  y  a  bien  un  quarreau  et  demi. 
L'avantage.  Passons. 
A  deux  sans  passer. 

0  queie  n'ay  garde,  ou,  o  que  ie  m'en  garderey  bien. 
Vous  ne  gagnerez  pas  ceste  chasse,  si  vous  me  mettez  au 
petit  trou. 

La  voilà  toutesfois  gaignée.  Le  premier  ieu. 
le  ne  le  croy  pas,  elle  est  à  remettre,  elle  est  à  remettre. 
Demande  partout,  marqueur. 

(t)  Toutes  ces  expressions  employées  dans  le  jeu  avaient  passé 
telles  quelles  en  allemand. 
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Le  monde  dit  que  In  balle  la  gaigne. 

Si  vous  coupez  toujours  comme  cela,  vous  me  mènerez  bien 
vite. 
Y  estes  vous  ? 
Ouy,  servez. 
Quinze. 

Kxcusez-moy,  elle  n'est  pas  entrée. 
La  voilà  donc.  l'ay  quinze  h  ce  coup. 
Pourquoi  cela  ?  n'a  elle  pas  chevauché  la  corde  ? 
C'est  donc  chasse, 

Il  me  faut  faire  encore  une  chasse  pour  sortir  d'icy.  En 
voilà  encore  une,  mais  elle  est  courte  vers  le  ieu. 
Passons,  quinze  à  rien. 
La  chasse,  marqueur- 

Le  première  est  grande,  an  dernier  In  balle  la  xa»rne.  Im 
balle  la  perd  au  second. 
Trente.  Quarante  cinq  à  rien. 
0  les  meschantes  halles,  elles  ne  font  point  «le  ieu. 
Le  ieu.  Deux  ieux  à  poinct. 

le  quitte  la  partie.  Il  n'y  a  point  de  plaisir  à  iotier,  quand 
la  partie  est  si  inégale,  et  qu'elle  n'est  point  débatue. 

le  ne  suis  pas  aujourd'huy  en  mon  ieu,  et  puis  vostre  mes- 
chant  service,  et  vos  bricolles  m'ont  achevé  de  peindre. 

Combien  avons-nous  perdu  de  balles  ? 

Deux  douzaines,  mais  en  voilà  encore  trois  sur  le  ieu. 

Voilà  bien  des  balles  perdues  en  peu  de  temps,  vous  les 
avez  bandée*  exprès  dans  les  filez,  la  grille  et  la  galleriepom 
en  mettre  en  frais. 

Sauve  vostre  grâce,  Monsieur,  ie  ne  suis  pas  si  malicieux 
que  de  vouloir  faire  du  dommage  à  mon  prochain  sans  aucun 
mien  profit,  il  peut  bien  eslre  que  les  gaçons,  qui  sont  ordi- 
nairement à  ceste  fin  en  la  gallerie,  en  auront  empoché  une 
partie. 

Monsieur  le  perdant,  quel  avantage  me  voulez-vous  don- 
ner et  ie  vous  ioueray  avec  un  batoir,  un  panier  ou  par  dessous 
la  iambe  ? 

Monsieur  le  gaignanl,  ie  n'en  veux  plus  manger  d'aujour- 
d'huy.  Il  y  a  plus  de  jours  que  de  semaines.  Quand  ie  me 
trouvera?  en  meilleure  humeur  de  iouër.  ie  vous  priera?  de 
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iuc  donner  ma  revendu*  argent  sous  corde,  mais  non  pas 
sans  avantage  :  car  vous  esles  trop  fort  pour  moy. 

Tiens  marqueur,  voilà  pour  les  halles  et  ce  qui  en  dépend. 

N'oubliez  pas  mon  marquage. 

La  première  fois  que  ie  viendray  céans,  ie  te  le  payeray, 
ie  n'ay  plus  de  monnoyc  sur  moy. 
Ny  moi  aussi,  mais  c'est  par  faute  de  grosses  pièces. 

CHAPITRE    NONANTE-  DEUXIÈME 

De  l'Orfèvre  et  Argentier 

Quelles  gens  sont-c«'  qu'on  appelle  iey  travailleur*  ''ii 
or? 

Ce  sont  les  vrays  orfèvres,  qui  forgent  l'or  et  le  mettent 
en  œuvre,  faisans  des  enseignes,  médailles  (Schawpfenniff), 
bagues,  anneaux,  carquans,  brasselels,  pendans  d'oreille, 
chaînes  d'or,  aiguilles  de  cheveux  avec  une  fine  perle  pen- 
dante au  bout  :  enchâssons  aussi  en  chatons  d'or  toutes 
sortes  de  pierres  prétieuses  ou  pierreries  ;  comme  diamans  en 
poincte  ou  en  table,  escarboucles,  rubis,  hyacintes,  opales, 
topases,  cornalines,  agates,  améthystes,  chysolites,  esme 
raudes.  saphirs,  turquoises,  grenats. 

Cognoissez-vous  un  lion  maislre  de  cest  estât  ? 

Guy,  Monsieur,  et  mesnie  avec  qui  vous  pourrez  parler 
sans  sarbatane,  ou  trucheman.  si  vous  avez  quelque  besogne 
à  luy  commander. 

Où  demeure-il  ? 

Voilà  sa  boutique  non  loing  du  coin  de  ceste  rûe. 
Dieu  vous  gard',  Monsieur. 

El  vous  aussi,  Monsieur.  Que  vous  plaît-il  de  bon  ? 

Pas  grand  %chose.  l'ay  i'ay  un  diamant  brut,  lequel  ie 
voudrois  faire  tailler  et  polir,  et  puis  enchâsser  :  mais  ie 
voudrois  l'avoir  bientost,  parce  que  ie  ne  puis  faire  long 
séjour  en  ceste  ville. 

Cela  pourra  bien  estre  fait  dans  huit  jours. 

Voilà  qui  va  bien,  car  i'ay  encore  quinze  jours  de  bon  : 
par  ainsi  vous  me  pourrez  bien  aussi  faire  une  souvenance  îi 
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quatre  anneaux  {einen  viertachen  Denckringj,  un  cachet  et 
une  foy  [ein  Pitschler  und  Trmcring) . 

Tort  bien,  car  i'ay  deux  compagnons,  qui  gravent  et 
esmaillent  aussi  bien  que  moy. 

le  neveux  point  d'esimil  à  mes  bagues. 

Tant  mieux  :  elles  seront  d'autant  plustost  faites. 

Voilà  de  beaux  et  préticux  ioyaux  en  vostre  monstre,  s'ils 
sont  de  fin  or,  et  non  de  laiton  doré. 

11  n'y  a  rien  là  que  d'or  de  ducat  a  vingt-quatre  carats  :  ie 
ne  pare  pas  ma  boutique  de  bilTes  et  d  •  happelourdes. 

Excusez-moy,  si  ie  me  suis  abusé  ;  ie  ne  m'entends  pas 
autrement  à  ces  choses. 

le  ferois  mieux  de  demander  combien  me  couslcra  la  façon 
de  tout  ce  que  vous  me  devez  faire. 

H  sera  encores  assez  temps,  lors  que  la  besogne  sera  faite. 

l'attendray  donc,  espérant  que  vous  irez  avec  moy  à  la 
raison. 

N'ayez  peur  que  ie  vous  escorche  :  donnez-moy  seulement 
des  arres,  (geltpfand),  à  fin  que  ie  sois  certain  que  vou* 
viendrez  quérir  la  besogne,  quand  elle  sera  faite. 

lié  bien,  voilà  une  couple  de  risdales.  Donnez-moy  des 
anneaux  de  plomb,  que  ie  vous  laisse  la  grosseur  de  mes 
doigts,  afin  que  vous  ne  faciez  mes  bagues  ni  trop  larges,  ni 
trop  estroictes. 

Tenez,  en  voilà.  Prenez  la  mesure  juste. 

Voilà  comme  ie  les  désire  avoir. 

A  ceste  heure  monstrez-moy  une  bonne  boutique  d'argen- 
tier, qu'on  appelle  icy  forgeur-d'or  ou  orfèvre,  bien  qu'ils  ne 
forgent  que  de  l'argent,  selon  leur  profession. 

En  voilà  une  i'oignaul  ce  tailleur  auprès  du  verrier,  où 
vous  trouverez  «le  la  vaisselle  d'argent  de  toutes  sortes,  des 
lavoirs,  aiguières,  et  plals-baeins,  salières,  assiettes,  plats, 
escuelles,  cuilliers,  lasses,  goudoles,  coupes,  calices,  gobelets 
petits  pots  d'accouchées,  drasr-'oirs.  v;ises  iaserans  (1\ 

ii)  Lovorgieszkannai  und  gieszbecken,  saitc  fnuter,  trllrr. 
trhiusein,  ohrnscfiûssel,  lepffel,  schahlen,  schi/f  leiny  bêcher^ 
krtch,  titchbecker,  k  ind  belterinkœnlein.  ruckersthalen,  blumen. 
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le  veux  seulement  acheter  un  cure-dent,  un  curureille,  «*f 
une  boitelette  à  bausme  avec  la  pomme  de  senteur. 

A  propos,  avant  que  d'y  aller,  obligez-mov  de  me  dire  en 
allemand  quelques  termes  et  mots  de  vusliv  estât,  que  i'ay 
escrits  icy  sur  un  billet. 

Lisez-les  les  uns  après  les  autres,  ie  vous  les  exposeray. 

Une  forge,  les  soufllets,  molettes,  creuset,  une  coupelle, 
une  enclume,  un  enclumeau,  un  estoc,  une  poignée  k  ciment, 
un  lingot  d'or,  un  moule  de  lingot,  une  pierre  de  touché, 
léger  d'un  grain,  un  pied  de  lièvre,  une  gralte-boisse,  une 
boflette.  h  réparer,  un  poinçon  k  friser,  burin,  onglet,  eschau- 
ple,  eschauple  demi-ronde,  marteau  ;i  >.;rlir,  poinçon  h 
sartir,  lime  à  sartir,  tenaille  à  sartir,  uu  tribolet,  une  pierre- 
ponce,  du  tripoli,  de  l'eau  forte  ou  de  séparation,  les  laveuses, 
la  limaille,  du  borras,  un  mortier  de  fer,  la  feuille,  ciseaux  à 
feuille,  os  à  esbaucher,  fil  d'argent,  banc  à  tirer,  tenailles  à 
tirer,  une  filière.  Esprouver  l'or,  affiner,  fondre,  ietter  en 
moule,  polir,  limer,  un  marc  d'or. 


CHAPITRE  NON  A  NTE-TI  vOISI  È  M  B 
Du  Solliciteur  ou  Pourchasseur  de  debtes 


Monsieur,  mon  maistre  m'a  envoyé  vous  prier  de  luy  payer 
ce  que  vous  luy  devez. 

Mon  ami,  dites-luy  que  ie  le  prie  d'attendre  encore  quinze 
jours  ou  trois  semaines.  Il  y  a  un  de  mes  debleurs,  qui  m'a 
assuré  de  me  payer  dans  ce  temps-la  ;  cet  argent  est  dédié  à 
son  payement  :  si  tost  que  ie  l'auray  receu,  ie  luy  envoyeray 
la  debte,  sans  me  faire  d'avantage  tirer  l'oreille  (beim  nhr 
zoppfen  lassen);  car  ie  ne  doy  pas  volontiers.  Quand  i'ay 
quelque  créancier  en  une  rue,  elle  m'est  comme  condamnée, 

kraussen,  flatêchengurtel.  —  La  plupart  des  orfèvres  se  trou- 
vnient  jadis  dans  la  rue  qui  porte  encore  ce  nom  et  qui  est  d'ori- 
gine assez  récente  car  jusque  vers  1587  elle  portait  celui  de 
Kredigergaste.  (Schm/dl  /.  c.  fît). 
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ie  n'y  passe  qn'eu  tremblant,  «oniine  si  la  peste  y  e^toit,  cl 
que  l'on  y  mourusl  à  tas.  le  m'imagine  que  mes  parties  sont 
••scriles  sur  mon  front  en  gros  cadeaux,  pour  estre  lettes  de 
chascuu  que  ie  rencontre. 

Si  tout  le  monde  estoit  de  vostre  humeur,  il  n'y  auroit  pas 
lant  de  banqueroutiers. 

Mais  esles-vous  asseuréde  loucher  ces  deniers  auoit  temps 
prefix  ? 

Autant  qu'un  créditeur  le  peut  estre,  se  liant  en  la  parole 
d'un  homme,  qui  a  esté  jusqu'à  présent  tenu  pour  honncste 
homme  et  de  bien  :  or  est-il  qu'un  homme  de  bien  n'a  qu'une 
parole  i  l  ;. 

Mais  si  d'adventure  il  manque  à  sa  promesse,  dequoy  oon- 
lenterez-vous  mon  maistre  ? 

De  bonnes  paroles  ;  car  :  Qui  n'a  point  d'argent  au  bourre, 
•loit  avoir  du  miel  en  bouche.  le  suis  solvable,  Dieu  mercy, 
il  n'y  a  rien  h  perdre  avec  moy  :  la  debte  n'est  pas  si  grande 
que  ie  ne  la  puisse  acquitter. 

Tout  cela  est  bon,  mais  l'argent  vaut  mieux  :  paroles 
n'emplissent  pas  la  bource.  Vous  savez  que  dans  cinq  ou  six 
sepmaines  nous  aurons  la  foire  (i),  à  la  fin  de  laquelle  les 
marchands  étrangers  voudront  estre  payez,  comme  de  rai- 
son :  autremeut,  adieu  crédit.  Voilà  pourquoy  mon  maître 
m'a  donné  charge  de  vous  advenir  que  si  dans  trois  semai- 
nes vous  ne  vous  acquittez  de  ce  dont  vous  luy  estes  rede- 
vable, il  se  servira  des  voyes  el  moyens  ordinaires  pour  se 
faire  payer. 

IVntends  bien  minon  «ans  dire  chat  (Z\  r'est  qu'il  me 

(4)  Fin  wortein  wort,  fin  mau  fin  mon. 

(t)  La  foire  de  Strasbourg  qui  était  très  fréquentée  au  temps 
passé  se  tenait  à  la  Saint-Jean  d'été  et  durait  pendant  huit  jours 
avant  et  huit  jours  après  le  24  juin.  Le  privilège  de  tenir  une 
foire  fut  accordé  à  la  ville  en  133G  par  Louis  de  Bavière.  Elle  se 
tenait  alors  15  jours  avant  et  15  jours  après  la  Saint-Mai  lin. 
fPiton  I,  145-152.)  Elle  se  tenait  à  partir  de  VXiS  d-.s  la  Douane 
el  dans  les  rues  avoisiuaules  (Sohmidt.  Strasburger  (iassen...  M9)t 

(3)  Irh  herre  euch  tjehen  ihr  hnht  Holtzschuh  an. 
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chicanera.  Il  ne  faut  pas  estre  si  rigoureux  envers  des  gen> 
de  bonne  volonté. 

Monsieur,  la  bonne  volonté  ne  se  peut  miuix  mettre  en 
évidence  que  par  les  bons  effeets.  Si  h  vulonté  esloit  une 
monnoye  de  mise,  que  nos  créditeurs  voulussent  accepter! 
nous  la  recevrions  volontiers  de  vous  :  mais  cela  n'estant  pas, 
vous  ne  sauriez,  avec  raison,  nous  requérir  de  le  faire. 

En  tous  evenemens  il  se  peut  assurer  de  recevoir  si  non 
tout,  à  lout  le  moins  la  moitié,  ou  les  deux  tiers  de  la  debte. 
Car  i'ay  tellement  mon  honneur  en  recommandation,  que  ie 
m'exéeuteray  pluslot  moymesme,  en  vendant  quelques  piè- 
ces de  meuble,  dont  ie  me  puis  bien  passer,  que  d'attendre 
que  Monsieur  le  luge  de  ville  (comme  un  l'appelle  icy)  un 
assesseur  et  un  greftieravec  un  ange  noir,  viennent  un  beau 
jeudi  me  faire  un  alfront  en  mon  logis  h  la  veQe  de  tout  le 
monde. 

Vous  ferez  voirement  mieux,  que  ceux  qui  se  font  chicaner 
et  condamnera  payer  la  debte  enflée  de  grands  despens  et 
sont  contiainrls  «le  voir  avec  honte  et  crevecœur  charger  sur 
une  charrette  le  plus  beau  et  meilleur  de  leur  meuble,  que 
des  chevaux  à  deux  pie  Is  en  la  maison  de  l'eiicent  [Gan- 
thans],  pour  y  estre  publiquement  vendu  avec  grand 
perte. 

Mon  mari,  que  vous  vouloit  cest  homme,  qui  vous  a  si 
longtemps  cageolé  ? 

Il  me  vouloit  donner  de  l'argent,  mais  ie  n'en  ay  point 
voulu. 

Ouy,  par  dessus  Tespaule,  comme  les  Suisses  portent  la 
halebarde  :  il  vous  en  demandoit  sans  doute.  (Jue  ne  vous 
acquittez-vous  de  vos  debtes?  I'ay  honte  de  nous  voir  presque 
tous  les  iours  estianglez  par  les  créanciers. 

Vous  en  parlez  bien  à  vostre  aise,  madame  :  et  où  prendre 
tant  d'argent  ?  la  semaine  passée,  ie  porlay  k  messieurs  le 
eens-de-l'écurie  iSlaltgsff),  et  puis  autant  au  poile  de  noslre 
tribu  :  lundi  passé  l'argent  de  corvée  (Frongeld  et  celuy  des 
soldats,  sans  le  florin,  qu'il  me  falut  hier  paver  à  celuy  qu'on 
a  voit  logé  chez  nous.  Cependant  vous  ne  cessez  de  vostre 
costé  à  me  sucer  le  sang  des  veines  et  la  mouëlle  des  os,  me 
faisant  tirer  ?t  délier  la  bourse  (Serkel)  plus  de  cinquante 
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fois  par  iour  pour  entretenir  et  nourrir  une  femme,  des  en- 
fans  et  une  servante  en  un  temps  d'extrême  cherté,  à  peu  que 
ie  ne  dise  famine,  que  la  charge  ou  sexcier (Viertet  oder 
Scheffel)  ou  (selon  les  Lorrains),  le  rezeau  de  froment  cousle 
huict,  et  dix  esr.us,  le  bichet  de  sel  douze  schillings  ou  36 
sols,  un  cochon-de-laict  (Spanfœrrklein)  trois  florins,  un 
quartier  d'agnelet  un  florin  ou  deux  quars  d'escu,  une 
livre  de  chair  de  veau  huict  ou  neufs  sols,  et  ainsi  du  reste  à 
l'advenant-  On  espuise  bien  un  puits,  beaucoup  plus  aisément 
une  bourse,  si  on  n'y  remet  autant  qu'on  en  lire,  ce  qui  ne  se 
peut  faire  durant  ce  temps  de  guerre,  auquel  le  traffle  est 
tout  a  fait  rompu . 

Faites  les  parties  à  tant  de  gens  qui  vous  doivent,  et  vous 
faites  aussi  payer  ou  à  la  bonne  ou  par  voyede  lustice. 

Il  me  sera  bien  fore;.  lean-George  va  quérir  le  livre  aux 
debtes,  et  dresse  les  parties  de  Monsieur  N.. 

l'ay  fait.  Monsieur,  la  somme  est  de  cinquante  cinq  florins 
cinq  schillings  six  liards. 

Porte-les  luy  de  ce  pas,  et  luy  dis  que  ie  le  prie  de  les  ac- 
quitter en  bref,  parce  que  ie  suis  aussi  pressé  de  mes  crédi- 
teurs, qui  me  menacent  de  me  tirer  en  justice  à  faute  de  bref 
payement,  qu'autrement  ie  seray  c  mtrainl  d'user  des  mesmes 
voyes  de  ligueur.  Tu  pourras  aussi  tout  d'un  train,  car  c'es 
ton  chemin,  adverlir  Monsieur  N...  de  tenir  son  argent  prest 
pour  me  payer  à  la  foire  prochaine,  selon  le  contenu  de  sa 
cédule,  en  vertu  de  laquelle  ie  le  puis  faire  venir  a 
raison. 

Monsieur,  ie  vien  de  ch<«z  N. ..  où  i'ay  fait  mon  message 
selon  que  vous  me  l'aviez  commandé  1  sur  quoy  il  m'a  rendu 
très  b)!»  ie  ivspvis),  assivoir  qui  ie  luy  vinsse  quérir  sa 
cédule  pour  la  deschirer,  et  qu'il  me  donnerat  l'argent  sans 
attendre  le  terme. 

Voil'i  un  galant  homme,  ie  luy  renvoyeray  non  seulement 
sa  cédule.  mais  aussi  une  quittance, 
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CHAPITRE    NON  A  N T  K  -Q  L' A  TRIÈM  V 
De  l'Escrivain 

Savez- vous  bien  escrire,  petit  cousin  ? 

Quelque  peu,  Monsieur  mon  cousin,  Il  n'y  a  pas  longtemps 
que  i'apprends,  comme  le  monstre  mon  livre  à  exemples,  que 
voilà. 

Quoy  1  Appellez-vous  cela  escrire  ?  ie  l'appelle  griffonner, 
ce  n'est  pas  écriture,  ce  sont  pieds  de  mousches  et  griffonnis- 
'  Sudelwerck  oder  getchmier). 

le  ne  saurais  encore  mieux  former  les  lettres,  si  on  ne  me 
mène  la  main 

Mais  pourquoy  faites-vous  lignes  si  tortues  1 

A  cause  que  le  papier  n'est  pas  réglé  :  ie  n'ay  ni  règle  ni 
mine  de  plomb.  (Ufeyweixs  oder  Wasserb/ey  ) 

Etes- vous  au  reste  fourni  de  tout  ce  qu'un  escrivain  doit 
avoir  ? 

te  ne  say  bonnement,  ie  vous  diray  ce  que  i'ay.  I'ay  une 
main  de  bon  papier  blanc  qui  ne  perce  pas,  dont  voilà  une 
feuille  ;  puis  i'ay  une  escritoire  entière,  assavoir  un  cornet, 
un  calemar  garni  de  bons  tuyaux  de  Hollande,  d'un  canivel 
ou  trenche-plume,  une  bouteille  ou  petite  cruebe  pleine 
d'encre  bien  noire  et  gommée,  qui  non  obstant  coule  for* 
bien, 

!/aehettez-yous,  ou  ai  vous  la  faites  en  vostre  maison  î 
Mon  précepteur  a  fait  relle-r.y. 

I  en  voudrais  bien  avoir  la  reeeple,  pour  en  faire  aussi, 
car  ie  n  en  puis  trouver  qui  vaille:  chez  les  merciers  :  ell«- 
est  Uop  blanche  et  perce  le  papier. 

La  voiey  escrite  dans  ce  livre,  si  vous  la  voulez  copier,  ie 
vous  la  dictera  y  :  voilà  un  billet  blanc  sur  ce  pulpitre,  qui 
semble  y  avoir  esté  mis  exprès  pour  cet  effect. 

liecepte  pour  faire  de  l'encre 

Prenez  une  demi-livre  de  noix  de  galle  autant  de  coupe- 
rose, un  quarteron  de  gomme,  un  pot  d'eau,  et  une  chopine 
de  vinaigre.  Fil'»/  les  trois  premier  iiçrédiens  à  part,  et  U>> 
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infusez  en  l'eau  et  vinaigre  en  un  pot  non  plombé  au  soleil 
en  esté,  ou  sur  le  fourneau  du  poilc  en  hyver,  et  remuez 
cesle  composition  à  diverses  et  souvenles  fois  l'espace  de 
sept  ou  huict  jours,  au  bout  desquels  vous  aurez  une  encre 
parfaite,  et  qui  ne  se  moisira  pas. 

le  suis  bien  aise  de  l'avoir,  principalement  parce  qu'elle  ne 
perre  point  le  papier,  pour  délié  et  fin  qu'il  soit,  mesmeceluy 
de  poste,  et  le  mal  collé. 

Mais  qu'esl-ce  encore  d'escrit  au  bas  de  la  recepte? 

C'est  le  moyen  d'effacer  les  pastez  ou  taches  d'encre  de 
dessus  les  livres. 

Dictez-le  moy  aussi,  tandis  que  i'ay  la  plume  en  la 
main. 

Prenez  de  l'eau  de  vitriol  ou  salnitre,  et  en  moûillez  les 
lettres  ou  les  pastez.  Ou  bien  faites  des  boulettes  de  sel  alcali, 
et  de  soulphre,  et  en  frottez  ce  que  vous  voulez  effacer,  cela 
rongera  tellement  l'encre,  qu'il  n'en  demeurera  pas  seule- 
ment la  trace. 

Monsieur  mon  cousin,  vous  savez  qu'une  courtoisie  en 
requiert  une  autre,  et  que  qui  reçoit,  s'oblige  à  rendre  ;  à 
raison  de  quoy  ie  vous  prieray  d<*  me  monstrer  comment  il 
faut  tailler  une  plume  pour  estre  !><»nne. 

Regardez  donc  et  escoutez  bien. 

Premièrement  ayez  un  bon  ganif  trenchant  comme  un 
rasoir,  dont  vous  ne  vous  serviez  qu'à  tailler  des  phimes, 
sans  l'esmnusser  ou  denteller  à  couper  du  bois  ou  autre 
chose  ;  puis  de  bons  tuyaux  de  plumes  d'oyes,  car  celles 
d'austruches.  de  cygnes  et  de  coqs-d'inde  sont  trop  dures, 
ordinairement  barbelées,  et  appesantissent  la  main.  Empoi- 
gnez la  plu  me  de  la  main  gauche,  et  le  canivet  de  la  droite,  et 
•  oupez  le  bout  de  biais,  comme  vous  voyez  que  ie  fay.  Puis 
retournant  la  plume  c'en  dessus  dessous,  fendez  le  bout 
comme  cela,  et  si  eslrécissez  les  deux  costez  larges  de  la  fente 
également,  puis  le  bec  estant  de  la  grosseur  que  vous  voulez 
avoir  vos  lettres,  rognez-le,  non  tout  droict,  comme  le  -bord 
d'un  fossé  à  fond  de  cuve,  mais  en  talus  ou  en  penchant  un 
peu.  Il  y  en  a  plusieurs,  qui  font  le  coslé  de  la  main  droicte 
plus  rotirt,  queceluy  de  la  gauche  Or  afin  que  vous  reteniez 
mieux  lotil  cery.  i»*  vou<  en  tailleray  cinq  ou  six  en  vostre 
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présence,  des  déliées  ou  menûes,  des  moyennes  et  des 
grosses,  et  mesmc  une  à  cscrirc  des  cadeaux.  {Frartur- 
bwlistabfi) . 

Vous  m'oldigerez  fort.  Mais  comment  les~pourray-ie  garder 
longtemps  bonnes  ?  elles  se  fendant  d'elles-mesmes  dans 
deux  i»u  trois  jours,  encor  que  i'en  escrive  fort  peu. 

Le  subject  est  que  vous  les  laissez  pleines  d'encre  :  qui  se 
deseichant  les  gasle  et  fait  fendre  à  cause  de  la  gomme, 
Four  remédier  a  cela,  ayez  un  petit  vaisseau  avec  de  l'eau 
dans  laquelle  vous  teniez  tousjours  vos  plumes  nettes. 

Dequoy  vous  servez-vous  pour  sécber  vostre  escriture  1 

le  me  sers  d'un  feuillet  de  papier  qui  boit,  quand  i'escris 
en  un  livre  relié  ;  mais  lors  que  i'écris  des  lettres,  ou  sur  un 
cahier,  i'espands  du  sable  dessus  l'escrilure  avec  un  pou- 
drier ou  sablier,  tel  qu'en  voilà  un.  Il  faut  que  ie  vous  dise 
encore  cecy,  si  vous  voulez  escrire  plus  aisément,  de  sorte 
que  vostre  plume  coule  sur  le  papier,  comme  sur  une  peau 
d'asne,  lissez-le  avec  une  lisse,  ou  un  lissoir 

CHAPITRE  N0NANTE-C1NQUIÈME 
De  l'Escrimeur 

Allons  k  la  sale  des  armes  (Fechbodenj,  nous  tirerons  un 
coup  pour  nous  eschauffer,  et  digérer  nostre  desjuner.  l'y  ay 
quatre  fleurets  bien  garnis  de  boulons  avec  les  pognards  et 
chaussons,  le  tout  enfermé  dans  un  cabinet  (Kenslerlein), 
avec  un  cadenat. 

Pensez-vous  que  le  maistre  d'escrime  y  soit  a  cesle 
heure  ? 

S'il  n'y  est,  son  prévost  (Vorferhter)  y  sera:  non  pa, 
pour  donner  leçon,  mais  pour  exercer  les  e*coliers  en  atten- 
dant que  le  maistre  vienne 

Çh,  avant  que  de  faire  assaut,  ramassons  les  armes  à  l'Al- 
lemande. 

A  ceste  heure  metlez-vous  en  défense,  ie  vous  vay  donner 
une  botte  franche,  ou  vous  porleray  une  estocade  dans  les 
boutons. 
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Gardez  la  veûe,  ou  les  yeux,  ie  vous  prie. 

Si  ie  n'eusse  esquive"  du  gauchi  au  coup,  ou  paré  du  poi- 
gnard, vous  m'eussiez  poché  un  mil  au  beurre  noir. 

Vous  estes  une  rude  cspée  ;  je  ne  voudrais  pas  me  battre 
avec  vous  à  outrance. 

Craignez-vous  donc  tant  vostre  peau  ? 

La  vie  est  une  chose  noble,  disent  les  Allemands.  La  har- 
diesse et  la  proûesse  empeschent  de  voir  la  vieillesse,  ou  fonl 
mourir  l'homme  en  sa  jeunesse. 

Puis  que  vous  aimez  a  vivre  longuement,  apprenez  parfai- 
tement le  bel  art  d'escrime,  c'est-à-dire  de  vous  défendre  et 
protéger,  car  ie  tiens,  que  ce  mot  vient  de  l'Allemand  Schir- 
fticn. 

le  le  ferai,  si  ie  croyois  que  cela  me  peust  garentir  :  mais 
i'en  ay  vcu,  qui  avoient  passé  plusieurs  années  à  batre  le  fer 
en  une  sale,  avoient  les  armes  belles,  bourroient  tous  ceux 
qui  se  présentoient  a  eux  le  fleuret  ou  l'espée  rabatlûe  au 
poing,  eslre  par  après  enfilez  sur  le  pré  par  un  autre,  qui 
ne  savait  que  l'escrime  naturelle  aidée  d'un  courage 
résolu. 

La  faute  n'est  pas  en  l'art,  mais  au  défaut  de  courage. 
L'un  doit  estre  avec  l'autre:  toulesfois  si  l'on  ne  les  peut 
avoir  tous  deux,  il  vaut  mieux  avoir  le  courage,  que  l'art, 
lequel  l'appréhension  du  péril  faitévanoûir, 

Vous  avez  raison,  tout  un  arsenal  ne  saurait  armer  un 
poltron,  ni  toutes  les  leçons  de  Salvador  suffire  h  le  garenlir 
des  estocades  et  estrainassades,  qu'un  furieux  assaillant  luy 
donnerait,  voire  d'un  manche  de  balay  seulement. 

Nous  avons  assez  longtemps  repris  haleine,  venons  au 
second  assaut,  et  que  chascun  face  son  mieux,  d'estoc  et  de 
taille. 

Alas  !  vous  m'avez  donné  un  si  rude  revers,  quci'ay  pensé 
tomber  de  mon  long. 

Vous  ne  dites  pas  que  premièrement  vous  m'avez  donné 
un  coup  fourré,  qui  m'a  tout  meurtri  une  coste,  dont  la 
douleur  m'a  fait  avoir  la  riposte  prompte,  piqué  par  un 
petit  aiguillon  de  veng  ■  tn  •  \  et  souhaiter  d'avoir  pris  un 
plastron,  comme  un  maistre,  qui  veut  donner  leçon. 

Quel  bruit  entends-ie  là-dehors  sur  l'escalier  f. 
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Ce  sonl  quelques  estrangers,  qui  viennent  voir  nostre  sal«i 
la  compagnie  de  Monsieur  N.  qui  les  a  cognus  à  L. 
Il  leur  faudra  présenter  des  fleurets,  pour  voir  ce  qu'ils 
savent  faire. 

l'ay  ouy  dire  qu'ils  font  les  entendus,  pour  avoir  longtemps 
appris  à  L.  et  mesme  à  Paris,  d'où  ils  vienent  à  ceste  heure. 

Si  croy-ie  qu'ils  emporteront  de  céans  plus  de  coups  qu'ils 
n'en  donneront  :  3i  on  leur  met  en  teste  Monsieur  N.  ou  N  qui 
leur  sauront  bien  arrière-poincter  leur  casaquin.  Il  y  en  a  fort 
peu,  qui  se  puissent  vanter  d'avoir  iamais  triomphé  de  Mr. 
I.  L.  L.  (1). 

Ce  qui  a  acquis  un  tel  renom  à  cest  honneste.  courtois, 
amiable  et  parfait  maistre  d'escrime,  qu'il  n'aura  autre  borne 
que  la  lisière  de  la  Chrestienté. 

(La  fin  prochainement >  Charlks  Nkrumjkh. 


(\)  Le  texte  allemand  portp.  Merr  II.  W  Schulrr. 
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DU  PEINTRE 
JEAN-JACQUES  WALTER 
Pour  les  années  1672-1676 

Tf.rtf  et  Traduction  annotée  pur  Rodolphk  Kki  >s 


Ce  volume  est  un  in-8°  de  grand  format,  bien  imprimé  par 
la  Maison  Berger-Levrault  et  O,  éditeurs,  18  rue  des  Glaies, 
à  Nancy,  et  5,  rue  des  Beaux-Arts  à  Paris.  —  Paphr,  carac- 
tères, composition,  correction,  tirage,  couverture  et  brochage 
irréprochables,  comme  d'habitude  dans  cette  ancienne  impri- 
merie strasbourgoise,  et  prix  raisonnable  de  ce  volume  a  3.50 


Et  maintenant  un  mot  de  ce  qui  en  est  l'objet  !  Ce  mot  sera 
bref,  par  la  raison  que  la  Revue  serait  suspecte  d'insister  sur 
une  œuvre  -  sur  un  travail  dirions-nous  volontiers  —  ima- 
nanl  de  l'un  de  ses  plus  anciens  collaborateurs. 

La  chronique  de  Walter  est  écrite  en  Allemand.  Publiée 
par  un  Strasbourgeois-classique,  elle  ne  pouvait,  elle  ne 
devait  point  paraître  dans  langue  du  texte  original,  mais, 
pour  cette  raison  même,  elle  devait  ne  pas  demeurer  lettre 
morte  et  arriver  au  jour  en  compagnie  de  sa  correcte  traduc- 
tion en  bon  français.  C'est  ce  labeur  qui  s'est  imposé  dans 
les  études  de  Rod.  Reuss  concernant  le  passé  de  notrp 
souffrant  et  héroïque  petit  Etat. 
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Les  notes  de  Walter  et  Waller  lui-même,  valent-ils  la 
peine  que  M  Reuss  s'est  donnée  pour  leur  conquérir  une 
place  en  évidence  dans  l'histoire  de  l'Alsace  ?  C'est  une 
question  que  M.  Reuss  s'est  faite,  il  n'y  a  pas  en  douter  ;  il 
l'a  résolue  affirmativement  et  il  a  bien  fait  En  premier  lieu, 
les  notes  et  l'opinion  de  Waller  faisaient  partie  du  dépôt  lit- 
téraire fil  inédit  que  les  bombes  de  1870  ont  brûlés,  par  une 
fatale  erreur,  car  on  sait  aujourd'hui  qu'en  les  envoyant  sur 
la  pointe  de  la  Flèche  de  la  cathédrale,  on  croyait  les  lâcher 
contre  la  guérile  de  l'arsenal.  Or,  comme  toutes  nos  chroni- 
ques ont  péri  à  la  suite  de  cette  erreur,  M.  Rod.  Reuss  a 
pensé,  avec  raison,  qu'il  ne  nous  est  plus  permis  de  négliger 
la  moindre  relique  ayant  fait  partie  de  ce  Irésor  anéanti. 
Voilà  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  texte  aile:»  and  nous 
est  précieusement  conservé.  Quant  à  Walter,  M.  Reuss  ren- 
voie le  lecteur  aux.  rares  informations  réunies  dans  certaines 
publications  sur  la  date  de  sa  naissance,  sur  les  origines  de 
sa  famille,  sur  les  localités  et  les  personne*?  avec  lesquels  sa 
longue  absence  de  Strasbourg  l'a  mis  en  relation  profession- 
nelle et  le  retrouve,  en  1659,  à  Strasbourg  dans  des  fonctions 
municipales  et  au  Sénat  en  1676.  Parmi  ses  œuvres  d'art,  M. 
Reuss  signale  surtout  son  Ornitographie  «<  qui  porte  sur  le 
«  titre  la  date  de  1657,  et  à  laquelle  il  a  travaillé  pendant  une 
«  trentaine  d'années  » 

Sept  pages  bien  intéressantes  mettent  le  lecteur  au  cou- 
rant de  sa  découverte,  en  1879.  de  la  chronique  de  Walter, 
ayant  appartenu,  au  siècle  dernier,  au  facteur  d'orgues. 
Jean-André  Silberman. 

Ce  laconique  aperçu  aura  répondu  à  notre  intention  lors- 
que nous  aurons  dérobé  au  traducteur  quelq  tes  points  de 
repère  de  son  labeur. 

Nous  voici  à  Colmar,  au  centre  même  de  la  ligne  droite 
qui  du  sud  au  nord  fait  face  au  thalwegl,  ancienne  limite 
entre  la  Gaule  et  la  Germanie.  Comme  à  Stras: .ourg,  il  y 
avait  un  chroniqueur,  Sigismond  Billing,  qui  tenait  note  de 
tous  les  faits  et  gestes  du  nouvel  occupant,  les  enregistraient 
dans  son  journal  particulier  et  les  faisait  ensuite  passer  dans 
le  Patriote-Alsacien,  journal  de  Colmar,  à  sa  disposition. 
Billing  el  Walter  étaient  d'accord,  à  quelques  délails  près. 


Digitized  by  Google 


LA  OHhONiyiJK  STHASWM  Rr.KOlSK 


IU 


sur  l'appréciation  des  faits  qu'ils  enregistraient  au  compte 
du  gouvernement  français.  11  est  intéressant  de  le  constater 
en  comparant  l'une  à  l'autre  les  deux  récits,  publiés  dans  la 
h'ieine  Chronik,  d'André  Wallz,  bibliothécaire  de  la  ville  de 
Colmar  et  dans  la  Chronique  Strasbourgeoise,  de  Walter, 
traduite  et  annotée  par  Rod  Reuss.  Cette  vérificatio.»,  que 
tout  le  monde  peut  faire,  dispenserait  la  Revu*  d'Alsace 
d'aller  plus  loin  dans  la  voie  des  investigations  critiques,  s'il 
ne  lui  restait  pas  une  dernière  r.-marque  à  présenter  et  une 
omission  à  réparer,  et  qui  lui  a  échappée  en  commençant. 

Dans  les  vingt-unes  premières  pages  de  son  livre,  M.  Rod. 
Reuss  nous  donne,  en  professa,  un  brillant  mémorandum 
des  nombreuses  chroniques  de  notre  ancienne  littérature  des 
provinces  Cis-Rhénasses.  Ces  chroniques  se  nourrissent  un 
peu  aux  frais  les  unes  des  autres  et  il  s'en  trouve  —  peu,  il 
est  vrai  —  qui  en  abusent.  Mais  la  poésie  de  Kleinlaw  le  fait 
publier  et  il  convient  de  remercier  bien  sincèrement  M.  Rod. 
Reuss  d'avoir  fait  iv  vivre  un  moment  devant  nous  l'une 
des  affections  du  i>assé,  qui  succombent  sous  le  poids  de  la 
vie  contemporaine. 

Quanta  notre  remarque,  elle  consiste  à  déclarer  franche- 
ment que  si  l'on  n'avait  a  sa  disposition  que  les  documents 
du  genre  chronique  pour  voyager  un  peu  dans  le  passé,  on 
n'irait  pas  loin  !  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  dédai- 
gner, c'en  est  une,  au  contraire,  pour  les  sauver  autant  qu'on 
le  peut  de  la  destruction  et  de  l'oubli. 

Bulletin  de  la  Société  Belfortaine  d'Emulation,  A  •  il , 

pour  l'année  1898.  —  Corpulent  8-  de  XXXI l  —  384 
pages,  imprimées  par  Devillers,  23-25,  rue  Thiers,  à 
Bel  for  t. 

Les  trenle-.leux  premières  pages  de  ce  bulletin  sont  rem- 
plies par  la  liste  du  Comité  d'administration  —  membres 
honoraires  et  membres  actifs  —  suivie  par  la  liste  des  So- 
ciétés correspondantes  de  France  et  de  l'Etranger,  avec  les- 
quelles la  Belfortaine  échange  ses  publications.  Le  rapport  de 
M.  le  secrétaire  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'année  ainsi  que  les  acquisitions  pour  la  bibliothèque. 
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achèvent  de  remplir  les  Irente-deux  pages  qu'il  runvifiit 
«l'appeler  la  partir;  officielle  du  Bulletin. 

M.  Ch.  Godard,  professeur  d'histoire  au  lycë  de  Tulle, 
ouvre  la  marche  dans  la  seconde  partie  du  Bulletin.  Il  s'agit 
de  la  publication  d'un  journal  inédit  du  siège  de  Belfort  cil 
1813-1814.  tenu  par  un  Belfortain,  M.  François  Ugonin. 
journal  auquel  beaucoup  d'emprunts  particuliers  ont  eu  lieu 
par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  ce  siège.  M. 
Godard  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  ne  sera  déplacé  de  rajeunir 
ces  faits  ;  c'est  pourquoi  il  les  a  condensés  dans  une  note 
bibliographique  fort  compétenteet  passe  ensuite  au  texte  même 
du  journal  de  notre  négociant,  qu'il  ne  manque  pasd'arcom- 
pagner  de  nombreuses  et  excellentes  annotations.  Ce  travail 
de  révision  et  de  critique  n'occupe  pas  moins  de  72  pages  du 
Bulletin. 

Un  supplément  aux  Bulletins  n°-  8  et  14,  concernant  les 
Dictons  populaires  sur  te  temps,  est  fourni  par  M.  le  doc- 
teur Corbis,  pour  chacun  des  douze  mois  de  l'année.  Il  va 
sans  dire  que  la  moisson  n'est  pas  le  produit  du  seul  terrain 
belfortain,  mais  qu'elle  a  été  faite  dans  toutes  les  contrées 
que  M.  le  docteur  a  parcourues  dans  sa  carrière. 

A  ces  dictons  succède  une  étude  historique  sur  Belfort  due 
à  .M.  Henri  Bardy,  in-8"  de  18(»  pages  dont  il  sera  dit  un  mot 
un  peu  plus  loin.  Celte  étude  est  suivie  par  deux  notes  de  M 
le  docteur  Corbis  pour  servira  l'histoire  de  Belfort. 

Une  planche  et  Ho 'pages  de  texte  et  pièces  justificatives 
viennent  enrichir  le  Bulletin  d'une  notice  bien  conçue,  bien 
étudiée  et  bien  écrite  par  M.  Charles  Feltin,  concernant  la 
seigneurie  et  la  commune  de  Florimont.  C'est  une  nouvelle 
recrue  qui,  avec  les  trois  lettres  E,  F, G,  du  glossaire  du  patois 
de  Chatenois  par  M.  Vautherin  et  la  contribution  à  la  Flore 
du  territoire  par  M.  Bonnaimé,  terminent  louablement  la 
publication  annuelle  de  notre  société  savante  du  Haut-Ilhin 
méridional. 

Étude  historique  sur  Belfort  aux  XV*  et  XVI*  siècles, 
par  Henri  Bardy,  Président  de  la  Société  philomatique 
ros(jienne. 

A  ses  intéressantes  recherches  sur  l'histoire  de  Belfort. 
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M.  Henri  Bardy  vient  d'ajouter  une  nouvelle  étude  sur  le 
môme  sujet  et  embrassant  la  période  du  XVe  au  XVIIe  siècle. 
Celte  nouvelle  page  du  Belfort  fortifié  et  féodal  vient  de 
paraître  en  un  beau  fascicule  in-8°  de  186  pages,  tirées  a 
part  du  Bulletin  de  la  Société  belfortaine  d'émulation 
pour  1898. 

La  méthode  de  l'écrivain  est  la  règle  chronologique,  et  la 
succession  seigneuriale.  Li  première  division  comprend  le 
règne  de  Catherine  de  Bourgogne,  de  1400  à  1426  ;  le  chapi- 
tre suivant  appartient  k  Frédéric  11  et  Sigismond  d'Autriche, 
seigneurs  de  Belfort  «le  1426  à  1480  ;  les  Barons  de  Morimont, 
seigneurs  engagistes,  succèdent  à  ceux-ci  de  1489  k  1563. 
puis  après  l'éviction  des  engagistes,  Ferdinand  II  d'Autriche 
est  investi  de  la  seigneurie,  de  1563  juspu'en  1605.  —  L'an 
prochain,  M.  Bardy  nous  dira  propablement  la  suite  et  la  fin 
de  son  étude  sur  la  Seigneurie  belfortaine  jusqu'à  la  Révo- 
lution de  1789. 

Ce  n'est,  bien  entendu,  que  l'un  des  plus  essentiels  côtés 
de  l'histoire  de  Belfort  que  M.  Henri  Bardy  a  eu  l'intention 
de  nous  retracer  dans  son  excellente  étude  :  l'histoire  du 
régime  féodal  adouci  par  des  concessions  aux  agglomérations 
bourgeoises  de  quelqu'importance.  La  vie  populaire  s'effaçait 
dans  ces  régions  privilégiées,  sauf  à  prendre  sa  revanche  en 
d'autres  occasions.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'étude  dont  il  question 
et  qui  sera  continuée,  sera  consultée  avec  fruit  par  les 
fureteurs  de  notre  temps  et  ceux  de  l'avenir. 

Annales  de  la  Société  d'Emulation  du  département  des 
Vosges.  In-8«  de  290  pages.  —  Imprimerie  de  Ch.  Hueguenin. 
rue  d'Ambrail,  N°8.  —  Année  1898. 

Tandis  que  le  mouvement  de  1830  faisait  disparaître  les 
petites  sociétés  de  la  province  établies  sous  la  Restauration, 
I'Emi  lation  vosgirnns,  qui  venait  se  faire  déclarer,  d'Utilité 
publique,  resta  sur  jambes  et  prit  même  l'une  des  premières 
places  dans  les  cadres  des  nouveaux  éphémères  qui  osaient 
s'improviser.  De  fait,  la  question  agricole  demeura  son 
cheval  de  bataille  et,  grâce  aux  subventions  de  l'Etat  ainsi 
qu'au  bon  emploi  des  cotisations  de  ses  membres,  elle  n'a  pas 
cessé  de  justifier  pleinement  et  modestement  les  causes  de  sa 
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fondalion.  Son  annuaire  de  1898  commence  comme  toutes  les 
publications  de  ce  genre,  mais  au  lieu  du  tradilionel  discours 
d'ouverture  prononcé  par  les  présidents,  c'est  une  exquise 
dissertation  sur  le  sens  et  la  valeur  du  titre  Emulation  que 
choisissent  beaucoup  de  nos  académies  départementales. 
Trop  soucieux  peut-être  de  la  tradition,  M.  Garnier  persiste 
à  qualifier  discourt  les  belles  et  bonnes  pages  littéraires 
qu'il  a  eu  l'attention  d'offrir  a  ses  lecteurs.  Les  commissions 
de  l'agriculture,  de  l'histoire  et  de  l'archéologie,  des  beaux- 
arîs,  du  cours  de  modelage  et  des  récompenses  distribuées 
par  la  société,  la  topographie  de  la  plaine  des  Vosges  etc  , 
sont  ensuite  les  divers  sujets  traités  dans  le  Bulletin  que  la 
Revue  d'Alsace  aime  à  signaler  en  l'honneur  de  ses  rhers 
voisins. 

Club  Alpin  Français.  —  Mort  de  M.  Jules  Le  jeune.  — 
Bcrger-Levrault,  Nancy,  181)8. 

Brochurette  de  16  pages,  in-8«,  accompagnées  de  trois 
planches.  M.  H.  de  Miscault,  vice-Président  de  la  section 
vosgienne  du  club,  donne  quatre  pages  au  souvenir  de 
Lejeune,  émigré,  en  1871,  de  Metz  à  Nancy  et  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  véritable  inspirateur  actif  de  la  forma- 
tion du  Club.  La  première  des  planches  est  la  photographie 
du  Messin,  qui  avait  36  ans  en  1871,  et  les  deux  autres  sont 
les  photographies  :  du  Chalet  du  llorni,  des  ruines  de  Mori- 
mont,  du  village  de  Playouze  et  de  Lucelle.  En  fait,  ce 
souvenir  est  le  n°  4  du  Bulletin  de  la  17«  année  do  la  section 
Vosgienne  arrivé  à  la  Revue. 

Dispersion  d'une  Bibliothèque  Àlsatique 

Par  suite  du  décès  de  M.  Jules  Dégerman  de  Sl«  Marie-aux- 
mines,  nous  assisterons,  en  Mai  ou  Avril  prochain,  a  la 
dispersion,  au  moyen  de  l'enchère  publique,  de  l'une  de  nos 
plus  intéressantes  collections  de  livres  concernant  l'Alsace 
et  provinces  limitrophes. 

Le  Catalogue  est  en  élaboration  à  Strasbourg,  librairie 
Noiriel,  F.  Staat  successeur,  et  paraîtra  prochainement,  nous 
avons  lieu  de  le  penser  et  nous  aimons  à  le  croire  sans  vouloir 
nous  livrer  a  la  réclame  en  cette  occasion. 

Frkd.  KlRTZ. 
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Les  Hausmann 

Le  premier  des  Hausmann,  qui  ait  habité  Colmar  a  dû  y 
arriver  de  Saxe  vers  la  (in  du  XVII*  siècle  (2).  Les  uns  disent 
qu'il  a  épousé  une  QOLL,  les  autres  une  sandheru. 

(1)  Dans  les  premières  années  de  l'Empire,  un  tableau  de  petite 
dimension  et  d'une  écriture  quasi  microscopique,  fut  préparé  par 
M.  Auguste  Hausmann  en  vue  de  sa  publication  dans  la  Revue 
d'Alsace.  Des  circonstances  particulières  firent  ajourner  cetle 
publication,  et  quand  on  voulut  utiliser  ce  travail,  l'original  avait 
disparu,  noyé  dans  les  manuscrits  en  main  de  l'imprimeur  ;  de 
sorte  qu'après  de  longues  et  inutiles  recherches,  il  fut  considéré 
comme  anéanti. 

.Mais,  alors  qu'on  n'j  pensait  plus,  il  fut  retrouvé  dans  des 
manuscrits  déjà  utilisés  aux  archives  de  ]&  Revue.  Lorsqu'il  revint 
à  son  Directeur,  le  Temps  avait  marché  :  il  avait  entraîné  les  idées 
dans  d'autres  préoccupations,  et  conseillé  d'ajourner  encore  la 
mise  au  jour  d'une  biologie  qui  appartient  essentiellement  à  notre 
histoire  locale.  En  4891  pourtant  elle  fut  communiquée  à  un 
magistrat,  intéressé  dans  la  question  et  depuis  le  document  est 
resté  inédit. 

En  le  publiant  aujourd'hui,  la  Revue  paye  une  vieille  dette  bis 
torique  a  l'Alsace.  En  même  temps,  elle  fait  toucher  du  doigt  la 
manière  dont  se  forment  les  groupes  qui  peuplent  nos  frontières 
du  Rhin  et  qui  participent,  plus  ou  moins,  aux  qualités  et  aux 
vices  des  Etats  modernes  avec  lesquels  le»  exigences  il  la  vie  les 
mettent  en  contact  journalier. 

(<)  Une  attestation  sur  parchemin  constate  que  :  le  ii  mars 
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Sa  femme  a  manqué  d'être  enterrée  vive.  Elle  avait  pour 
parente  une  Mme  Goll,  la  femme  du  (îoll  qui  fabriquait  de  la 
fausse  monnaie,  avec  un  Mazarin  dans  un  marin  t  du  Logel- 
baeh.  devenu  depuis  le  moulin  des  Anabaptistes,  appartenant 
aujourd'hui  à  M.  Herzog.  Cette  M«"  (ioll  était  allée  à  Paris 
pour  obtenir  la  gnlce  deson  mari,  qui  lui  fut  accordée  par  le 
Roi,  à  cause  de  sa  beauté.  A  son  retour,  elle  apprit  que  sa 
parente,  Mmc  Hausmann,  était  morte.  Elle  n'ajouta  pas  foi  à 
cette  nouvelle,  lit  ouvrir  le  cercueil  et  lit  rappeler  à  la  vie  sa 
parente  qui  vécut  encore  trente  ans  et  conserva  la  chemise 
qu'elle  avait  dans  son  cercueil  alin  d'en  être  revêtue  quand 
elle  serait  véritablement  morte. 

Dans  des  papiers  de  famille,  il  est  question  d'une  Frauhnn 
Atuter  von  ffau<mann,  de  la  Saxe.  Mais  les  papiers  de 
famille  étaient  conservés  par  l'oncle, l)octeur,et  Joiventencore 
être  au  Logelbach. 


Christian  hausmann  (lu,  pharmacien,  lils  de  celui  arrivé  de 
Saxe,  est  né  à  Colmar  vers  171."'»  et  mort  vers  1703.  L'une  de 
ses  sœurs  a  épousé  un  Sûndherr,  l'autre  un  /mu;/.  Huant  à 
lui,  il  s'est  marié  avec  une  biob,  fille  d'un  drapier  et  parente 
du  Slaltmeister. 

De  ce  mariage  sont  nés  quinze  enfants,  dont  neuf  ont  été 
élevés.  Il  a  produit  environ  120  à  130  enfants,  petits  enfants 
et  arrière-petits  enfants  jusqu'en  1850,  dans  l'ordre  suivant  : 

i*.  —  Christian  ii  vi  sMANN,  dit  le  Docteur,  né  vers  M'A'i  ou 
iO  à  Colmar,  mort  en  1800  à  Paris  II  a  débuté  parla  méde- 
cine ;  a,  comme  son  père,  épousé  une  bi  ob,  nièce  de  sa  mère. 

1702  un  Halthasur  Hausmann  venait  de  quitter  l'officine  de  Jean* 
Conrad  Huas,  pharmacien  à  Canstadl,  riiez  qui  il  avait  séjourné 
pendant  un  an  en  qualité  d'aide-pharmacien.  Le  certilical  dit  qu  i' 
était  de  la  Saxe  {.Vote  de  la  lit-ru*'). 

Ili)  Une  autre  attestation,  également  sur  parchemin,  délivrée 
au  mois  d'août  1730,  eonslate  que  Christian  Hausmann,  né  à 
Colmar.  vient  de  quitter  la  pharmaeie  de  Christophe-Fréderir 
Heinol  où  il  a  servi  d'aide-pharmaeieii  pendant  douze  mois  (Note 
de  la  lier  ne). 
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C'est  un  des  fondateurs  de  la  fabrique  du  Logelbach,  com- 
mencée en  1775. 

De  ce  mariage  sont  issus  cinq  enfants  : 

A.  —  Madeiène  ffausmann,  mariée  à  M.  Se/trader  qui 
onl  procréé  Sophie  Schrader.  encore  vivante  à  Versailles, 
restée  demoiselle.  —  B.  Emilie.  mariée  on  181  4  à  son  oncle 
Ceoiges  Ha  usina  nn . 

C.  —  Barbe,  dite  Betti  ffausmann.  née  vers  177»}.  mariée 
ii  Frédéric  Scfiœtl,  cousin-germain  de  M"'*  Caroline  Haus- 
maun,  née  Schiell,  ancien  libraire,  puis  diplomate  et  historien 
en  Russie. 

I).  —  Jean  ffausmann,  né  en  1718,  resté  célibataire, 
encore  en  vie  à  Paris. 

E.  —  Louis  ffausmann,  né  en  1781.  marié  en  1807  à  uni' 
lille  naturelle  de  M.  Schuclcart,  banquier  à  Francfort,  deve- 
nue ensuite  puissamment  rit  lie.  Il  a  été  anciennement  libraire 
et  associé  de  M.  Schœll.  Mort  en  1838.  Maire  de  Versailles  et 
sans  enfants. 

F.  —  Ceonjrx  ffausmann,  <*hef  d'escadron  au  (Jme  hus- 
sards, sous  l'Empire  Marié  à  sa  nièce,  Emilie  ffausmann. 
mort  en  1837.  laissant  deux  fils,  Edouard  ffausmann, 
avocat  à  Versailles,  marié  à  une  demoiselle  f)esmousseau.r, 
puis  Alfred  ffausmann  et  une  tille,  mariée  à  Me  Crouset, 
notaire  à  Versailles. 

i".  —  jean  HAi  sMVN.N,  dit  (VA  ugsbourg,  né  en  1710,  mort 
en  182(1.  Il  a  dé-buté  dans  le  commerce  :  a  été  à  Strasbourg, 
à  Merlin,  à  Vienne,  à  Augsbourg,  à  Bourg-Libre  comme  agent 
de  la  République  pour  les  subsistances.  Il  a  épousé,  en  pre- 
mières noces,  vers  1770,  une  demoiselle  scullé,  à  Augsbourg, 
morte  en  1776.  Issus  de  ce  mariage,  une  lille  du  nom  de  : 

ffenriette  ffausmann,  mariée  en  1780  à  M  Daniel 
f)olffu*i\e  Mulhouse,  duquel  sont  nés  : 

A.  —  Charles  Dollfus,  encore  vivant  —  R.  Henriette 
CM"'*  Sallzmann),  i  lils.  —  C.  Sophie  ()\m*  Louis  Scbœtl),  i 
enfants,  3  morts.  —  1).  Eugénie  (feue  M"11'  Risler..  3  enfants. 
K.  Ferdinand  (mort).  —  F.  Auguste,  marié  au  li.ivre  à  .!/•'"• 
Isa  ce  h'œch/in. 
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11  a  épousé  en  deuxièmes  noces,  en  4784,  Melie  Caroline- 
Einbett  Sehœll,  de  Strasbourg,  morte  en  1824  bu  l,ogelbach. 

De  ce  2m«  mariage  sont  issus  : 

A.  —  Mademoiselle  Caroline  Hausmann,  née  en  1786, 
mariée  h  son  cousin  M.  Christian  liausmann,  en  1809.  — 
B.  Mademoiselle  ttetzi,  mariée  à  son  cousin,  M.  Titot, 
en  4807. 

31-.  —  Barbe  liausmann*  née  en  1745,  morte  en  1828, 
mariée  a  M.  Titot,  pasteur,  duquel  mariage  sont  issus  : 

A.  —  M.  Frédéric  Titot.  —  B.  Mademoiselle  l*eggy  Titot. 

4*.  —  jean-hichel  hausmann,  dit  Logelbach,  né  en  1748, 
mort  en  1824  à  Strasbourg.  Il  a  été  pharmacien-chimiste 
distingué  et  fabricant  d  'indienne,  d'abord  a  Bolbec  ou  à  Rouen, 
puis,  en  1775  au  Logelbach.  11  a  épousé  en  1776  ou  77,  Mel,« 
Hùbschmann,  fille  d'un  orfèvre  de  Strasbourg.  De  ce  mariage 
sont  nés  : 

A.  —  Mademoiselle  Louise  Hausmann,  mariée  hM.  Ilirn 
(cinq  enfants).  —  B,  M.  Christian,  marié  h  sa  cousine, 
Mademoiselle  Caroline  (trois  enfants).  —  C.  M.  Jacques, 
marié  à  Mademoiselle  Julie  I/o  fer ,  (deux  enfants».  —  D. 
Mademoiselle  Henriette,  mariée  à  son  cousin  M.  Jordan 
(cinq  enfants).  —  E.  Ratthasar,  marié  a  M*11**  Lerasseur 
(trois  enfants). 

5c  —  jean-i:lrigh  HAUSMANN,  dit  Centlemann,  né  en  1750, 
mort  en  1836  à  Wissembourg.  Chimiste-aventurier,  il  a  élé 
en  Angleterre,  où  il  a  failli  être  pendu  pour  avoir  débité  de 
mauvaises  pillules  ;  a  été  plus  tard  dessinateur  dans  la  niai- 
son  Schwartz  de  Bibauvillé.  Il  y  a  eu  un  enfant  de  )lm*  S  

Cet  enfant  a  reçu  le  nom  de  llauasineister  ou  de  Ilaussmeyer. 
H  a  fabriqué  h  Sainle-Marie.  Il  a  contracté  un  mariage  d'in- 
clination avec  une  imprimeur  du  Logelbach.  De  ce  mariage 
sont  nés  : 

A.  —  Xanetle  à  Wissembourg.  —  B.  Elise,  à  Wissem- 
bourg. —  C.  Auguste,  marié  et  que  l'on  croit  mort. 
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6".  —  gborges  haismann,  dit  Vandelburg,  en  raison  des 
leurs  de  ce  nom,  aux  frais  duquel  il  a  fait  ses  études.  —  Né 
vers  1752,  mort  en  1828  à  Paris.  Homme  de  mœurs  très  légè- 
res. Il  a  eu,  entr'aulres  maitresses,  deux  sœurs  N   de 

Colmar,  avec  lesquelles  il  vivait  alternativement,  et  dont  il  a 
eu  plusieurs  enfants  qui  portent  son  nom  et  qui  sont  éparpillés 
dans  toute  la  France.  Il  a  été  diplomate  et  chevalier  d'indus- 
trie. C'est  lui  qui  a  été  jadis  représentant  de  la  ville  de 
Nuremberg  à  Paris. 

7e.  —  Frédéric  hausmann,  dit  Camaïeux,  mort  en  1847  k 
Paris,  âgé  de  près  de  90  ans.  Il  a  dù  son  nom  k  un  genre  de 
dessin  dont  il  surveillait  l'impression  k  la  fabrique.  II  a  été 
aux  Indes  occidentales  et  a  fait  naufrage.  Un  jour  il  a  été 
poursuivi  l'épée  dans  les  reins  par  un  capitaine  au  long  cours 
dont  il  s'était  approprié  la  femme  ou  la  maltresse,  en  la  pré- 
sentant comme  sa  légitime  moitié  ù  ses  frères  k  Paris  ;  mais 
il  a  été  obligé  de  la  restituer  k  qui  de  droit.  Plus  tard,  il  a 
été  attaché  à  la  commission  des  vivres  k  Paris,  et  a  épousé 
une  demoiselle  Petit-Jean  de  Rouen,  qui  lui  a  donné  deux 
•■nfants.  Frédéric  et  Rosalie,  qui  sont  morts.  Il  a  donné  dans 
la  dévotion  et  s'est  fait  chef  de  secte  k  Paris,  dans  ses  vieux 
jours. 

8«*.  —  mcolas  hausmann,  né  en  1759,  mort  en  1846,  d'abord 
industriel,  puis  gérant  de  la  maison  Hausmann  k  Versailles; 
puis  membre  de  l'assemblée  législative  et  de  la  Convention 
nationale,  où  il  siégeait  parmi  les  Montagnards  :  a  été  exilé 
pendant  un  an  k  Baie  ;  puis  ce  futsous  la  Restauration  qu'il 
a  été  Directeur  des  subsistances  k  Paris  sous  la  République 
et  sous  i'Empire.  Il  a  épousé  une  Veuve  descorsant,  née 
Petit-Jean,  encore  en  vie  aujourd'hui,  et  âgée  de  près  de  92 
ans.  De  ce  mariage  sont  issus  : 

.V  —  Nicolas  Hausmann,  sous-intendant  militaire, 
marié  à  Mademoiselle  Dentcell  dont  il  a  deux  fils  et  deux 
lill«'s,  l'un  de  ses  (ils,  Préfet,  l'autre  dans  l'intendance.  —  B. 
André  Hausmann,  marié  k  Madame  Vexived'Arquinvilliers, 
né  de  Parron. 

9.  —  Madeleine  haismann,  née  en  1761  k  Colmar,  morte  en 
IHOti  à  Paris.  Maiiée  k  M.  andrf.  jordan de  Berlin,  associé  de  la 
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maison  Ilausmann,  puis  banquier  à  Paris.  De  ce  mariage 
sont  nés  : 

A.  —  Mademoiselle  ftefci  Jordan  (Madame  Sabattié/.  — 
M.  Madame  lioltermann .  —  C.  Louis  Jordan.  —  I). 
Edouard  Jordan. 

Aua  sTK  Haismxnn. 
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Au  pied  des  vignes  qui  couvrent  les  coteaux  du  Bollenberg 
et  à  l'entrée  de  la  plaine  du  Khin,  se  trouve  la  petite  ville  de 
Rouflach.  Son  origine  est  très  ancienne,  bien  qu'on  ne  puisse 
lui  assigner  le  nom  de  ville,  qu'à  partir  du  treizième  siècle, 
avant  cette  époque,  toutes  les  chartes  qui  en  font  mention 
lui  donnent  seulement  le  titre  de  villa  (I).  Le  château 
d'Isenhourg,  qui  domine  Rouflach  au  nord,  est  le  véritable 
berceau  de  la  petite  cité.  C'est  laque  les  rois  d'Austrasie, 
qui  affectionnaient  tout  particulièrement  le  séjour  de  l'Alsace, 
avaient  établi  une  de  leurs  principales  résidences.  Une  charte 
dont  on  conteste  l'authenticité,  cite  comme  l'un  de  ses  hôtes 
les  plus  assidus  le  roi  Dagobert  II  ;  et  c'est,  d'après  ce  docu- 
ment, ce  prince  qui  aurait  fait  don  à  l'évèché  de  Strasbourg 
du  château  d'Isenhourg,  de  Rouflach  et  de  son  territoire. 
Voici  la  légende  qui  se  rapporte  à  cet  événement.  Un  jour, 
dans  une  grande  chasse  organisée  aux  environs  du  manoir, 
le  fils  de  Dagobert,  Sigebert,  fut  mortellement  blessé  par  un 
sanglier.  Tout  espoir  de  le  sauver  était  perdu,  lorsque  l'in- 
fortuné père  imaginad'allers'adresserà  Pévéque  de  Strasbourg 
Saint  Arbogast,  dont  la  réputation  de  piété  était  fort  étendue, 
pour  obtenir,  par  l'intermédiaire  de  ses  prières,  la  guérison 
de  son  enfant.  (îrAee  à^cette  puissante  intervention,  le  jeune 
prince  guérit  ou  ressuscita,  car  il  y  a  deux  versions,  et  le 
monarque  reconnaissant  céda  au  prince  évéque  tousses  droits 
de  propriété  sur  celte  partie  du  territoire. 

Quelques  auteurs  attribuent  au  contraire  cette  donation  au 
roi  Dagobert  I,  le  légendaire  monarque  delà  chanson  popu- 
laire (î).  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  à  la  suite  de  cette  cession 
que  le  territoire  de  Rouflach  ou  plutôt  de  Mandai  supérieur, 

(1)  11  faut  remarquer  rependant  que  le  terme  de  villa  a  été 
employé  quelquefois  dans  les  documents  du  moyen-Age  avec  la 
signification  de  ville. 

(2)  Dagobert  t",  né  en  604  et  proclamé  roi  d'Austrasie  en  622, 
est  mort  en  638.  Son  petit-fils  Dagobert  II  monta  sur  le  trône  en 
655  et  mourut  assassiné  en  670.  1,'évèque  Arbogast  ayant  occupé 
le  siège  épiscopal  de  Strasbourg  de  673  à  678,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  c'est  sous  le  règne  du  dernier  de  ces  deux  princes  que 
la  donation  dont  il  s'agit  a  été  effectuée. 
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pour  le  distinguer  de  celui  de  Wissembourg  appelé  Mundat 
inférieur.  Situé  sur  le  penchant  des  Vosges,  dans  la  plaine 
fertile  qui  s'étend  entre  la  Thur  et  Colmar,  le  nouveau  district 
a*ait  environ  cinq  lieues  dY'tendue.  Son  chef-lieu|  était  le 
château  d'Isenbourg,  et  il  se  divisait  administnativement  en 
trois  baillages  ou  «  Vogleyen  »,  Rouffach,  Soullz  et 
Eguisheim. 

Peu  de  villes  ont  eu  une  existence  aussi  agitée  que  le  fut 
eelle.de  Rouffach  pendant  toute  la  période  du  moyen-âge.  Le 
premier  événement  importait  qui  s'y  rapporte  remonte  à 
l'année  1105.  Vers  cette  époque,  l'empereur  Henri  V,  roi  des 
Romains,  était  venu  s'installer  dans  la  ville  avec  les  gens  de 
sa  suite.  L'insolence  des  nobles  Scignours,  leurs  vexations, 
ne  tardèrent  pas  à  exaspérer  les  bourgeois  de  Rouffach  ;ei 
bien  qu'un  beau  jour,  poussés  à  bout  par  les  mauvais  traite- 
ments que  ces  hôtes  incommodes  leur  faisaient  subir,  ils  les 
chassèrent  de  la  ville,  et  s'emparèrent  de  tous  les  bagages 
impériaux.  Les  représailles  ne  se  firent  pas  attendre  :  peu  de 
temps  après  Henri  revenait  en  effet  à  la  téte  d'un  petit  corps 
d'armée,  s'emparait  de  la  ville,  et  la  livrait  aux  horreurs  de 
l'incendie  et  du  pillage. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler,  dans  un  précédent 
chapitre,  de  la  victoire  que  les  gens  de  Rouffach  remportè- 
rent en  1248,  aux  environs  du  village  de  Feldkirch,  suries 
bourgeois  de  Colmar  ;  et  de  la  défaite  que  les  Colmariens  leur 
infligèrent  à  leur  tour  au  Tieffenbach,  en  1256. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1296,  l'empereur  Adolphe 
de  Nassau  venait  mettre  le  siège  devant  la  ville  pour  se 
venger  de  l'évèque  de  Strasbourg  Conrad,  qui  avait  pris  parti 
pour  son  compétiteur,  le  duc  Albert  d'Autriche.  Le  village 
voisin  de  Suntheim  et  le  faubourg  Rouge  furent  brûlés  ;  mais 
le  château  d'Isenbourg,  et  Rouffach,  dont  l'enceinte  avait  été 
réparée  peu  de  temps  auparavant,  tinrent  tète  aux  assié- 
geants et  repoussèrent  tous  les  efforts.  La  petite  armée, 
humiliée  par  cet  échec,  se  retira  en  ravageant  tout  le  terri- 
toire du  Mundat. 

Rouffach  s'est  tout  particulièrement  signalée  a  l'occasion 
des  massacres  de  juifs  qui  désolèrent  l'Alsace  au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle.  C'est  en  1308  que  les  persécutions 
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commencèrent  :  à  cette*  époque,  <  n  effet,  l'empereur  Henri  VII 
«yapt  cédé  à  l'évèque  de  Strasbourg  tous  ses  droits  impériaux 
sur  les  Juifs  de.  Konll'ach  et  de  Soull/.r  le.  prélat  ne  tarda  pas  à 
sévir,  et  lit  périr  dans  les  llainmes  plusieurs  d'entre  eux. 
.Mais  le  véritable  mouvement  antisémitique  éclata  en  1338, 
sous  1'évéque  Herthold  de  Ituchcncck.  L  ue  borde  de  fanati- 
ques recrutés  en  Prnnconic  par  un  cabaretier  nommé 
Armteiier  (1  1,  se  mil  ,  parcourir  le  pays,  en  tuant,  au  nom 
de  Dieu,  tous  les  Juifs  qu'elle  rené. mirait  sur  sun  passage.  A 
Ensisbeim  et  à  Roull'acb,  plus  de  l.'iOO  victimes  périrent  dans 
les  flamme*  ;  et  les  survivants  furent  expulsés.  Cette  mesure 
de  rigueur  s'est  maintenue  fort  longtemps  à  Itouflach,  où. 
bien  après  la  révolution,  il  était  encore  défendu  à  tout  Juif 
de  s'arrêter  pendant  la  nuit.  En  1312,  l'évéque  confisqua, 
avec  l'autorisation  de  l'empereur,  tous  les  biens  de  ces  mal- 
heureux :  une  de  leurs  cours,  érigée  en  fief,  fut  donnée  à 
Jean  d'Kpling  ;  une  autre  fut  vendue  à  Ho  lolphc  (lebviler. 

Après  une  assez  longue  période  de  calme  relatif  qui  dura 
pendant  toute  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle,  et 
dont  les  bourgeois  de  Itouffach  profitèrent  pour  forlilier 
l'enceinte  de  leur  ville,  et  étendre  leurs  droits  sur  les  foièls 
voisines,  les  troubles  recommencèrent.  Ku  1 114,  les  bandes 
d'Armagnacs,  qui  avaient  envahi  l'Alsace  pour  marcher  con- 
tre les  Suisses  au  secours  de  l'empereur,  vinrent  mettre  le 
siège  devant  Houllaeh.  Moins  heureux  que  (îuebwiller.  en 
dépit  de  son  patron  Saint- Valentin,  la  ville  fut  prise  et  livrée 
par  ces  bandes  indisciplinées,  aux  horreurs  du  pillage. 

Cenl  années  plus  lard,  en  1553,  un  fléau  d'une  autre  nature 
vint  ravager  la  malheureuse  cite.  Vers  la  lin  de  Juin,  le 
ruisseau  du  Uolhbaeh,  qui  arrose  ses  murs,  grossi  par  la 
fonte  des  neiges  amoncelées  dans  le  vallon  <!••  Soultzmatl,  se 
transforme  en  torrent,  et  entraine  aver  set*  aux  débordées 
une  partie  «le  l'enceinte  et  plusieurs  maisons  de  la  ville. 

La  guerre  de  Trente-Ans,  pendant  laquelle  I  Vlsace  entière 
fut  si  cruellement  éprouvée,  ne  devait  paséparg  lerltoull'acb. 
qui  eut  ii  subir  trois  sièges  successifs.  Les  Suédois,  conduits 

(4)  Armleder,  cnbaretier  franconien,  était  ainsi  surnommé  à 
cause  des  bracelets  en  cuir  qu'il  porlait  au  bras. 
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par  le  Khingrave  Othon,  se  présentèrent  d'abord  devant  ses 
inursen  1034.  et  s'emparèrent  de  la  ville  le  5  février,  après 
trois  jours  de  siège.  Le  14  février  de  l'année  suivante,  les 
français  commandés  par  le  duo  de  Kohan,  entraient  à  leur 
tour  dans  la  petite  place  et  en  chassaient  les  impériaux  qui 
l'avaient  occupée  après  le  départ  des  Suédois.  Knfin  Turenne 
s'en  rendit  maître  en  1075,  après  la  bataille  de  Turckheim, 
et  y  lit  prisonnier 400  dragons  brandebourgeois. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principaux  événements  qui  agi- 
tèrent Kouiïach  pendant  la  période  du  Moyen-Age.  Citons 
encore,  pour  ne  rien  omettre,  les  nombreux  procès  de  sor- 
cellerie qui  y  furent  instruits,  et  sur  lesquels  les  archives  de 
la  ville  ont  conservé  de  précieux  documents. 

Avant  la  Révolution,  la  direction  administrative  delà  ville, 
dont  les  bourgeois  étaient  divisés  en  quatre  tribus,  était 
confiée  à  une  assemblée  appelée  Magistrat,  composée  d'un 
prévôt  et  de  quinze  conseillers.  Cinq  de  ces  derniers,  investis 
de  fonctions  spéciales,  portaient  les  titres  de  liurgermeister 
Geuerfer,  Umyelter,  flirchetip/leger,  et  Spitalpfleger. 

Pendant  la  Révolution,  Kouiïach  ne  fut  ni  plus  ni  moins 
troublée  que  les  autres  villes  de  la  province  et  subit  le  sort 
commun.  Un  événement  qui  se  rattache  tout  particulière- 
ment à  son  histoire  locale  mérite  cependant  de  retenir  notre 
attention. 

L'année  1702  s'était  ouverte  en  Alsace  sous  de  fâcheux 
auspices  :  l'agitation  des  esprits,  loin  de  se  calmer,  ne  faisait 
qu'augmenter  de  jour  en  jour,  et  Kouiïach  se  signalait  parmi 
les  communes  les  plus  surexcitées.  Ancienne  ville  épiscopaic, 
ancienne  capitale  du  Mundat  supérieur,  elle  avait,  en  elfet, 
perdu,  avec  le  nouveau  régime,  beaucoup  de  son  ancien 
prestige  ;  et  les  querelles  religieuses,  les  persécutions  dirigées 
contre  le  parti  aristocrate,  avaient  achevé  d'irriter  ses 
habitants, 

Déjà,  lors  de  l'élection  du  nouveau  juge  de  paix,  des 
troubles  assez  graves  avaient  éclaté  dans  la  ville  et  avaient 
nécessité  l'envoi  temporaire  d'une  garnison  :  puis  la  mise  en 
pratique  de  la  constitution  civile  du  Clergé  et  l'application 
de  l'arrêté  départemental  du  2  novembre  01,  y  avaient  suscité 
de  nouveaux  désordres.  Au  commencement  de  1092.  la  mesure 
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était  comble,  et  un  rien  devait  mettre  le  feu  aux  poudres.  Ce 
fut  à  l'occasion  de  la  vente  des  biens  nationuux  que  l'orage  se 
déchaîna.  Le  vieux  château  d'benbourg,  mis  en  vente,  avait 
été  acheté  par  un  patriote  de  Neuf-Urisach,  Dupont,  qui  vint 
aussitôt  en  prendre  possession,  et  eut  l'imprudence  d'arborer, 
dès  son  arrivée,  sur  ses  vieilles  tours  féodales,  un  gigantesque 
drapeau  tricolore.  Le  20  mai,  le  curé  constitutionnel  ayant 
réuni,  en  l'honneur  du  nouveau  châtelain,  une  procession  à 
laquelle  ses  partisans,  armés  de  fusils,  se  firent  un  devoir 
d'assister,  et  le  fils  de  Dupont  ayant  terminé  sa  journée  par 
un  bal  auquel  il  avait  convié  ses  amis,  les  bourgeois  de  la 
ville  résolurent  de  répondre  à  ces  provocations  par  une  mani- 
festation contre  le  château.  Vers  dix  heures  du  soir,  une 
soixantaine  de  citoyens  armés  de  fusils,  de  satires  ou  de 
fourches,  se  réunissait  au  corps  de  garde  et  faisait  aussitôt 
mander  le  commissaire  délégué  du  déparlement  Jamger.  Sous 
prétexte  que  l'ordre  est  menaeé  du  côlé  du  château,  on  se 
forme  en  patrouille,  et  l'on  force  le  commissaire  à  marcher, 
avec  l'officier  municipal  Fischer,  à  la  téte  de  l'expédition.  On 
arrive  ainsi  devant  les  portes  du  château  :  Dupont  fils,  pré- 
venu trop  lard  de  l'attaque  qui  se  préparait  et.alTolé  de  terreur, 
fait  feu  avec  deux  de  ses  amis  sur  les  arrivants,  et  l'un  des 
coups  atteint  au  bas  ventre  Fischer  qui  tombe  mortellement 
blessé.  Les  aristocrates,  qui  semblaient  n'attendre  que  celt*4 
attaque  pour  agir,  se  précipitent  alors  sur  le  malheureux 
Jamger  et  le  frappent  à  coups  redoublés  :  il  tombe  à  son  tour 
pour  ne  plus  se  relever.  A  ce  moment,  le  toscin  de  la  ville 
appelle  les  habitants  aux  armes  ;  et  une  foule  nombreuse, 
armée  d'instruments  de  toute  espèce,  se  précipite  sur  le  ehâ- 
teaui  en  force  les  portes  et  ne  se  retire  qu'après  avoir  tout 
saccagé.  En  ville,  les  maisons  des  patriole>  influents  sont  le 
théâtre  des  mêmes  scènes  de  pillage. 

Le  lendemain,  lorsque  la  justice  procéda  à  la  levée  du  corps 
de  Jeenger,  on  le  trouva  littéralement  h.iclié  de  coups  de 
sabre  et  percé  de  plusieurs  balles.  Une  force  armée  considé- 
rable vint  aussitôt  s'établir  à  Roullâch  ;  et  une  instruction 
judiciaire,  confiée  à  Dernois,  juge  de. paix  d'Ensisheim,  fut 
ouverte  contre  les  principaux  auteurs  de  ces  désordres.  Elle 
aboutit  au  renvoi  de  quelques  accusés  devant  le  jury  du 
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Bas-Rhin  qui  les  acquitta  sur  le  chef  du  meurtre  de  Jmnger, 
et  ne  prononça  contre  eux  que  des  peines  légères  pour  des 
faits  accessoires.  La  viHe  de  Rouffach  fut  imposée  extraordi- 
nairement  pour  réparer  les  dégâts  commis  ;  et  un  service 
solennel  célébré,  par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale,  dans 
toutes  les  églises  du  département,  honora  la  mémoire  de  la 
malheureuse  victime  de  cet  attentat. 

Rouffach  est  peut-être  la  ville  de  la  Haute-Alsace  qui,  après 
Colmar,  a  donné  le  jour  au  plus  grand  nombre  d'hommes 
remarquables. 

C'est  d'abord,  vers  le  milieu  du  XVe  siècle,  le  lettré 
Maternas  lierler ,  élève  de  Jérôme  (iebvilr,  qui  rédigea,  vers 
1510,  une  Chronique  d'Alsace  que  l'on  conservait  a  la  biblio- 
hèque  de  Strasbourg  :  son  père,  Thomas  Berler,  auquel  il 
dédia  ce  document,  était  conseiller  de  la  ville  de  Rouffach. 
l'uis,  en  1459,  nous  trouvons  Jodoc  dallas  (ffahn).  auteur 
de  plusieurs  poésies  estimées,  et  d'un  ouvrage  intitulé 
«  Mensa  Philosophiœ  »  ;  il  mourut  en  1516,  à  Spire,  où  il 
était  prédicateur  et  docteur  en  théologie.  Vers  la  même  épo- 
que vivait  à  Rouffach  le  savant  Conrad  Kur&ner,  né  en  1478, 
qui  écrivit  sous  le  nom  de  Conrad  Pe/licanus,  la  plus 
ancienne  grammaire  hébraïque  connue,  et  mourut  en  1556, 
professeur  de  littérature  sacrée  et  de  langue  hébraïque  à 
Fribourg.  Son  neveu,  Conrad  Wolfhard,  également  origi- 
naire de  Rouffach,  ministre  de  l'église  de  Baie,  où  il  mourut 
en  1561,  publia  sous  le  pseudonyme  de  «  Lycosthenès  »  un 
ouvrage  intitulé  «  Elenchus  »,  et  une  description  de  la  ville 
de  Rouffach.  Le  médecin  Sébastien  Austrius,  auteur  de 
plusieurs  traités  sur  «  l'art  de  guérir  »,  est  aussi  un  enfant 
de  Rouflach,  où  il  vécut  vers  la  même  époque. 

Nous  n'avo  is  cité  jusqu'à  présent  que  des  lettrés  et  des 
savants  ;  voici  maintenant  les  artistes.  L'un,  le  sculpteur 
Val félin,  exécuta  en  1344  le  monument  élevé  à  la  mémoire 
d'i  lric,  landgrave  de  la  Basse-Alsace  dans  l'église  Saint- 
Guillaume  à  Strasbourg  ;  l'autre,  Valentin  Boltz,  tout  à  la 
fois  peintre  distingué  et  habile  sculpteur,  qui  vécut  vers  le 
milieu  du  XVi*  siècle  à  Nuremberg,  laissa  quelques  toiles 
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estimées  et  un  traîlé  sur  l'art      préparer  les  couleurs  (I  i. 

Citons  encore  le  jurisconsulte  Lucas  Schroteysen,  qui  lit 
une  préface  à  un  recueil  de  droit  publié»  Strasbourg  en  lf>4(>. 

A  une  époque  plus  moderne,  ltouffach  a  vu  naître  1rs  deux 
frères  /*robst,  dont  le  nom  a  figuré  dans  l'histoire  révolu- 
tionnaire <'e  l'Alsace.  L'ainé,  Mathieu  Proust  était  en  17110. 
secrétaire  du  bureau  des  impositions  :  il  fut  élu,  au  mois 
d'août  ITîti,  greffier  au  tribunal  civil,  et  pende  temps  après, 
membre  du  territoire  du  district  l'e  Colmar.  Hérault  de 
Séchelles  le  lit  entrer  dans  la  nouvelle  administration  dépar- 
tementale qu'il  créa  dans  le  Haut-Khin  :  et  en  Messidor,  an  II, 
il  fut  nommé  juge  au  tribunal  «le  Colmar.  Son  frère,  Melrhior 
Probftt  qui  exerçai!  avant  1781»  la  profession  d'avocat,  fut 
nommé  en  1700  juge  de  paix  à  Thann.  el  deux  ans  plus  tard, 
membre  du  Conseil  général  du  district  de  Belfort.  Il  était  Cil 
même  temps  juge  au  tribunal  militaire  ambulant  près  l'armée 
du  Haut-Khin.  Après  la  Révolution,  Melchior  l'robst  reprit 
ses  paisibles  fondions  de  juge  de  paix  à  Thann  où  il  mourut 
en  1811. 

Pour  clore  celle  longue  liste,  il  nous  reste  à  parler  encore 
du  plus  célèbre  et  du  plus  glorieux  des  enfants  de  Houffach. 
le  maréchal  de  France  Joseph  l.efévre.  Né  à  HoulTach  en 
1755,  l.efévre  s'engagea  dès  l'Age  de  18  ans  dans  les  garde> 
françaises  ;  et  il  y  avait  le  simple  grade  de  sergent  lorsqif 
éclata  la  révolution  française.  Nous  le  retrouvons  adjudant 
général  en  1703,  et  général  de  «li vision  en  1 71*4.  Il  se  signala 
tout  particulièrement  aux  batailles  de  Fleurus.  d'AUeiikircheu 
et  de  Stockach.  Sincèrement  attaché  à  Bonaparte,  il  prend 
une  part  fort  active  à  la  journée  du  18  brumaire,  en  envahis- 
sant à  la  tète  de  ses  grenadiers  la  salle  du  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Sous  l'empire,  l.efévre.  nommé  sénateur  et  maréchal 
de  France,  joue  un  rôle  important  dans  presque  toutes  les 
guerres  qui  divisèrent  l'Kurope  à  celle  époque  :  son  fait  d'ar- 
me le  plus  important  est,  en  1807.  la  prise  de  la  citadelle  de 
Dantzig,  qui  était  réputée  imprenable.  A  l'heure  de  nos 
désastres,  il  a  vaillamment  combattu  les  alliés  à  Monlmirail, 


(1)  Cet  ouvrage  a  été  publié  ù  Strasbourg  en  1008. 
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Champaubert  et  Arcis-sur-Aube.  Nommé  par  Napoléon  due 
de  Danllig.  fait  pair  de  France  e  i  ISI5,  Lefèvre  mourut  n 
Paris  le  14  Septembre  IH20. 

C'est  dans  l'ancienne    dénomination   latine    «  Aquae 
ftubftrr  »  cl  .<  fitibetu  um  »,  qui  servait  à  désigner  jadis  la 
cité  île  RoufTach,  qu'il  convient  de  rechercher  l'origine  du 
nom  delà  petite  ville  :  il  su  (Vit  pourcelà  de  rapprocher  de  ces 
expressions  le  nom  du  p»«lit  cours  d'eau  qui  l'arrose,  le 
«  /{itf/ibttr/i  n  i ruisseau  rouge;.  In  îles  faubourgs  de  la. 
ville,  détruit  en  12'JH  par  les  handes  de  l'empereur  Rodolphe 
de  Nassau,  s'appelait  d'ailleurs  faubourg  Itouge.  Le  nom  pri- 
mitif s'est  transformé  peu  à  peu,  et  Aquae  Rubea,  d'abord" 
converti  en  Rubeacuin  e^t  devenu  notre  moderne  Rouffaeh. 
Les  armes  de  la  ville  consistaient  en  une  Vierge  à  la  Chaise 
avec  double  écusson. 

L'église  paroissiale,  qui  est  classée  parmi  les  monuments 
historiques  de  France,  est  très  belle.  Il  est  regrettable  que  sa 
façade  soit  restée  inachevée,  et  qu'elle  ait  eu  à  subir,  pendant 
les  troubles  révolutionnaires,  de  nombreuses  dégradations. 
Sa  construction,  comme  celle  de  la  plupart  des  anciennes 
églises  du  llaut-Hhin,  remonte  au  Xlll*  siècle  RoufTach  a  été, 
au  moyen-âge,  le  siège  d'un  grand  nombre  de  maisons  reli- 
gieuses. Deux  eommauderies.  l'une  de  f-ères  hospitaliers  du 
Saint-Esprit,  dépendant  de  Siephansfcld.  l'autre  de  l'Ordre 
Teutonique.  étaient  établies  dans  la  ville.  Elle  renfermait 
également  un  couvent  de  Bénédictins  fondé-  par  des  religieux 
de  Metz;  et  que  le  prince-éveque  Léopold  d'Autriche  concéda 
aux  Jésuites  de  Schlcstadt  dans  les  premières  annéesjlu  XVII'' 
siècle.  Les  abbayes  de  Lucelle,  de  l'airis  et  des  l'nlerlinden 
possédaient  dans  la  ville  des  .Maisons  île  recettes. 

Parmi  les  lieux  qui  dépendaient  jadis  de  iloulTach  et  qui 
ont  aujourd'hui  disparu,  se  trouvaient  le  château  de  Spiegel- 
burg  et  le  v.dage  de  Sonthein,  situés  à  proximité  de  la  ville; 
et,  non  loin  de  Vasserbourg,  le  chAteau  de  Lauback,  dont  on 

voit  encore  les  ruines. 
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SOULTZMATT 


De  Guebwiller  à  SoulUsmatl  par  le  Schaferlha).  Soultzmatt  au 
moyen-âge  :  ses  anciens  chAteatfx.  —  Les  bains  et  leurs  environs. 
—  Armes  de  la  commune  et  étymologie  de  son  nom.  —  Westhal- 
ten  :  pourquoi  il  faut  mettre  son  mouchoir  dans  sa  poche  en 
traversant  les  rues  de  Westhalten. 


La  promenade  de  Guebwiller  à  Soultzmatt,  par  leSchaefer- 
thal,  est  une  des  plus  ravissantes  que  l'on  puisse  faire  dans 
nos  belles  montagnes  des  Vosges  ;  et  peu  de  sites  peuvent 
égaler,  en  fraîcheur  et  en  pittoresque,  l'étroit  vallon  au  fond 
duquel  s'abrite  la  chapelle  dont  la  naïve  et  poétique  légende 
rappelle  celle  de  la  fontaine  de  Moïse.  Le  petit  sanctuaire, 
jadis  desservi  par  un  ermite,  est  toujours  un  lieu  de  péléri- 
nage  assez  fréquenté  ;  il  renferme  des  peintures  du  moyen- 
âge  fort  curieuses.  On  s'y  rend  indifféremment  par  deux 
sentiers  aussi  charmants  l'un  que  l'autre  :  le  premier, 
traversant  les  plateaux  du  l'fingstberg  et  du  Rastelherg,  du 
côté  d'Orschwihr  ;  le  second,  rejoignant  vers  Saint-Gangolf, 
entre  la  Dornsyl  et  le  Schimberg,  la  route  de  Lautenbach.  Le 
chemin  qui  mène  du  Schaeferth.il  à  Soultzmatt  débouche  à 
proximité  de  l'établissement  de  bains. 

Soultzmatt  n'a  pas  d'histoire  locale  proprement  dite.  Avant 
la  révolution,  le  bourg  faisait  partie,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  du  Mundat  et  du  bai  liage  de  Rouffach  :  le  petit 
village  voisin  d'Osenbach  jadis  Ochsenbach),  et  le  hameau 
de  Wintzfelden  en  dépendaient  directement,  et  étaient  régis 
par  le  même  prévôt.  Soultzmatt  et  ses  environs  ont  été 
particulièrement  éprouvés  en  1298,  lors  du  coup  de  main 
lentécontre  Rouffach  et  le  château  d'Isenbourg  par  l'empereur 
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Adolphe  de  Nassau  (1)  :  les  troupes,  conduites  par  le  comte 
Thiébaut  de  Ferrette,  landvogt  impérial  d'Alsace,  livrèrent 
au  pillage  et  à  l'incendie  tous  les  villages  de  la  vallée. 

Plusieurs  châteaux,  aujourd'hui  détruits,  ou  disparus,  s'éle- 
vaient jadis  dans  le  village  ou  aux  environs.  L'un  d'eux, 
d'abord  féodal,  puis  affranchi  en  1325,  appartenait  à  la 
famille  noble  de  Lobegasse.  Les  Ladenberg  y  possédaient  le 
château  de  Wagenburg  ;  et  les  Jestett  ou  Jestetlen  celui  de 
Wasserstelr,  et  un  autre  petit  manoir,  situé  sur  une  hauteur 
voisine,  qui  a  donné  son  nom  à  la  famille  (2). 

Le  gros  bourg  de  Soultzmatt,  situé  à  l'entrée  du  vallon  du 
même  nom,  est  formé  par  une  longue  rue  qui  borde,  sur  une 
étendue  de  près  de  deux  kilomètres,  le  ruisseau  de  Holbach. 
I  n  vieux  pont  orné  d'une  statue  élevée,  après  une  épidémie 
de  choléra,  au  bienheureux  Saint  Sébastien,  patron  du  lieu, 
pour  le  remercier  de  son  intervention  toute  miraculeuse,  tra- 
vers; le  pelit  cours  d'eau.  Un  kilomètre  plus  loin,  entre  le 
Heidenberg  et  le  Gros*pfingslberg,  et  a  l'endroit  le  plu* 
resserré  de  la  vallée,  s'élève  l'établissement  de  bains  qui  a 
fait  la  fortune  et  la  renommée  de  Soultzmatt.  La  situation, 
charmante  et  très  pittoresque,  laisse  peut-être  quelque  peu 
à  désirer  au  point  de  vue  hygiénique,  à  cause  des  grands 
courants  d'air  de  la  plaine  qui  viennent  s'engouffrer  avec 
violence  dans  ce  véritable  goulet  d'entonnoir,  (l'est  ce  qu'a 
fort  bien  compris  un  des  intelligents  directeurs  des  bains,  en 
abritant  son  hAtel  derrière  un  rideau  de  peupliers  qui  remplit 
l'oflice  d'un  véritable  paravent. 

Les  environs  de  l'établissement  sont  très  agréables.  Le 
Heidenberg,  qui  le  domine,  a  été  transformé  en  un  véritable 
parc  par  une  infinité  de  sentiers  très  habilement  tracés  :  du 
sommet  de  la  montagne  la  vue  s'étend  longuement  sur  toute 
la  plaine  du  Rhin,  jusqu'à  la  Korèt  Noire  ;  la  chaîne  du  Jura 
et  les  Alpes  Bernoises  forment  le  dernier  plan  de  ce  magnifique 
panorama.  La  colline  de  Blumenstein,  sur  laquelle  on  remar- 
que les  ruines  de  la  tour  du  même  nom,  s'élève  derrière  les 

(1)  Voirchap.  précédent  «  Houffach  ». 

(i)  Voir  «  Notes  sur  quelques  ramilles  nobles  de  lu  Haute- 
Alsace.  » 
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bains.  Plus  loin  c'esl  Osenbach  dont  les  belles  carrières  sont 
la  terre  promise  des  collectionneurs  de  fossiles. 

L'établissement  lui-même  vaut,  à  tous.les  points  de  vue,  la 
peine  d'être  visité:  Baigneurs  et  simples  promeneurs,  attirés 
parla  perspective  alléchante  d'un  bon  repas,  y  trouvent  tout 
le  confortable  possible,  .le  recommande  tout  particulièrement 
aux  amateurs  un  verre  de  celte  belle  eau  gazeuse  et  pétillante, 
vrai  Champagne  naturel,  qui  jaillit  au  fond  du  grand 
caveau.  C'est  là  que  s'opère,  sans  trêve  ni  repos,  le  laborieux 
travail  de  la  mise  en  bouteilles  ;  c'est  de  là  que,  dûment 
emprisonné  et  cacheté,  le  liquide  bienfaisant  va  remplir  de 
ses  milliers  de  flacons  les  officines  de  loule  l'Kuropc.  Six 
sources  qui  sortent  toutes  des  assises  de  grès  du  lleidenherg 
alimentent  Soullzmatl.  Charnue  d'entre  elles  était  autrefois 
désignée  par  une  qualification  particulière  qui  avait  la  pré- 
tention de  désigner  ses  qualités  essentielles  :  c'étaient  le 
«  Sauerirasser  »  ou  source  acidifiée,  la  «  K  a p  fer  masser  » 
ou  source  cuivreuse,  la  «  $c/urefe/tctisser  »  ou  source  sul- 
fureuse, la  «  l*uryiericasst'r  »  ou  source  purgative,  la 
«  SUberwasser  »  ou  source  d'argent,  et  la  «  Goldwtisser  » 
ou  source  d'or  (1).  Il  est  inutile  de  dire  que  toutes  ces  déno- 
minations sont  erronnées  et  impropre-  :  sauf  toutefois  la 
première  qui  énonce  une  des  principales  propriétés  des  eaux 
de  Soultzmatt.  Leur  première  analyse  a  été  faite  en  17711  par 
le  docteur  François  Méglin  de  Sou  Hz  :  niais  les  ressources  et 
moyens  trop  élémentaires  dont  la  science  disposait  à  celle 
époque  ont  rendu  de  nouvelles  recherches  nécessaires.  Ce 
sont  les  docteurs  Coze  et  IVrsoz  qui  les  ont  entreprises  en 
1838(2). 

(I)  Notice  sur  les  eaux  île  Soultzmatt  par  le  l>'  Hameau  -■  1838. 

(i)  L'analyse  quantitative  Jes  eaux  de  Soullzinall,  opérée  par 
les  docteurs-professeurs  Coze  et  Persuz,  de  la  faculté  de  Slrasbourg. 
n  donné  les  résultats  suivants  pour  KM»  grammes  : 

Source  ir  1        Source  n»  G 
(Sauerwasser)  (Coldewassen 

Acide  Siilfnrique  0,071  O.OHTi 

»     Chlorhydrique  0.041  0,037 

m    Carbonique  2,380  Î,I69 
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SouHzuiatl  ne  possède  aucun  monumeul  remarquable,  lu 
petit  couvent  de  femmes,  dont  tonte*  traces  ont  aujourd'hui 
disparu,  y  existait  au  XIV"  siècle. 

Les  armes  de  la  commune  sont  assez  originales  :  elles  se 
composent  d'un  coq  ûèremenl  perché  sur  un  monticule 
gazonné.  L'étymologie  de  son  nom  se  retrouve  facilement 
dans  l'idée  de  «  Sou/fr  »  ou  «  Sc/fr  »,  qui  rappelle,  dans 
toutes  les  localités  ainsi  dénommées,  la  présence  d'eaux 
minérales  :  la  terminaison  «  malt  •>  est  une  allusion  à  sa 
ravissante  situation. 

Entre  Soultzmatt  et  Rouffach  se  trouve  l'insignifiant  village 
de  Weslhalten,  que  l'extrême  susceptibilité  de  ses  habitants 
a  rendu  légendaire  dans  toute  lf»  contrée.  I  n  avis  au  pi  «me- 
neur imprudent  :  Kn  traversant  les  rues  de  la  susdite  com- 
mune, ayez  soin  de  liien  vérifier  vos  poches,  et  gardez  vous 
d'en  laisser  dépasser  quelque  coin  de  votre  mouchoir.  Il 
paraît  que.  dans  ce  pays  là,  on  y  voit  une  malheureuse 
allusion  à  certaine  oreille  de  bourrique!,  et  ers  Messieurs  de 
Westhallen  ont  leurs  propres  oreilles  diablement  chatouilleu- 
ses ii  ee  sujet. 

(A  nticre.)  (i.  Uirkwel. 


filiaux  0,1«8  0.1 7X 

Magnésie   0,138  0,149 

Soude  0,040  0t«56 

IViiaMe  0,072  n,007 

Comme  on  le  voit,  la  composition,  de  ees  ileux  soun.  -  est  altso- 
lumcnt  identique  :  seule,  leur  rii  liesse  de  iiiioérauBuliou  diffère 
dans  de  certaines  proportions. 
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commencement  du  XVI Je  siècle 

Suite  et  fin  (1  ) 


CHAPITRE  NONANTE-SIXIÈME 
Du  Ramono9ur  de  cheminées 

Ramonnez  les  cheminées  haut  et  bas. 

Madame,  voilà  le  ramonneurde  cheminées,  qui  passe  par 
devant  nostre  maison.  Le  feray-ie  entrer  pour  ramonner  et 
housser  (butreu)  nos  cheminées  qui  ont  bien  l'espesseur  de 
quatre  doigts  de  suye  depuis  le  bas  iu*  jues  en  haut. 

Ouy,  ouy,  haste  toy.  Aussi  bien  avois-ie  envie  de  l'envoyer 
quérir,  parce  que  ie  veux  faire  la  lessive ibnuchen)  ceste  semai- 
ne.Or,  il  nefaudroitqu'une  flamme  <clu,  I  •  tuyau  de  la  cheminée 
estant  eschauffé  par  le  grand  feu,  pour  embrazer  la  suye  et 
alarmer  la  ville,  et  possible  réduire  nostre  cabane  en  cendres. 

Le  vnicy,  Madame. 

Est-ce  là  l'Adonis  de  Vénus  1  O  la  belle  face  et  d'un  beau 
teinct,  sans  dolkte  tu  te  farles  lo'ds  les  jours  :  il  méprend 
presque  une  vilaine  envie  de  te  donner  un  baiser  (Srhmutz  >. 


Il)  Vovez  pages  78  à  103  ;  243  à  281  ;  387  à  420  ;  497  a  520  de 
l'année  i«>7  et  209  a  204  :  493  à  544  He  l'année  1898. 
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le  suis  assez  beau  k  qui  ie  plais  :  ie  n'ay  que  faire  de  vos 
moqueries  :  monstrez-moy  seulement  ce  que  vous  voulez  que 
ie  face 

Monte  là  haut  ou  y  grimpe,  et  avec  ton  houssoir  (langer 
bœsen)  et  racloir  (kratxer)  nettoyé  bien  la  cheminée,  qu'il  n'y 
demeure  point  de  suye  tout  à  fait. 

l'ay  fait,  Madame,  ça  de  l'argent. 

Combien  te  faut-il  ? 

Quatre  bats  :  trois  pour  la  cheminée,  et  un  pour  le  four- 
neau, qui  estoit  villain  ce  qui  se  peut. 
Tiens  les  voilà. 

CHAPITRE  NONANTE-SEPT1ÈME 
Du  Savetier  (i) 

Servante,  as-tu  nettoyé  mes  souliers  ? 
Ouy,  mais  vous  ne  les  sauriez  plus  porter  sans  estre  refaits, 
ou  raptassez. 
Qu'est-ce  qu'il  y  manque  donc  1 

L'un  est  tourné  (krumm  getreten)  et  usé  au  talon,  l'autre 
esculé,  et  si  la  semelle  en  est  descousue  par  devant,  et  est 
preste  à  tomber. 

Porte-les  donc  au  savetier  {Schuhbietzer),  et  luydy  qu'il 
les  redresse,  y  mettre  des  bouts  devant  et  derrière,  ou  bien 
des  semelles  entières  de  cuir  de  Mastric,  s'il  iuge  que  l'em- 
peigne le  mérite.  (Voyez  au  chap.du  cordonnier), 

CHAPITRE  NONANTE-HUICTIÈMR 
Du  Médecin  (2) 

Est-re  vous,  Monsieur,  ou  si  ie  vous  prends  pour  un  autre 
le  ne  say  pour  qui  vous  me  prenez,  mais  ie  suis  vostre  vieux 
serviteur  N. 

(1)  Schuhflickttr  oder  Altreiss. 

(i)  Voir  le  curieux  chapitre  daDe  Reuss  :  L'Alsace  au  XVfl«  s. 
tome  II,  p.  lî)  et  suiv.  qui  vient  de  paraître. 
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Kl  moy  le  vostre  très-alTeelionné.  Avez-vous  esté  mort, 
sortez  vous  du  sépulchre  1 

Nenny,  mais  ie  m'y  en  vay  lout  doucement  :  le  voyage  e>t 
desja  conclu,  et  ie  m'y  appreslc  «l'heure  en  heure. 

Quelle  maladie  donc  est-ce  que  vous  avez  ?  Ksl-elle  incu- 
rable ? 

le  ne  say,  mais  elle  est  de  celles,  qui  s«>  Unissent  par  iquc, 
et  font  aux  médecins  la  nique. 

(Juel  médecin  avez-vous  consulté  Ih-dessus  1 

l'ay  porté  de  mon  eau  à  Monsieur  N.  et  luy  ay  raconté  lout 
au  long,  comme  i<*  me  senlois  de  corps,  là-dèseus  il  m'a  cscril 
une  ordonnance  pour  purger,  et  un  syrop.  Après  oelii  il  m'a 
ordonne*  un  électuaire,  dont  les  principaux  inirrédiens  estoient 
les  Ileurs  d<*  soiilphre,  le  poulmon  de  renard  et  la  réglisse. 

Eu  avez-vous  senti  quelque  allégement  1 

Ouy,  Dieu  mercy,  il  a  chassé  le  gluant  phlegme  des  poul- 
inons, et  les  a  grandement  desehargez. 

Yavez-vous  pas  demandé  l'advisde  quelque  autre  docteur, 
que  du  susdit  1 

Nenny,  cary  ayant  bien  huict  ou  neuf  ans,  qu'il  me  sert 
tousjours  avec  heureux  succès  et  bonne  issue,  ie  trouve  inu- 
tile la  peine  d'en  chercher  un  autre,  qui  avant  qu'avoir  appris 
ma  complexion,  me  pourroit  en voyer  dormir  sous  les  draps 
verds  :  ou  pour  le  moins  m'einhrouiller  l'esprit  de  doutes  par 
des  conseils  divers.  (]ar  consultez  cent  divers  médecins  sur 
un  mesme  lait,  et  inesuie  maladie,  vous  en  remporterez  divers, 
conseils  et  ordonnances  au  logis,  pas  une  ne  s'accordant  tota- 
lement avec  l'autre  ni  quant  aux  ingrédiens,  ni  quant  à  la 
dose. 

le  voy  bien  que  c'est,  bienheureux  est  à  qui  il  eschet  d'en 
rencontrer  un  bon. 

Le  vostre  est-il  encue  ieune  1 

Il  esl  de  moyen  aage  ni  trop  vieux  pour  radoter,  ni  trop 
ieune  pour  commencer  d'apprendre  sur  ma  peau  à  tailler  des 
nturroyes.  ou  faire  les  cimetières  bossus  en  faisant  l'cspreuve 
île  quelque  secret  de  chymie. 

l'ay  souvent  ouy  parler  des  médecins  d'eau  douce,  quelles 
gens  sonl-ce  ? 
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Ce  sont  docteurs  de  pitié,  faits  à  la  haste,  qui  estans  appel- 
iez à  la  cure  d'un  malade,  si  tost  qu'ils  ont  tasté  le  pouls  au 
patient,  luy  disent  qu'il  a  la  lièvre,  luy  défendent  le  vin,  luy 
ordonnent  une  eau  douce,  qui  est  une  ptisane  d'eau,  d'orge, 
de  réglisse  et  de  raisin  de  Curiothe  avec  quelqus  peu  de 
canelle  :  outre  eeluy  or,  donnent  un  elystère,  ou  luy  font 
tirer  du  sang. 

Ilélas  !  la  plupart  de  ceux  de  nos  quartiers  sont  de  ceste 
confrairie. 

Quelle  secte  suy vent  ils  ?  Sonl-ils  Itationnels,  Méthodiques 
ou  Empiriques  ? 

le  ne  say,  ie  n'ay  ia mais  ouy  parler  de  ces  noms,  hormis 
«lu  dernier,  que  quelques  médecins  vagabonds  passans  par 
nostre  villette  s'attribuoient,  s'appelans  médecins  empiriques. 

Kaisoient-ils  par-fois  quelque  cure  remarquable  ? 

Ouy  vrayemeut  car  avec  quelques  poudres  préparées  par 
l'art  de  chymie,  i'ay  veu  remettre  sur  pieds  en  huict  ou  dix 
iours  des  personnes  abandonnées  des  autres  médecins,  età 
qui  on  apprestoit  desjà  la  bière.  Mais  que  veut  dire  propre- 
ment ce  mot 

C'est  un  mol  grec  signilianl  expert  ou  expérimenté,  parce 
que  ces  médecins  guérissent  l«is  maladies  selon  l'expérience 
et  la  vieille  routine,  et  non  pas  par  les  causes  naturelles. 
Telles  médecines  sont  aussi  un  tas  de  femmes,  qui  aussi 
practiquenl  la  chirurgie,  guérissent  les  mammelles  ou  poic- 
trines,  les  apostumes,  le  mal  des  dens,  les  rompures  des 
pelits  enfans,  et  tous  tels  maux  avec  plusieurs  autres,  en 
quoy  elles  gagnent  beaucoup  d'argent  :  car  d'une  poignée 
d'herbes,  qu'eliesacheltent  possible  dix-huict  deniers  ou  deux 
sols  des  herboristes,  qui  ont  à  vendre  devant  la  Grande 
Kglise(i),  elles  en  refont  un  risdale  ou  deux  florins. 

(I)  Le  marché  aux.  herbes,  devant Jla  cathédrale  existait  sans 
«tonte  depuis  fort  longtemps,  Il  est  mentionné  encore  en  1740  cl 
I77S  (Seybolh  Aile  Stras!..  I4X).  Il  en  existait  un  autre  en  1080 
sur  la  place  du  Marché  aux  Poissons  (Ibid.  loi).  Il  semble  avoir  été 
transféré  au  XVIII»  siècle  sur  la  place  (iutenberg  (ancienne  place 
Si -Martin)  encore  maintenant  désigné  «tans  le  dialecte  populaire 
de  Gartner»  mirrik  ;  il  a  été  supprimé  depuis  l'annexion  (V.  aussi 
Pilon  l  190). 
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Hue  vous  semble  de  ce  qu'on  connive  à  telle  practique,  et 
que  l'on  laisse  hazarder  la  vie  des  personnes  entre  les  mains 
de  gens  sansestude  ? 

Que  voulez-vous  que  l'on  y  face,  il  faut  que  chascun  vive 
de  ce  qu'il  sail  :  ces  remèdes  ou  receptes  domestiques,  qu'elles 
ont,  sont  expérimentez  de  longue-main,  tellement  qu'encor 
que  les  natures  et  complétions  des  patients  et  malades  soient 
diverses,  si  est  ce  que  cela  n'est  pas  baslant  en  causant  la 
guérison  à  l'un,  d'apporter  la  mort  à  l'autre.  Nous  courons 
bien  pareil  risque  entre  nos  médecins  rationcls  :  car  bien 
qu'ils  facent  profession  de  ne  rien  faire  que  selon  la  cognois- 
sanee  de  causes  de  nostre  maladie,  toutesfois  la  pluspart  n'y 
void  goutte,  et  par  leur  ignorance  envoyent  des  peuplades  au 
royaume  des  taupes.  Mais  le  bonheur  de  cesgcns-lh  est  que 
la  terre  couvre  les  fautes,  qu'ils  commettenl,  et  que  chascun 
les  excuse  par  des  proverbes  vulgaires  ;  qu'il  ne  croist  point 
d'herbe  contre  la  mort,  que  nos  jours  sont  contez,  que  quand 
nostre  sable  est  esruulé,  i!  faut  partir:  et  sont  mesme  riche- 
ment récompensez  de  leur  meurtre,  si  le  defunct  est  quelque 
vieux  luif,  qui  se  soit  tourmenté  toute  sa  vie  pour  damner 
son  Ame,  et  laisser  de  quoy  faire  gaudeamus  k  des  héritiers, 
qui  se  moquent  de  sa  folie  en  faisant  chère  lie  du  bien  qu'il 
leur  a  laissé  à  faute  de  le  pouvoir  emporter  avec  soy,  comme 
aussi  c'est  la  pure  vérité. 

CHAPITRE    NON  ANTE-NEl  I V IÉM  K 
De  l'Apothicaire  (1 1 

Oue  veut  dire  cestc  sarpillière  {blattes  fuertueh)  autour 
de  vous,  voulez-vous  travailler  en  vostre  laboratoire  ? 
(Brenngetnach) , 

Ouy,  il  me  faut  distiller  une  quantité  d'herbes  et  rarines, 
que  nous  fusmes  hier  quérir  par  monts  et  par  vaux  ès  envi- 
rons de  ceste  ville. 

Vous  fusles  donc  heiboris?r? 

Ouy,  voilà  encore  le  sac  et  le  pic. 

(I)  Y.  une  curieuse  étude  de  MM.  Sevboth  el  Hinrler  dans  Kesl- 
pabe  ...  des  deutsrhen  Apolhekervereins  in  Slrasshurg  IX!>7.  inti- 
tulée :  IHe  œf teste  strnssburger  Apotheke  p.  18(»  et  le  tome  11 
de  Reuss. 
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C'est  vrayement  la  saison,  toutes  les  plantes  sont  succulen- 
tes (saffticht)  ou  pleines  de  leur  suc  ou  jus  naturel.  Quand 
elles  seront  en  graine,  ie  vous  y  accompagneray  volontiers. 

Ne  vous  prend-il  pas  aussi  envie  d'apprendre  l'art  d*apo- 
thicaire  ? 

Si  fait,  puis  que  ie  sens  bien  a  mon  incapacité,  que  ie  ne 
parviendras-  iamais  au  degré  de  Docteur,  bien  que  ie  m'alam- 
bique  l'esprit  a  l'estude  iusques  à  en  devenir  fol  :  mais  le 
grand  fond  qu'il  faut  avoir  pour  dresser  une  boutique  me 
manquant,  ie  ne  say  que  faire. 

Hé  quels  si  grands  frais  faut-il  donc  faire  ? 

Considérez  que  cou ste  d'argent  ceste  quantité  de  mortiers 
d'airin  avec  leurs  pilons,  ces  bouêttes,  pots,  boulailles,  balan- 
ces avec  leurs  poids,  bacins,  passoires,  tamis,  espatules, 
poiles,  poilons,  escumoires,  alambics  ou  chapelles  à  distiller, 
cruches,  presses  et  pressoirs,  cuilliers,  trépieds  et  mille  autres 
pièces,  sans  les  drogues,  dont  doit  estre  bien  assortie  la 
chambre  aux  drogues,  comme  pains  de  sucre,  etc.,  et  les 
simples,  dont  dois  estre  remplie  la  chambre  aux  simples. 

Vous  n'avez  pas  mauvaise  raison,  mais  il  vous  faut  croire 
qu'un  ieune  apothicaire  n'achette  pas  tout  ce  que  dessus  à  In 
fois,  ou  en  la  première  année. 

D'où  vient  qu'ordinairement  ceux,  qui  esludient  en  méde- 
cine, demeurans  accrochez  au  cours  de  leurs  esludes,  ou  par 
paresse,  ou  par  manque  d'esprit,  ont  leur  recours  a  l'art 
d'apothicaire  ?  L'ignorance,  qui  en  toutes  autres  choses  est 
nuisible,  est-elle  requise  en  la  préparation  des  médicamens 
qui  doivent  entrer  dans  le  corps  des  hommes  ? 

Si  tout  alloil,  comme  il  doit  aller,  on  ne  recevroil  pas  un  de 
ces  asnes  :  car  le  bon  esprit,  le  jugement,  la  parfaite  intelli- 
gence des  langues  Latine  et  Grecque  sont  requis  en  l'exercice 
de  cet  art.  L'ignorance  ayant  fait  lire  un  jour  a  un  apothicaire 
opii  pour  optii  abbrégé  d'optimi  pensa  couster  la  vie  à  un 
patient,  à  qui  il  donna  tant  d'opium,  que  sans  le  prompt 
secours  du  médecin,  il  reustendormiduderniersommeil.il 
ne  faut  que  passer  de  quelques  grains  la  dose  prescrite  ou 
prendre  une  drogue  pour  l'autre,  voila  un  homme  mort. 
Delà  vient  le  proverbe,  Dieu  nous  garde  d'un  proquo  d'apothi- 
caire, et  d'un  et  cœtera  de  notaire.  Excusez-moy  de  quoyie  ne 
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vous  puis  entretenir  plus-longtemps  pour  ceste  heure,  voiey 
desjà  des  gens  qui  vienenl  quérir  de  grand-malin,  ce  qu'ils, 
ont  commandé  le  soir. 

Bon  jour.  La  purgation  que  ie  coinmanday  hier,  esl-elle 
préparée  1 

Quelle  purgation  1  sont-ce  pilules,  une  poudre,  ou  une 
potion  ?  (Laxiertraencklein). 

le  ne  say  bonnement,  toutesfois  il  me  semble  avoir  ouy  dire 
que  cela  estoit  comme  du  codignal  i  Kitten  oder  Qui/U'tilal- 
werg). 

C'est  donc  du  dianjtlonium  Iwidum  laxatif  ou  diagredié. 
Tenez  le  voilà. 
Que  co uste- il  1 
Trois  batzet  demi, 
ie  ne  sav  si  on  m'a  autant  donné. 

m 

Il  n'importe,  ie  l'escriray  sur  les  parties  de  voslre  maislre. 
il  doitencore  quelque  petitechose sans  cela  Hue  veux-tu  fillette? 

le  voudrois  bien  avoir  deux  onces  «le  sirop  de  pavot,  voilà 
l'argent. 

Et  vous,  qu'est-ce  que  vous  demandez  i 

Mon  maistre  beut  hier  tant  de  vin  de  H.  que  la  gorge  et 
l'estomac  luy  bruslenl,  il  vous  prie  de  luy  envoyer  un  pot  de 
bon  julep  pour  le  réfléchir. 

Ayez  un  peu  la  patience  que  l'aye  pesé  quatre  onces  île 
noix  confites  et  autant  d'escorce  de  citron  et  «l'orange  i/'omc- 
rantsensc/wlet)  à  ceste  servante,  puis  ie  vous  despeeheray. 

le  voudrois  bien  avoir  de  l'huile  d'amandes. 

Quelles  amandes  1  douces  ou  amères  1 

le  ne  say. 

Retourne  t'en  donc  le  demander. 

Monsieur  N  atlend  avee  impatieneequ'on  luy  vienne  donner 
son  cly stère. 

l'y  envoyeray  incontinent  mon  compaguo  i.  lean-lieorge, 
va  le  luy  donner  avec  une  vessie,  et  non  a\<v  une  syringue. 

Donnez-moy  un  suppositoire  pour  un  gar  oinet,  ipii  ne 
peut  aller  à  la  sellette  ( rœ»seleii) . 

Monsieur,  mon  père,  vous  ayant  donné  le  bonjour,  vous 
prie  de  remplir  ceste  bouëtte  à  bausme  de  bausme  contre 
l'apoplexie,  de  canelle.de  marjolaine,  et  de  doux  degyrofle. 
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et  de  remettre  de  la  civette,  ou  quelques  grain*  de  musqué 
dans  la  pomme  de  senteur. 

Bien,  ie  le  feray  :  recommande-moy,  à  ses  bonnes  grAces, 
et  luy  dis  (ju'il  la  renvoyé  quérir  après  le  disner. 

0  mon  Dieu,  o  que  feray-ie,  o  quelle  douleur,  ic  n'en  puis 
plus,  la  patience  m'eschappe,  si  vous  ne  me  donne/  quelque 
chose  pour  alléger  mon  tourment. 

(Ju'avez-vous  1  le  mal  dedens  ?  despoflillez  voslrc  chemise 
et  la  bruslez,  vous  n'aurez  plus  mal  dedans. 

Hélas  !  ic  n'ay  que  faire  de  vos  gausseries,  mais  de  prompt 
secours 

Tenez,  maschez  reste  racine  de  pyrethre  ou  pied  d'Alexan- 
dre, cela  vous  tirera  hors  une  merveilleuse  quantité  de  salive 
et  humeur  froide,  en  quoy  vous  vous  sentirez  de  beaucoup 
allégée.  Et  si  vous  voulez  estre  tout  a  fait  délivrée,  faites 
bollillir  de  ceste  racine  et  du  poivre  en  du  vinaigre,  et  de  ce 
vinaigre,  si  chaud  que  vous  le  pourrez  endurer,  prenez-en  un 
peu  du  coslé  de  la  douleur,  le  rejeltant  souvent  hors  pour  en 
reprendre  du  chaud,  et  vous  serez  bieu-tost  totalement  guérie. 

le  m'en  vay  en  faire  tout  incontinent  l'espreuve,  et  si  la 
recepte  est  bonne,  non  seulement  ie  vous  en  rendray  un 
million  de  grAces,  mais  vous  feray  aussi  un  présent.  On 
m'avoit  conseillé  de  m  appliquer  derrière  l'oreille  un  petit 
emplastre  fait  de  levain  avec  des  cantharides  broyées  en 
poudre,  cela  m'a  bien  élevé  une  ampoule,  que  i'ay  fait  percer, 
pour  en  faire  sortir  ladéfluxion,  mais  il  ne  m'a  de  rien  servi. 

l'aurois  volontiers  pour  un  bats  d'onguent  contre  la  gale. 

Comment,  la  belle  fillette,  estes-vous  galeuse  ou  rogneuse 
ou  croustelevée  (1  ). 

Dieu  m'en  garde,  ce  n'est  pas  pour  moy  que  ie  le  demande, 
c'est  pour  mon  petit  frère,  qui  nourrit  des  vers  à  soye  et  les 
manie  presque  toute  la  journée. 

Hu'il  se  graisse  soigneusement  soir  et  matin  les  mains  de 
'•est  onguent  verd,  il  sera  bientost  quille  de  sa  gratelle. 

O  n'est  pas  gratelle,  ce  sont  larges  diamans.  rubis  et 
turquoises  remplies  de  boue  et  villaine  matière. 

(I)  Seid  ihr  dann  grindiy  oder  krtetsiy.  hat  euc/i  der  Herr 
non  Buffach  ubersogen  t 
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Il  n'importe,  eest  onguent  desséchera  tout,  et  les  escares 
en  tomberont  dans  peu  de  temps  comme  escailles  de  poissons. 

Et  a  moy,  donnez-moy  de  l'onguent  à  poux,  sauve-correc- 
tion :  nous  avons  un  garçon  qui  en  fourmille. 

Ii  me  semble  à  voir  vos  cheveux  si  bien  parez  de  perles  de 
gueux,  c'est-à-dire  de  lendes,  que  vous  en  avez  aussi  bon 
besoin  :  car  les  œufs  presuppossent  les  poulies.  Ne  rougissez 
point  pour  vous  ouyr  dire  si  franchement  la  vérité.  C'est  une 
chose  humaine  bien  qu'un  peu  sale,  que  d'avoir  des  poux,  le 
Roy  Henri  le  Grand  ne  se  fascha  pas  qu'un  pauvre  homme 
luy  montra  >i  un  pou  courant  sur  son  habit,  mais  luy  donna 
un  escu  tout  contant  de  sa  bourse  :  surquoy  un  autre  faisant 
.  semblant  quelque  temps  après  d'avoir  pris  une  puce  sur  luy, 
en  espérance  de  plus  grande  récompense  (par  ce  que  ceste 
vermine  n'est  pas  estimée  si  villaine)  le  Roy  le  rebroua  rude 
ment,  luy  demandant  s'il  le  tenoit  pour  un  chien  plein  de 
puces  et  de  tiquets.  Nous  avons  bien  de  l'onguent  de  cueilli 
pour  les  paysans,  mais  de  peu  d'eflicace  et  d'opération  :  pour 
le  bien  que  ie  vous  veux,  ie  vous  descouvriray  un  secret, 
qu'il  n'y  a  pas  deux  mois  que  ie  say,  prenez  de  l'huile  d'aspic 
pour  trois  sols,  graissez  en  les  quartiers,  où  les  poux  tiennent 
leur  garnison,  pliez  vos  habits  et  les  liez  fort  ensemble,  et  les 
laissez  ainsi  toute  la  nuict,  pareillement  graissez-en  voslre 
leste,  et  ayant  mis  une  coiffe,  bandez-la  et  la  serrez  bien  :  si 
le  lendemain  vous  ne  trouvez  poux  et  len  les,  tantqu'il  y  en  a 
morts,  et  n'ayans  plus  qu'une  peau  platte,  sèche  et  vuide,  ie 
veux  qu'on  m'appelle  souffle-en-cul. 

On  a  bien  d'autres  bons  remèdes,  comme  de  parfumer  les 
habits  de  fumée  de  vif  argent,  et  de  mettre  sur  la  teste, 
dessous  le  chapeau  ou  la  coêlîe,  une  pièce  de  fustaine,  dont 
se  soit  servi  un  orfèvre  en  dorant  :  mais  qu  Iques  uns  tien- 
nent cela  pour  dangereux. 

le  vay  le  dire  à  ma  mère,  afin  qu'elle  me  don  ie  d'avantage 
d'argent. 

Mon  maistre  vous  prie  de  luy  envoyer  ceste  p  vite  bouteille 
pleine  d'huile  de  mille-pertuis,  pour  graisser  son  bras  qui  est 
tout  foulé  et  bleu  de  jorter  au  ballon.  Donnez-moy  aussi  de 
l'huile  de  lys  blancs  et  du  blanc  d'Espagne  pour  l'ulcère  de 
sa  jambe. 
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N'est-elle  pas  encore  guérie  ? 

Nenny  :  mais  elle  est  en  bon  estât,  les  bords  de  l'ulcère 
sont  vermeils,  et  la  chair  vive  a  rempli  le  milieu. 

Dites-luy  donc  qu'il  pulvérize  ce  morceau  de  terre  seelée. 
et  en  soupoudre  son  mal,  pour  consolider  le  trou  :  il  le  peut 
faire  sans  danger,  puis  qu'il  ne  rend  plus  de  pus  ou  de 
matière,  et  qu'il  n'y  a  point  de  chair  morte  :  il  pourroit 
entretenir  sa  jambe  ouverte  toute  sa  vie  s'il  mettoit  tousiours 
du  diachylon  ou  de  l'onguent  apostolique  dessus,  car  ce  sont 
emplaslres  apéritifs  et  attractifs,  dont  se  servent  quelque 
barbiers  envers  les  riches  patiens,  pour  avoir  longtemps  une 
vache  à  laict. 

Baillez  moy  une  demi-once  de  fleurs  de  soulphre.  et  autant 
de  crème  de  tartre  en  deux  divers  cornets. 
Dieu  vousgard'  monsieur. 

Et  vous  aussi,  Monsieur.  Que  demandez-vous  de  bon  ? 

Plusieurs  choses,  si  vous  les  avez.  Je  suis  l'apothicaire  de 
Monseigneur  le  (ienéral,  qui  ay  à  fairc-empletle  de  plusieurs 
drogues  et  marchandises  tant  d'apothicaire  que  de  sucrier  et 
d'espicier,  que  ie  prendray  en  un  mesme  lieu,  si  ie  les  y  puis 
trouver. 

N'en  avez-vons  pas  fait  un  mémoire  ? 

Ouy  dà,  le  voicy  en  ma  poche.  ( Schiebsack). 

Entrons  en  ce  petit  poile,  ie  le  liray  et  marquera}'  en  que 
i'ay.et  que  ie  vous  puis  fournir. 

De  la  pommade,  de  l'huile  d'anis,  d'aneth,  de  laurier,  du 
bausme  a  playes,  des  eaux  distillées,  comme  de  chardon  bénit 
de  camomille,  de  chélidoinc,  de  marjolaine,  du  ius  d'absinthe, 
du  triade  lin,  du  bezofiar,  du  benjoin,  de  l'esprit  de  vitriol, 
de  l'eau-rose,  de  l'eau  de  violettes  de  Mars,  de  muguet,  de 
lys  blanc,  de  la  casse.  Item  de  la  graisse  de  renard,  de  cerf, 
d'ours,  de  taisson,  de  la  sarcocolle.  Des  confitures  de  toutes 
sortes,  liquides  et  seiches,  et  entre  autres  du  codignat,  des 
escore.es  d 'oranges  et  citrons  confites.  Des  dragées  comme  des 
amandes,  de  la  cannelle,  du  fenoflil  coriandre  etc.  Des  ma- 
quarons,  du  biscuit,  des  figues,  raisins  de  Damas  et  de  Co- 
rinthe,  des  pruneaux,  des  grenades,  des  cappre*,  des  olives, 
delà  conserve  de  roses  etc,  du  gingembre  verd  confit,  et  six 
pains  de  sucre,  du  sucre  candi  rouge  et  blaiv. 
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Il  n'y  a  rien  là  que  ie  n'aye. 

lié  bien,  tant  mieux,  i'ay  encore  quelques  petites  a  (Ta  ire  s 
pressées  par  la  ville,  quand  ie  1rs  auray  despechées,  ie  re- 
viendra)' icy  prendre  mon  fait. 

Faites  a  votre  commodité,  ie  vous  attendray.  Garçon  pile 
bien  cela,  et  le.  tamise  ou  passe  parle  tamis  :  ceey  doit  eslre 
seulement  concassé,  et  le  poivre  demeurer  entier.  Travaillez 
soigneusement  en  la  boutique  et  au  laboratoire  pendant  que 
ie  m'en  vay  à  la  Trière.  Allons  ensemble,  monsieur,  s'il  vous 
plait. 

Marchez  devant,  ie  vous  suyvray. 

le  lie  mène  personne  hors  de  mon  logis. 

le  me  semble  que  vous  avez  la  un  bon  servib'iir  ou  compa- 
gnon :  vous  a-t-il  longtemps  servi  ? 

Ouy,  environ  six  ans.  le  me  puis  bien  fier  de  tout  à  luy. 
tant  pour  sa  loyauté,  «pie  pour  sa  science  et  addresse. 

Voilà  une  belle  loQange  que  vous  luy  donnez  de  bombe, 
sans  doyte  vous  ne  luy  rendrez  pas  moindre  tesmoignage  en 
son  congé,  lorsqu'avec  vostre  bon  consentement  il  se  départira 
de  vous  pour  voir  le  païs. 

le  feray  ce  qu'un  discret  et  raisonnable  maislre  est  obligé 
de  faire  à  un  serviteur,  qui  s'est  bien  comporté  iusques  au 
bout. 

Nostre  maislre,  a-il  tourné  le  coin  de  la  ruë  ? 

Nenny  encore,  frappe  fort,  et  pile  bien  ces  doux  de  gyrof- 
Ue  :  s'il  n'oyoit  plus  battre  et  sonner  le  mortier  il  penseroil 
que  nous  serions  desjà  à  rien  faire,  et  que,  selon  I»*  proverbe 
allemand,  quand  le  chai  est  hors  du  logis,  les  souris  dansent 
sur  les  bancs. 

le  ne  le  voy  plus.  A  reste  heure  pendant  que  ie  me  repo- 
sera)' un  peu  les  bras,  ie  vous  feray  quelques  petites  deman- 
des. Hespondez-moy  ie  vous  eu  prie,  ie  vous  rendray  en 
récompense  toute  sorte  de  services,  que  vous  requerrez  de  moy . 

lié  bien,  demandez  donc. 

Hue  veut  dire  un  K  traversé  d'un  traict  sui  tes  ordonnances 
des  docteurs  ? 

C'est  à  dire  :  Hecipe,  en  François,  reçoy  ou  prend. 
Et  la  lettre  M.  en  bas  1 
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C'est  à  dire  ;  meslez,  ou  soient  mettez.  Ad  chai-tans,  veut 
dire,  qu'on  donne  le  médicament  en  du  papier  :  ad  oHam, 
dans  un  possonnct  gris  ou  bleu  ou  blanc  :  ad  ollam.  dans  un 
possonnel  gris  ou  bleu  ou  blanc  :  ad  vitium  dans  une  bou- 
teille ou  pbiole. 

Mais  que  veut  dire  ana  ? 

C'est  à  dire  de  chascun  :  et  dia  au  commencement  signifie 
composition  :  comme  quand  on  «lit,  diacasloreum,  diacydo- 
nium,  diamanna,  diambra,  diapapaver.  diasatyrion,  qui  sont 
compositions  dont  le  principal  ingrédient  est  du  castorenm, 
des  coins,  de  la  manne,  de  l'ambre  du  pavot,  du  satyrion. 

Diles-moy  aussi  un  p«»u  la  valeur  de  ces  marques  signifiant 
poids. 

Z  signifie  une  once  :  y  »\  une  demie-once  :  /.  une  dragme  : 
z  s  une  demie-dragme  :  3  un  scrupule,  ou  un  tiers  de  drag- 
me :  momentum  Signifie  un  peu  :  pugillui  autant  qu'on  peut 
prendre  aver  imi*  doijçts,  manipula*  une  poignée,  S  signifie 
demi. 


CHAPITHE  CENTIÈME 
Du  Festoyant,  pour  la  bonne  bouche  (!) 

I.'hoste.  —  Ma  femme,  je  viens  de  faire  marché  avec  un 
bonneste  gentilbomme.  qui  veut  traicler  demain  à  souper  une 
douzaine  de  ses  bons  amis  à  un  ducat  ou  d  îux  risdales  par 
teste.  Voicy  une  liste  de  viandes,  qu'il  m'a  mise  en  main, 
regardez  ce  qui  y  est,  que  l'on  puisse  recouvrer. 

f.'/tostesse.  —  Regardez  vous-mesme  en  vostre  bourse,  et 
me  donnez  de  l'argent  à  suffisance,  que  ie  ne  perde  point  le 
marché  en  retournant  au  logis  pour  en  demander  d'autre. 

I. honte.  —  Tenez  voilà  ma  bourse. 

I.Jtoxlesse.  —  Ony,  mais  y  a-il  quelque  chose  dedans,  est- 
elle  bien  garnie  (gespirkt)  :  Elle  me  semble  bien  légère  et 
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platte  comme  une  punaise.  Elle  a  sans  doute  le  flux  du  ven- 
tre (Durchbruch), 

L'hoste.  —  Allez  allez  hardiment,  il  y  a  bien  vingt  cinq 
ou  trente  florins,  bien  qu'il  ne  le  semble  pas.  Leboursillon 
de  dedans  est  tout  plein  de  florins  d'or  :  il  n'est  pas  besoin 
que  voua  en  employiez  les  deux  tiers,  car  les  crocs  de  noslre 
court  sont  tous  pleins  de  gibier  et  de  venaison,  qui  y  pend. 

L'hostesse.  •-  Que  voulez- vous  donc  que  Tachette  au 
marché  ? 

L'hoste.  —  Quelque  chose  de  rare  que  nous  n'ayons  pas 
encore. 

L'hostesse,  —  le  ne  say  que  c'est,  si  ce  n'est  un  Phénix,  un 
quartier  de  licorne,  des  saulciees  et  boudins  faits  de  tripes  de 
cirons. 

L'hoste.  —  Vous  estes  en  vos  goguettes,  ma  femme.  De- 
meurez en  ceste  belle  humeur,  ie  vous  prie,  et  vous  me  serez 
plus  aggreable  qu'en  grommelant  et  rechignant  (heiben  uiul 
murren). 

L'hostesse.  —  Vous  n'estes  pas  aussi  tousjours  en  vos 
bonnes  (1). 

L'hoste.  —  Vous  avez  raison  :  parfois  le  temps  en  est 
cause  :  quelques  fois  aussi  me>  affaires,  qui  ne  vont  pas 
tousjours  du  biais  que  w  voudrois  bien.  Mais  cependant  le 
temps  se  passe  sans  rien  faire. 

L'hostesse.  —  Pétronelle,  prends  une  corbeille  et  un  sachet 
et  me  suy. 

Servante.  —  Bien,  madame.  Couiine  vous  allez  visle,  vous 
courez  comme  un  verrier  deschargé  :  à  peine  vous  puis-je 
suy  vre . 

L'hostesse.  —  Tu  es  une  vraye  traine-gaîne  [Schleiffh  qui 
te  porteroit  te  feroit  un  grand  plaisir. 

L'hoste.  —  Voicy  mes  gens  qui  revienenldesja.  Vous  estes 
vrayement  bien  habile,  ma  femme. 

L'hostesse.  —  Quand  i'ay  des  affaires  pressées,  ie  ne  m'a- 
muse pas  U  longuement  barguigner,  ou  à  babiller  par  I** 

(1)  Es  ist  euch  a  tu  h  nickt  a/lzeit  n  ie  einem  Pfaffenam 
Ostemtag. 
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chemin.  Tiens,  Marion  (Mareyle),  voilk  un  chapon,  qu'il  te 
faut  plumer  iropfeni  etvuider.  Pends  une  chaudronnée  d'eau 
à  la  crémaillère,  pour  y  refaire  ce  que  nous  avons  à  larder. 
Garçon,  coupe  une  pièce  de  lard  d'environ  deux  livres  de 
l'une  de  ces  bandes,  qui  pendent  à  la  cheminée,  et  en  coupe 
des  lardons,  d'autant  de  façons  que  nous  avons  de  lardoires. 

L'hotte.  —  Voilà  onze  heures,  qui  sonnent,  apportez  la 
jatte  au  potage  {Suppenkaar  oder  xchuexxel),  ie  tailleray  la 
soupe.  Il  nous  faut  disnerù  la  hasle,  et  seulement  estourdir 
nos  morceau/,  puis  les  avaller  :  afin  que  nous  ayons  assez 
de  temps  pour  apprester  le  souper  à  ceste  tablée  de  Messieurs. 

L'hostei*e.  —  Apportez  le  mouslardier  {Senffkœnnlein  < 
sur  la  table,  ie  ne  saurois  manger  le  bœuf  sans  mouslarde 

Servante.  —  Elle  est  trop  espesse. 

L'hoxtexxe.  —  Verses-y  un  (ilé  de  vinaigre  et  la  remue 
très  bien. 

L'hotte.  —  Mettez-vous  à  table,  et  mangez  à  la  courtisane 
\auf  Hoffmœnnitch).  à  qui  plus  visle.  et  non  à  qui  plus 
modestement.  Escrimez-vous  de  lespée  et  du  poignard,  man- 
geans  de  la  main  droicte,  et  beuvans  de  la  gauche. 

L'hoxtexxe.  —  Pelronelle,  masche  (ixx  weidfich)  des  deux 
«  osiez  :  qui  est  long  et  paresseux  à  manger,  l'est  aussi  a 
travailler. 

Serrante.  —  .Nous  avons  f« il .  Quest-CC  que  nous  com- 
mencerons poui  le  premier  ? 

L'hoxtexxe.  —  Cuisinière,  escaillf  les  poissons,  et  les 
«'■ventre. 

Cuix.  —  Bien,  Madame,  i'auniy  fait  cela,  en  un  tourne- 
main (In  einem  huy  Schnapx). 

L'hoxtexxe.  —  Guy,  car  lu  es  habile  (hurtiff)  comme  l'oi- 
seau Sainct-Luc,  qui  s'appelle  un  bœuf,  tu  as  plus  tost  fait 
un  tour  que  deux.  —  (juelle  heure  est-ce  lit  qui  sonne  ? 

Serv.  —  Ce  sont  trois  heures,  si  ie  ne  me  trompe, 

L'hoxtexxe.  --  Ça  donc,  qu'on  embroche  les  rosts.  et 
premièrement  ceux  qui  sont  longs  à  roslir  :  afin  qu'en  les 
d koupant,  ils  ne  soient  encore  rouges  et  sanglants  a  l'enlour 
des  os  Barbe  va  quérir  du  charbon,  voilà  la  clef  de  la  char- 
bonnière. Et  toy,  Marion,  apporte-moy  les  broches,  et  appreste 
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les  lèchefrites,  monte  le  tourne-broche  viste  comme  fe  vent, 
nous  n'avons  point  de  temps  à  revendre. 

L'hoste.  —  Hé  bien,  ma  femme,  tout  e*l-il  presl  ?  il 
sonnera  bien  tost  cinq  heures,  le  sable  est  presque escou lé  (I). 

L'hostesse.  —  Ouy,  envoyez  seulement  tirer  du  vin,  et  si 
faites  couvrir  la  table. 

L'hoxte. —  Iean-Charles,  prens  une  belle  et  grande  nappe, 
et  couvre  la  table  ronde.  Mets  des  assiettes  d'estain  tout  à 
l'entour,  et  un  pain  blanc  dessus  chascune,  que  tu  couvriras 
proprement  d'une  serviette  La  salière  avec  du  sel  bien  net 
va  devant  comme  tu  sais.  Et  toy,  Estiene,  prends  ce  grand 
broc  de  bois  ( hùllzene  Schnudel  oder  Schnautzkanne)  e\. 
emplis  de  vin  commun  ou  d'ordinaire,  pour  verser  dans  les 
gobelets.  Cela  fait,  tires-en  d'extraordinaire  ou  du  vin-d'hon- 
neur (Ehrwein),  d'autant  de  sortes  et  couleurs  que  nous  en 
avons  en  nostre  cave,  cavette  et  cellier  (Keller,  Kellerlein 
und  ungewelbten  Keller). 

Sommellier.  —  Monsieur,  le  nouveau  que  nous  encavas- 
mes  hier  n'est  pas  encore  sur  les  chantiers  (Geliger  oder 
Lagerbœumej  ;  et  la  pièce  de  vieux  Hambacher  n'est  pas 
encore  percée.  . 

L'hoste.  —  Nostre  tonnellier  (Kieffer.liender  oder  Buti- 
ner) viendra  incontinent  le  percer  et  y  mettre  le  robin.  Il 
apportera  aussi  son  taste-vin  (Heber)  pour  en  tirer  par  le 
bondon  des  tonneaux  qui  sont  encore  a  terre. 

Sommellier.  —  Il  y  a  une  broche  au  poinson  du  clairet 
(Schieler)  de  Barre  :  i'en  tireray  bien,  si  vous  voulez  que  ie 
luy  donne  de  l'air  par  le  faulset, 

L'hoste.  —  Et  comment  le  tireras-tu  dehors  ?  Il  est  coigné 
dedans  ii  force  de  maillet,  et  esta  demi  rompu. 

Sommel.  —  le  le  reperceray  avec  une  vrille,  et  y  en  fiche- 
ray  un  autre. 

L'hoste.  —  Mets  donc  un  cuveau  dessous  la  broche,  que 
tu  ne  respandes  rien  par  terre  :  puis  reverse  avec  un  enton- 
noir dans  le  tonneau,  ce  qui  sera  tombé.  Kecoigne  aussi  bien 
la  broche,  qu'elle  ne  suinte  isiffsen). 
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Sommef.  —  Monsieur,  la  raque,  <|ui  degouttoil  tantost, 
commence  à  courir  (rinnen).  Si  le  lonnellier  ne  vient  bien 
tosl  la  relier  ou  y  remettre  d'autres  cerceaux,  elle  tombera 
en  douves  ir«  Dauben  falleti),  et  nostre  bonne  bière  de  Mars 
s'ospanchera,  et  sera  perdue,  ce  qui  seroit  un  grand  dommage. 

L'hotte.  — l'y  mettra?  remède  tout  à  l'heure, 

Lliostesse.  —Manon,  prends  la  cassolette  (Rauchpfœnn- 
lein)  et  fais  un  parfum  au  poile  avec  Je  l'encens,  du  mastic, 
ou  des  tablettes  de  senteur,  car  il  n'y  sent  guère  bon. 

Chambrilton.  —  Le  genèvre  seroit  bien  aussi  sain,  et  de 
moindre  coust. 

L'hostesse.  —  Tu  as  raison,  mais  l'odeur  n'en  est  pas  si 
aggréable  h  chascun .  Il  est  advis  au  monde  qu'il  y  ait  quel- 
qu'un de  mort  au  logis.  Viste,  viste,  voicy  nos  hostes  qui 
viennent. 

Dieu  vous  donne  le  bon  soir,  Monsieur  l'boste.  Voicy  la 
troupe  des  bons  amis,  dont  ie  vous  ay  parlé,  à  qui  ie  désire 
faire  bonne  chère.  Le  souper  est-il  prest  ? 

Soyez  les  bien-venus,  Messieurs.  le  m'en  vay  faire  dresser 
{anriehlen),  cependant  entrez  au  poile,  et  vous  disposez  à 
vous  mettre  ù  table.  Il  y  a  un  valet  avec  une  aiguière  et  le 
plat-bacin  avec  la  touaille  blanche  1  Handswellen)  pour  vous 
donner  à  laver. 

Le  festoyant.  —  Despeschez-vous,  ie  vous  prie,  nous  avons 
les  eslomachs  creux  comme  des  lanternes,  et  des  ventres  plats 
comme  celuy  d'une  nouvelle  accouchée  (1). 

Valet. —  Asséez-vous,  Messieurs,  le  premier  couvert  est 
sur  la  table,  ne  laissez  pas  refroidir  la  viande. 

Le  festoyant .  —  Messieurs,  ie  m'imagine,  qu'aujourd'huy 
estant  en  vostre  compagnie  le  Sire  (comme  on  dit),  i'ay  droict 
de  vous  commander  :  c'est  pourquoy  comme  obeïssans 
subjects  vous  vous  laisserez  gouverner  a  mon  bon  plaisir, 
prenans  les  places  que  ie  vous  assigneray,  sans  cérémonie. 

Les  Conviez.  —  Monsieur,  nous  voicy  tous  prests  à  rece- 
voir vos  commandeinens,  et  à  les  exécuter  sans  difficulté. 


(1)  Und  lauffen  uns  die  Màus  im  Brotkorb  umb. 
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Le  festoyant.  —  le  suis  bien  aise  que  nous  avons  une 
table  ronde,  où  toutes  places  sont  pareilles  et  dY'gal  honneur, 
ie  n'offenseray  point  un  ambitieux,  qui  seroit  v  j!  vitiers  assU 
au  haut  bout,  en  le  mettant  au  bas  bout. 

Çà,  Monsieur  N.  les  barbus  vont  devant,  asséez-vous  en 
ceste  chaire  en  prélat,  il  n'y  a  pei sonne  de  la  compagnie, 
qui  la  puisse  mieux  remplir  que  vous. 

le  me  laisse  mener  comme  une  douce  brebriette,  de  pour 
de  servir  de  Mauvais  exemple  aux  autres. 

Le  festoyant.  —  Vous  faites  très  bien,  et  m'obligez  à 
pareille  obéissance  en  cas  semblable.  Lîi,  Messieurs,  prenez 
place  de  vous  mesmes,  pour  abbrégcr  l'affaire,  et  me  relever 
de  la  peine  de  vous  tirasser  :  les  cérémonies  ne  guérissent 
de  rien,  et  ne  sont  bonnes  qu'aux  prestres,  qui  en  reçoivent 
de  bon  argent. 

Vous  avez  raison,  voila  pourquoy  ie  memetlray  icy  auprès 
de  Monsieur  N.  sans  attendre  autre  ordre. 

l'en  feray  de  mesme,  serviteur,  Messieurs. 

Le  fest.  —  Messieurs,  avec  voslre  permission  ie  diray  la 
bénédiction  de  table  :  Toutes  choses  attendent  après  toy. 
Seigneur,  et  tu  leur  donnes  viande  en  leur  temps.  Quand  tu 
leur  donnes,  elles  la  recueillent,  et  quand  lu  ouvres  la  main, 
elles  sont  rassasiées  «le  biens.  Psalme  10 1.  Noslre  Dieu  et 
Père  céleste,  dispensateur  de  tous  bien*,  vueille  bénir  ces 
viandes  et  breuvage,  que  ta  douce  libéralité  nous  fournit 
pour  le  soustien  el  entretien  île  nos  faibles  corps.  Ne  permets 
point,  Seigneur,  que  nous  en  abusions  par  délices  ou  gour- 
mandise ;  mais  en  usions  en  telle  sobriété,  que  nostre  princi- 
pale faim  et  soif  soit  un  ardent  désir  de  rassasier  nos  Ames 
du  sacré  prtin  de  la  parole,  pour  en  recevoir  nourriture  et  vie 
éternelle,  par  ton  fils  Jésus-Christ,  noslre  Sauveur.  Ainsi 
soit-il. 

Serviteur  à  toute  l'honorable  et  aggréajile  compagnie  il. 
Lu  Coin  p.  —  Serviteur  Monsieur. 

Le  festoyant .  —  Messieurs,  ie  vous  prieray  une  lois  pour 
loutes  de  ne  point  attendre  que  ie  vous  serve  à  manger,  mais 

II)  Gott  gesegur  es  r/er  gant:»n  ehrtivhen    nnnd  hchen 
HfgelUchaft 
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de  prendre  chascun  librement  de  ce,  qui  luy  aggréera  le 
mieux,  cherchant  ses  appétits,  comme  s'il  estoit  chez  soy. 

Ne  vous  mêliez  point  en  peine  pour  nous,  nous  ne  nous 
oublierons  pas. 

Pour  moy,  ien'ay  pas  besoin  de  chasse-avant  en  cest  astel- 
lier,  i'ay  mellieure  envie  de  mordre  que  de  ruer. 

Au  nota*»-,  à  la  soupe,  Messieurs  les  Suabes.  vous  estes 
grands  potagers. 

le  suis  grand  soupier.  ie  l'advo<;u,  mais  non  pasSuabe  : 
i'aimerois  autant  eslre  un  Chelme.  si  l'un  valoit  l'autre. 

Comment  !  voulez-vous  renier  voslre  patrie  ? 

Nostre  villc-impariale  de  N.  n'est  pas  en  Suabe,  mais  sur 
la  frontière  seulement. 

Tant  pis.  Ne  savez- vous  pas  bien  que  la  lisière  est  pire  que 
le  Drap. 

Kt  puis,  qu'en  voulez-vous  dire  ?  ne  sont-ce  pas  d'honnes- 
tes  gens  ? 

Uuy  dà  :  mais  il  me  desplait  seulement  que  Ton  dit  que  les 
jeunes  enfans  demeurent,  comme  les  chiens (sauve-chres- 
lienté),  neuf  iours  aveugles:  ie  voudrois  bien  savoir  s'il  est 
via  y, 

Puis  que  vous  estes  du  pay-  de  Hesse,  ie  vous  rsconteray, 
pour  re*ponçe,  la  repartie  que  !lt,  il  y  a  quelqnes  années,  un 
député  de  la  ville  d'Oulme  à  un  ;iays  de  Hesse  en  une  iournée 
—  impériale  ou  dièle. 

<>stuy-cy  luy  ayant  reproché  ce  mesme  sobriquet  de 
aveugle  Suabe,  l'autre  ronfi'-isaiju'il  esîoit  vray,  mais  adiousta 
que  la  première  chose  que  les  enfans  voyaient  decillans  les 
yeux,  <  V<toil  un  pays  de  liesse  pendu  à  une  potence, 

luste  et  qtiarré  comme  une  llusle,  i/irœlref).  ou,  tout  de 
mesme  mes  chausses  :  et  pourquoy  ceià  1 

Parce  qu'ils  oui  le  bruit  d'entre  grands  ioileurs  de  harpe,  et 
de  trouver  volontiers  ce  qui  n'est  pas  encore  perdu. 

Folie  î  on  dit  bien  le  mesme  des  Bohémiens,  Polonnois. 
Anglois  et  (iascons  :  mais  ce  sont  faux  bruits  semez  par  les 
ennemis  de  la  nation. 

Excusez-moy  :  un  pensionnaire  de  l'autheur  de  ce  livre-cy, 
natif  de  Caisel  m'a  dit  que  quand  un  du  pays  de  Hesse  entre 
en  une  maison,  les  doux  tremblent  à  la  muraille  :  et  cela 
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vint  à  propos,  parce  que  l'un  de  ses  compatriotes  ayant  beu 
la  nuict  en  une  taverne  de  village  proche  de  la  ville,  en  avoit 
le  matin  rapporté  au  logis  un  verre  et  des  mouchettes. 

Se  confessoit-il  aussi  avoir  les  mains  faites  en  pattes  de 
chapon  rosli  ? 

Nennv,  car  il  eust  menti  contre  soy-mcsiue  :  comme  de 
loul  poil  bons  chiens,  et  bons  chevaux,  aussi  y  a-il  des  gens 
de  bien  et  des  mesehans  en  toutes  nations. 

Encore  que  ie  sois  de  ce  pays  là,  si  n'ay-ie  pas  pourtant 
la  main  mal  seurc  :  plusieurs  m'ont  fié  Leur  bourse  sans  y 
trouver  au  rendre  le  moindre  denier  du  monde  à-dite. 

le  le  croy  très  bien,  Monsieur.  Ce  que  ien  dis  n'est  que 
pour  gausser,  et  vous  rendre  chou  pour  chou. 

Et  bien,  Messieurs,  tout  en  gaussant  vous  vous  estes  dit 
vos  véritez. 

Guy,  et  si  vous  voulez,  nous  vous  dirons  aussi  les  voslres 
et  à  tous  les  autres  que  i'ay  appereeu  rire  entre  ruir  et  chair. 

Hé  !  que  sauriez  vous  dire  de  nous"?  ie  vous  en  défile. 

Vous  estes  de  N.  et  partant  lièvre  saisonnier,  et  tueur  de 
crocodiles. 

Ouy,  ouy,  car  il  avoit  un  manteau  gris  (  1).  Ah  fermez 
voslre  boutique,  si  vous  n'avez  point  d'autre  marchandise. 
Cela  n'a  point  de  nez  (Dos  gehet  kaal  ab). 

Et  h  moy,  quel  surnom  me  donnerez-vous  1 

Vous  estes  un  collalionneur,  et  un  appell  de  mésanges  <£  . 

Pour  le  premier,  ie  l'advouë,  et  m'en  trouve  bien,  et  ne 
voy  point  que  la  coustume  de  gouster  vous  desplaise,  ni  aux 
autres  estrangers,  car  vous  les  practiquez  aussi  volontiers 
que  moy  :  mais  pour  le  second,  i  en  voudrais  bien  savoir  la 
raison. 

le  vous  la  diray  en  l'oreille,  pour  éviter  scandale  et  le 
danger  d'estre  mis  en  quelque  amende  pécuniaire,  que  ie 
crains  comme  le  feu,  estans  désargenté  comme  un  vieux 
calice  de  village.  Escoutez  ''onc  bien. 

• 

(1)  Es  istein  icriss  Ross  heisst  Vri. 

(2)  V.  n>lre  rlmte  sur  Ip  Surnom  île  Maiselockcr  donné  au* 
Strasbourgeois  (Hev.  d'Alsace  .181)8  ;i.  ) 
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Tay  fort  bien  entendu.  S'il  n'est  vray,  la  bourde  est  belle. 
Toutes  ces  fadaises  viennent  de  la  boutique  de  ces  moqueurs 
qui  appellent  les  Viennois,  porteurs  de  flasconnets  :  les  Lin- 
ciens,  larrons  de  linceux  :  les  Thuringiens  nez  de  harengs  : 
les  Pommeranois,  mangeurs  de  plies  :  les  Erfordiens,  sacs  k 
houblon  :  les  Misniens,  caphards  :  les  Bohémiens,  hérétiques  : 
les  Westphaliens,  mangeurs  dejambons  :  les  voisins  du  Khin, 
cousins.  Ht  inesme  s'attaquent  aux  artisans,  appelans  les 
pelletiers,  chats  :  les  orfèvres,  pieds  de  lièvre  :  les  tisserands, 
hérissons  :  les  tailleurs,  chèvres  :  les  barbiers,  eschaudeurs 
de  poux  :  les  apothicaires,  souffle  en  culs  :  les  musniers, 
larrons  de  farine  :  les  erorheteurs,  harpeurs  :  les  tireurs  de 
charettes,  chevaux  à  deux  pieds  :  les  cordonniers,  nez  de 
poix  :  les  laverniers,  broilille-vins  :  les  messagers,  forge- 
mensonges:  les  sergeans,  lévriers  du  bourreau:  les  jardi- 
niers, testes-de-choux  ou  chenilles  :  les  gens  de  plume, 
gmlte  papier»  :  les  receveurs,  à  peine-iustes  :  les  eseoliers 
d'Allemagne,  mangeurs  d'orge  :  les  pédagogues,  affamez  :  les 
régens,  fouette-culs  :  les  papetiers,  chilTetiers  ?  un  serviteur 
de  marchand  ou  mercier,  courtaut  de  boutique  :  le  page  d'une 
dame,  oudamoiselle,  porte-esponge  :  les  barbiers,  eschaude- 
poux  :  les  patrouillars.  seigneur*  du  mont  olivet. 

Nous  avons  assez  caquetté  nostre  potage,  commençons  une 
autre  besogne.  Kntamez  ce  pa  té  haché,  Monsieur,  pendant 
que  je  laseheray  à  deschirer  este  volaille  boilillie.  Et  vous, 
Monsieur  l'escuyer-lrenchant,  monstrez  sur  ce  chapon  rosti 
•ce  que  vous  avez  appris  en  Italie. 

l'y  ay  bien  appris  quelques  leçons  sur  un  chapon  de  bois 
et  artificiel,  mais  parce  qu'on  ne  le  touche  du  couteau  que 
superficiellement,  on  se  trouve  bien  empeeché  de  mettre  la 
théorie  en  practique  sur  un  chapon  naturel,  où  le  couteau 
doit  entrer,  trouver  les  joinclures  pour  lever  tant  les  ailes 
que  les  cuisses.  Toutesfois  si  la  compagnie  me  promet  par- 
don des  fautes,  que  ic  pourray  commettre,  ie  hazarderay  le 
paquet  <ein  schantse  icagen). 

Fort  volontiers,  Monsieur,  faites  vostre  mieux.  Quel  bon 
couteau  avez-vous  l'i,  il  trenche  comme  un  rasoir,  ie  croy 
que  vtais  l'avez  fait  esmondre.  et  luy  donner  le  (il  avant  que 
\  «mir  céans. 
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Vous  avez  raison,  il  coupe  lout  ce  qu'il  void  M).  Tenez 
voilà  le  croupion  {tteUs  oder  bûrtzeljel  le  gésier,  que  vous 
tenez  pour  friands  morceaux,  mais  ie  ne  suis  pas  de  vostre 
advis  :  ie  me  tiens  au  blanc  (weisser  Pfafl'enxchniU)  et  au 
col. 

Messieurs,  si  vous  saviez  quel  excellent  manger  c'est  de  ce 
pasté,  vous  vous  rueriez  tous  dessus.  Crousle  de  pasté  vaut 
bien  pain,  ahhalcz  les  murailles,  ou  desmantellez  la  ville  : 
ceste  crouste  est  «i  fine,  qu'elle  fond  en  la  bouche  :  on  l'ap- 
pelle en  ceste  ville,  pasle  espagnole. 

Pour  moy  ie  ne  saurais  plus  Hier  sans  moililler,  il  me  faut 
boire  un  coup.  A  qui  boiray-ie  qui  m'en  sache  gré  ? 

A  moy  Mr.  s'il  vous  plait.  ie  vous  feray  raison  de  bon 
cœur,  car  ie  snis  fort  altéré. 

Laissez  le  chapeau.  (Ju'est-il  besoin  de  l'engraisser  pour 
une  cérémonie  superflue,  (iarçon,  verse  icy  du  vin.  Tenez.  Mr 
grand  bien  vous  face,  faites-moy  raison  a  vostre  aise. 

(îrand  mercy,  Mr.  mais  il  est  trop  plein. 

Pardonnez-moy,  à  grand  cheval  grand  gué  (2)  :  et  puis 
c'est  le  premier  traict  pour  estancher  la  plus  grande  soif. 

Oui  estcest  homme,  qui  entre  au  poile  1 

C'est  un  tondeur  f  Tischtuchsrherren  de  nappes,  un  rin- 
ceur  de  godets  i  Kraussinaussscfucencker  ,  un  escornilleur 
uu  eacrOC  (Srbmarofren,  un  iaquet  [Jarkle),  qui  remplit  sa 
pance  pour  loyer  de  ses  boutlonniers  et  fades  drolleries,  qui 
font  rire  quelques  uns  de  ces  messieurs,  mais  non  pas  moy. 

Bien  venu,  Iean  Potage  (//ans  Suppt,  bien  venu  :  tu  viens 
quasi  après  la  feste  (3),  nous  t'avons  presque  passé  maistre. 
OÙ  l'es-lu  si  longtemps  arreslé  ? 

Serviteur  à  toute  la  compagnie  l  ay  rencontré  sur  ce  pont 
des  Escorcheurs  ( Schindbrurk  un  sot,  qui  avec  des  nouvel- 
les de  la  guerre  m'a  fait  perdre  la  soupe  que  i'aime  tant, 
l'en  pleurerois  {bferren\  comme  une  vache,  si  ie  n'estois  en 


(1)  h's  schneid  kalt  tvasser  bis  s  nuff  den  boden. 
(i)  Ein  grosss  Pferd  mus»  eine  grotte  Schwemme  haben. 
(3)  Du  bist  sur  //dchseit  ge/nden  vud  h  œmst  itann  man  das 
Kmd  tauffen.  wifl. 
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si  bonne  compagnie.  le  suis  mon  père  tout  craché  en  ce  poinct, 
il  eust  mieux  aimé  avoir  trois  soupes  dans  le  ventre,  qu'un 
seul  coup  d'espée  dans  un  bras. 

Il  faut  te  récompenser  a  boire.  Tiens  voilà  une  croce  de 
jambon  pour  te  faire  trouver  le  vin  bon. 

le  suis  assez  altéré  sans  cela  llaille-moy  à  boire  lieorget  : 
ie  commence  et  finis  tous  mes  repas  par  boire. 

De  quel  vin  voulez-vous,  et  de  quelle  couleur  ? 

Du  meilleur  clairet,  à  fin  que  pour  le  moins  la  couleur 
m'en  demeure  au  ventre.  Hé  bien,  di riez-vous  qu'une  mous- 
che  y  eust  beu  ? 

Vrayement  on  n'a  que  faire  de  te  siffler,  tu  bois  bien  sans 
cela. 

Donnez-rooy  un  peu  le  pain,  Mr.  ie  n'y  puis  aveindre. 
Tu  es  un  pauvre  droite,  qu'il  le  faut  demander  ton  pain* 
le  suis  pauvre  de  fait,  on  me  pendroil  à  ceste  heure  pour 
un  denier. 

Comment  payeras-tu  donc  ton  escot  (1)1 

En  munnoye  de  cordelliers,  avec  un  grand  mercy,  et  Dieu 
pou*  le  rende  en  Paradi*.  le  m'en  vay  entamer  ceste  espaule 
do  mouton  f/ammelbtigt,  aussi  bien  la  faudra-il  payer.  Si 
ie  ne  la  ronge  iusques  à  l'os,  ie  veux  qu'on  m'appelle  Nico- 
dème  (tcill  ich  //an»  heUtcii). 

Comme  tu  brilles  !  (frissettt)  il  semble  que  tu  n'ayes 
mangé  de  trois  jours  :  lu  es  un  vray  goinfre  iFtllhcangst). 
Ne  vous  en  çstonnez  pas,  i'ay  jusné  toute  la  nuict  passée  : 
et  puis  sans  cela  ie  suis  atteint  de  la  maladie  Sainct  (ïodard, 
qui  mangeoit  bien  el  ne  beuvoit  pas  mal. 

l'bilippol  (Lipsel)  r'allume  ceste  lampe  (Ampel)  :  le  fonde- 
ment est  posé,  il  faul  bastir  dessus.  Aux  autres,  ceux-la  sont 
rifflez.  Courage,  un  bon  mariage  payera  tout,  cent  quintaux 
de  mélancholie  ne  sauraient  payer  une  once  de  debtes.  Ah  ! 
noble  cœur,  tu  ne  peux  rien  endurer  de  villain.  Ne  vous 
scandalisez  point,  Messieurs  ce  n'est  pas  un  rot  (RiltM  oder 
/iœpff),  c'est  un  souspirde  mon  pays. 


(1)  Zech  odtrirten. 
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le  ne  say  comment  on  souspire  en  ton  pays,  mais  on  la 
court  des  pourceaux  les  advocats  plaident  ainsi  (1).  Au 
piastre  (Pack  dich),  villain  poilacre,  fy  fy  arrière  de  moy  : 
n'as-tu  point  de  honte  de  roter  en  si  honneslc  compagnie  ? 

Il  ne  sauroit  sortir  du  sac  que  ce  qui  y  est  (2).  Les  biens  de 
Dieu  sei oient  beaucoup  mieux  employez  à  remettre  la  vie  au 
corps  de  tant  de  pauvres  affamez  qui  tombent  de  foiblesse 
par  les  ruës,  qu'en  un  entonnoir  de  privé  (sauve-correction) 
fSeheisshausstrœchter)  tel  qu'est  ce  Badin  (Schalcksnarr), 
quisans  doute  inventorie  desia  là-dehors  son  manger  et  son 
boire:  car  ie  pense  l'avoir  ouy  hoqueter,  comme  ceux  qui 
renonçans  à  la  triomphe,  iettent  du  cœur  sur  le  carreau  (3). 

le  suis  bien  aise  qu'il  est  hors  d'icy,  il  n'y  avoit  a  babiller 
que  pour  luy.  Entretenons-nous  maintenant  en  mangeant 
et  beuvant  à  noslre  aise,  à  proposer  les  uns  aux  autres 
quelques  plaisans  énigmes. 

Commencez  donc  et  soyez  Sphinx,  ie  seray  Oedipe. 

Quelle  prière  est-ce  qui  esmeut  toute  uue  compagnie  à  tirer 
les  couteaux  ? 

C'est  la  bénédiction  de  table  :  car  incontinent  après,  chas- 
<  un  empoigne  son  couteau  pour  couper  du  pain  et  de  la 
viande. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  milieu  du  Pater-Noster  1 

le  croy  que  c'est  le  poinct  qui  suit  le  mol  terra . 

Vous  n'y  estes  pas,  devinez  mieux. 

C'est,  possible,  le  T,  qui  fait  le  milieu  du  mol  Pater. 

Vous  auriez  raison,  si  je  demandois  le  milieu  du  Pater: 
mais  ie  dis  du  Pater  noster  ou  de  toute  la  Pale-nostre. 

le  me  confesse  vietus,  rendez-moy  plus  savant 

Gardez-vous  en  bien,  Mr.  ie  respondray  pour  vous.  C'est 
le  cordan,  ou  la  corde  de  boyau,  dont  les  gi.iins  du  chapelet 
sont  enlilez. 

Quelles  gens  sont-ce  que  la  veuë  d'une  potence  resjouit  1 

(!)  Das  weiss  ich  wohl  dass  die  bayerischrn  Xachtigain 
also  singen. 

(î)    Wie  einer  i$t  sn  machl  er  Mis  t. 

(3)  Ich  hab  ihn  hœren  kluren  und  Ulrich  ruffen.  natiïrtirh 
uv't  die  so  abhaspeln  wollen. 
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•Les  voyageurs  las  et  harassez  sur  le  soir  :  car  ils  savent 
par  là  que  la  ville  ou  le  bourg  n'en  est  pas  loing,  pour  s'y 
reposer  et  repaistre. 

l'aperçois  bien  que  vous  avez  estudié  sons  maistre  Jean  N. 
auprès  du  Corbeau,  c'est  pourquoy  i'en  lireray  une  du  fond 
du  boursillon  de  l'escarcelle  de  iria  mémoire  pour  vous  mettre 
a  quia  et  sur  les  dens. 

Un  bon  cheval  doit  avoir  dix  qualitez,  deux  du  lièvre,  deux 
du  renard,  deux  du  loup,  deux  de  l'as'ne,  et  deux  de  la  fem- 
me. Dites  maintenant  quelles  sont  ces  qualitez  ? 

Il  doit  courir  viste  et  se  savoir  tourner  ça  et  là,  à  droicte 
et  à  gauche,  ainsi  qu'un  lièvre  :  i!  doit  avoir  la  veue"  bonne, 
et  grosse  et  longue  queue,  comme  un  renard  :  il  doit  bien 
manger,  et  avoir  un  doux  trot,  comme  un  loup  :  il  doit  avoir 
le  sabot  ou  corne  forte,  etl'eschine  comme  un  asne  :  finale- 
ment il  doit  estre  superbe,  comme  une  femme,  et  doux  au 
montoir. 

le  croy  que  vous  avez  un  Esprit  familier,  il  n'y  a  rien  si 
dilîicile  que  vous  n'expliquiez  clairement.  Valet,  quelle  heure 
est-ce  là  qui  sonne  ? 

Ce  sont  dix  heures  :  car  on  sonne  la  cloche  des  fripons 
iBubenglocke),  en  esté  à  dix,  et  en  hyver  à  neuf  (1). 

Il  est  donc  temps  que  les  honnestes  gens  se  retirent  chez 
eux,  de  peur  d'estre  pris  pour  ribleurs  et  bateurs  de  pavé 
(Nachtschwœrmer  und  Gassentretter)  par  Messieurs  les 
patroilillars  (Schaarwœrhter)  .  qui  frappent  de  leurs  gants 
de  mailles  sans  dire  gare,  commeoçans  tousjours  par  l'exé- 
cution. 

Hélas  !  i'en  say  bien  des  nouvelles,  comme  ie  m'en  retour- 
nois derrierement  au  logis  par  la  Haute-Rue  (2),  ils  me  prirent 
pour  un  autre,  qui  s'enfuyoit  (der  fenengelt  gab)  :  après 
avoir  fait  violettes,  et  ielté  un  grand  cris,  et  me  tirent  un 
villain  masquede  leurs  gants,  avant  que  m'avoirbien  envisagé. 

(1)  L'habitude  de  Bonner  cette  cloche  h  9  etlO  heures  du  soir 
remonte  à  l'année  143B.  Aujourd'hui  encore  on  la  sonne  durant 
un  quart  d'heure,  mais  invariablement  à  10  heures.  En  dialecte 
local  on  l'appelle  d' Lumpeglock.  Voir  le  très  intéressant  chap. 
ds.  Schneegans  :  Strassb.  Geschichlen  p.  13  a  20. 

(2)  C'est-à-dire  la  Grand'Rue  (V.  Schmidt,  130). 
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Que  distes-vous,  vous  sentant  si  innocemment  outragé  ? 

le  filay  doux,  de  peur  qu'ils  ne  retournassent  leurs  espieux 
et  me  mesurassent  le  dos  de  la  haute,  et  leur  donnay  loisir 
de  recognoistre  leur  erreur. 

Quelle  satisfaction  vous  en  firent-ils  "? 

Le  capitaine  de  la  patrouille  me  voulut  rappaiser  par  un 
petit  compliment  excusatoir»'  on  son  patois  grossier,  mais 
moy,  ie  poursuyvis  mon  chemin  avec  ma  jou8  enflée,  et  mes 
pauvres  dens  esbranlées  wackelntl\,  disant  In  patcnoslre  du 
singe  (da.t  Katsengebet),  et  luy  souhaitant  la  pareil»'. 

Messieurs,  vous  n'avez  que  faire  d'appréhender  leur  ren- 
contre, i'ay  mis  ordre  que  des  laquais,  garsons  et  servantes 
remènenl  chascun  de  vous  en  son  logis  avec  des  flambeaux, 
falots  et  lanternes  (I). 

Si  est-ce  qu'il  est  grand  temps  de  quitter  la  table,  per- 
sonne ne  mange  ni  ne  boit  plus  :  nous  sommes,  par  la  grâce 
de  Dieu  si  bien  rassasiez  que  nous  avons  sujet  de  luy  en 
rendre  grâces,  et  à  vous  Monsieur,  mille  remerciemens.  Vous 
concluriez  donc  s'il  vous  plait,  nostre  repas,  par  la  saincle 
prière,  comme  vous  l'avez  commencé. 

l'en  suis  bien  content. 

LES  GRACES 

Nous  te  rendons  grâces,  Dieu  très-bening,  île  tant  de  biens 
que  nous  recevons  journellement  de  ta  largesse,  et  particu- 
lièrement de  ce  que  tu  nous  as  encore  ceste  fois  repeus  de 
viande  et  breuvage.  Veuille  aussi,  Seigneu-,  avoir  le  soing 
de  la  nourriture  de  nos  ames,  ne  les  laissai»  jamais  souffrir 
disette  de  ta  sacrée  parole,  ou  de  tes  saincts  >acremens,  leur 
vraye  viande  et  breuvage,  que  leur  a  appareillé  lesus  Christ 
ton  cher  Fils  nostre  Seigneur  et  Sauveur.  Ain*i  -oit-il. 

(1)  Fackeln,  Schwebelpfannen,  Bechkranzen  und  Luccrnen. 
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Monsieur  l'hoste,  ie  ne  double  nullement  que  vous  ne  me 
faciez  bien  crédit  de  ces  treize  escots  (1)  iusques  à  demain, 
si  ne  veux-ie  sortir  de  céans  sans  vous  satisfaire  puis  que 
i'ay  de  l'argent  sur  inoy. 

A  voslre  bon  plaisir,  .Monsieur.  Ce  qui  est  payé  est  payé. 
Puis  que  vous  estes  bien  disposé  à  donner  argent,  ie  le  suis 
aussi  à  le  recevoir. 

Ça  sachet,  hors  de  la  poche,  ie  te  faut  rendre  gorge. 

En  quelles  espèces  voulez-vous  estre  payé  ?  Voila  des  Ris- 
dales,  Philippesdales,  Ducatons,  Patagons,  des  pièces  de 
vingt  un  sols  et  quatre,  de  dix  sols  et  buict,  des  quarts  d'escu, 
demi  quarts  escu,  des  lestons,  des  demi-testons  de  France, 
de  testons  et  demi-testons  d'Espagne  et  d'Angleterre,  des 
testons  de  Lorraine  :  voicy  aussi  de  la  monnoye  d'or,  des 
florins  d'or,  escus.  sols  ou  au  soleil,  des  deini-pistoles,  des 
pistoles  ou  doublons,  des  ducals  ou  soquins  de  Venize,  des 
Nobles  à  la  rose,  nobles  de  Gant,  des  Albertus,  des  lacobus 
Portugaises,  el  un  Uesant. 

Donnez-moy  ce  que  vous  voulez,  pour  veu  qu'il  soit  de  bon 
aloy,  de  poids  ei  aye  cours  en  ceste  ville,  ce  m'est  tout  un,  ie 
n'en  feray  point  de  magot,  il  faut  qu'une  bonne  partie  s'en 
aille  demain  au  marché, 

le  vous  donneray  donc  des  pièces  de  six  sols  d'Alsace  pour 
me  descharger  de  ceste  pesante  monnoye. 

Et  mesme  des  sols,  si  vous  enavez.  Pour  les  lestes  de  doux, 
ou  liards,  ils  seroient  Irop  longs  à  comter. 

Voicy  des  sots  donc,  tirez,  les  trente-. leux  iects  de  trois  à 
la  fois  font  un  ducat. 

Il  est  vray,  jeltez.  Mais  sont-ils  lous  bons  i  n'y  en  a-il  point 
à  la  rosette,  au  lionnet  ou  de  Weissenbourg  1 

le  vous  les  fay  tous  bons,  vous  savez  qui  vous  les  donne  : 
lié  bien  voil".  voslre  fait;  ie  vous  remercie  de  vostre  bon 
traictement  qui  a  esté  tout  à  mon  souhait  :  i'espère  que  mes 
hottes  s'en  contenteront. 


(1)  Il  semble  dune  qu'où  n'avait  pas  encore  alors  la  superstition 
du  13  à  lable. 


190  RRVUK  D'ALSACE 

le  vous  remercie  aussi  de  vostre  bon  payement.  Si  une 
autre  fois  ie  puis  mieux  faire,  ie  ne  manqueray  point  de  vous 
tesmoigncr  l'affection  que  i'ay  à  vostre  service,  H  à  l'acqui- 
sition de  vos  bonnes  grAces. 

Monsieur,  ie  suis  vostre  bon  amy  et  serviteur. 

Charles  Nf.rlingkr. 


mm»     •  ■»     -     '  • 
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Corbière,  Montalivet,  Oasparin,  d'Àrgout, 

A .  T hier s 

aux  Préfets  ds  Metz  et  de  Strasbourg 


KT 


Adresse  au  Roi,  suivie  de  l'état  comparatif  des  forces 
millitaires  françaises  et  prussiennes  au  moment 
de  la  Révolution 


...       .  ,  ..... 

■  m  m  *  *  • 

Paris,  le  10  juin  1824. 

Monsieur  le  Préfet,  par  votre  lettre  du  13  du  mois  dernier, 
vous  réclamez  des  secours  en  faveur  de  l'établissement  des 
Religieuses  de  la  Visitation  de  Metz.  La  loi  du  Budget  n'auto- 
rise l'emploi  d'aucun  fonds  pour  un  semblable  objet. 

S'il  y  a  d'anciennes  religieuses  dans  cette  Communauté, 
M.  l'Evéque  peut  les  secourir  sur  les  fonds  mis  annuellement 
à  sa  disposition  pour  les  anciennes  Religieuses  professe-*. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
lion  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur  : 

CORBIKKK. 
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II 

WmmM  Auxerre,  le  25  Mai  1827. 

de 

i  yonne  Mon  Cher  Collègue. 

CMnti 
du 

préfet  Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m  écrire  le  16  de  ce  mois,  laquelle  avait  pour 
objet  de  recueillir  des  renseignements  sur  le  Sr  Mayer. 

Cet  individu  a  quitté  la  ville  de  Joigny  dans  les  premières 
années  de  sa  jeunesse,  entraîné  avec  toute  sa  famille,  par 
la  fortune  aventureuse  de  son  père  qui,  né  en  Alsace,  était 
venu  s'établir  dans  celle  ville,  où  il  a  d'abord  été  portier  du 
Collège,  puis  Tailleur. 

A  la  première  formation  de  la  Garde  nationale,  il  spécula 
sur  la  vente  des  effets  d'équipement  et  donna  bientôt  plus 
d'étendue  à  son  commerce,  s'engagea  dans  les  fournitures 
militaires  et  parvint  à  être  chargé  de  celles  de  l'armée  d'Italie. 
C'est  alors  qu'il  eut  des  relations  avec  Bonaparte  qui  a  couché 
chez  lui  a  Joigny. 

Le  Sieur  Mayer,  qui  savait  à  peine  un  mol  de  français, 
se  trouva  loul-à-coup  avoir  un  grand  crédit  et  une  fortune 
considérable  Mais  le  jeu  dissipa  rapidement  ce  qu'il  avail 
acquis  et  il  fut  renfermé  k  S1*  Pélagie. 

Fendant  sa  prospérité,  il  rendit  beaucoup  de  services 
aux  gens  honnêtes  el  ne  lit  jamais  de  mal  à  personne,  quoique 
lié  avec  plusieurs  représentants  du  peuple  de  cette  époque 

Le  fils  a  pu  recevoir  une  bonne  éducation,  son  Age  l'ayant 
mis  à  portée  de  profiter  à  cet  égard  de  la  situation  brillante 
de  son  père.  Voila,  Monsieur  et  Cher  Collègue,  les  seuls 
renseignements  qu'il  soit  en  mon  pouvoir  de  vous  donner 
sur  le  compte  du  Sr  Mayer.  Je  désire  qu'il  puisse  remplir  vos 
intentions. 

Je  suis  avec  une  haute  considération,  Monsieur  et  Cher 
Collègue,  votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

Le  Préfet  de  l'Yonne,  Gentilhomme  de  la 
Chambre  du  Roi  : 

m"  de  Gasville. 
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Je  regrette  beaucoup,  Monsieur  et  Cher  Collègue,  de  ne 
pouvoir  vous  donner  des  renseignements  plus  précis  sur  le 
jeune  homme  lui-même. 


III 


«mu-mu 


à*  Paris,  le  25  juin  1827. 

1  INTÉRIEUR 

».  Division  Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une 
ampliation  des  Ordonnances  du  Roi  en  date  du  24  juin  qui  ont 
remis  en  vigueur  les  luis  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821 
relativement  aux  journaux  et  écrits  périodiques  et  qui 
déterminent  le  mode  d'éxecution  de  ces  lois. 

Vous  voudrez  bien  vous  occuper  sans  délai,  de  prendre 
conformément  à  l'article  6  de  la  seconde  ordonnance,  les 
mesures  qui  vous  concernent.  Vousaure/à  me  rendre  compte 
des  dispositions  que  vous  aurez  arrêtées  et  à  me  faire  vos 
propositions  relativement  au  traitement  des  Censeurs. 
Agréez,  je  vous  prie.  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  Département  de  l'Intérieur  : 


IV 


Paris,  le 21  juin  1832. 

HNTÊR1EUR 

DiTuîonde  Moiieieur  le  Préfet,  on  m'annonce  que  M  Gand,  Inspecteur 
PoiietGte  des  forets  et  M.  Pléville,  Juge  d'Instruction  à  Thionville, 
i«  pureau    passent  pour  entretenir  de  fréquentes  relations  plus  ou  moins 

mystérieuses  avec  le  V,f  Berlier  de  Sauvigny,  propriétaire 

du  (  bateau  de  Dudelange. 

L'opinion  publique  s'alarme,  dit-on,  de  ces  rapports  entre 

un  Magistrat  chargé  de  rendre  la  justice  et  un  homme  dont  la 

haine  contre  les  institutions  libérales  est  si  bien  connue. 
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Je  vous  prie  de  me  fnire  savoir  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans 
ces  rumeurs  et  de  me  mettre  à  mesure  de  communiquer  à  M. 
le  Ministre  des  Finances  au  sujet  de  M.  Garni  M  ■>  M.  le  Minis- 
tre de  la  Justice  en  ce  qtii  concerneM.  Pl/vdl -,  les  renseig»4 
qui  vous  paraferont  intéresser  le  service  du  Roi, 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  Considération 
distinguée. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  de  l'Intérieur  : 

MoNTALIVKT. 

Communiqué  à  M.  Gallois  que  je  prie  de  me  renvoyer  cette 
lettre  avec  des  Renseig'*.  Le  23  juin. 


MINISTÈRE 
d« 


et  des  Cu 


Paris,  le  17  novembre  1832. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
i«  oivUkm   écrite  le  3  de  ce  mois  pour  me  rappeler  la  demande  de  bourse 
royale  formée  en  laveur  du  jeune  Protehe. 

Je  n'ai  point  perdu  de  vue  ectt*'  demande  et  les  enfants 
qu'elle  concerne  doivent  compter  sur  tout  mon  intérêt.  Mais, 
je  ne  pourrai  prendre  une  détermination  à  leur  égard  qu'a 
l'époque  où  je  m'occuperai  d'un  travail  sur  les  bourses  des 
Collèges  royaux. 
Recevez,  etc. 

Le  Pair  de  France.  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes  : 

M  ONT  Al.  IV  HT. 

M.  Malherbe,  faire  une  copie. 


MINISTERE  VI 


<i  de»  cuii  »  Paris,  le  17  novembre  1832. 

Il  bUM 


Monsieur  le  Préfet,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
é  l  ite  le  3  de  ce  mois  pour  me  rappeler  la  demande  de  bourse 
royale  formée  en  faveur  (lu jeune  Prolebe. 
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Je  n'ai  point  perdu  de  vue  cette  demande  el  les  enfants 
qu'elle  concerne  doivent  compter  surtout  mon  intérêt.  Mais, 
je  ne  pourrai  prendre  une  détermination  à  leur  égard  qu'à 
l'époque  où  je  m'occuperai  d'un  travail  sur  les  bourses  des 
Collèges  royaux. 
Heeevez,  etc. 

Le  Pair  de  France,  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes  : 

Mu.NTALIVCT. 

M.  Malherbe,  faire  une  copie 


VII 

MINISTÈRE 
dt 

,lnWiieur  Paris,  le  I"  novembre  1833. 


lu  Monsieur  le  Préfet,  conformément  au  désir  que  vous  m'ex- 

4,1,1  primiez  par  votre  lettre  du  27  octobre,  je  viens  d'écrire  à 
Sur  un  nomn.r  y  |(,  \|j,,jS[re  <|es  Affaires  étrangères,  au  sujet  de  l'individu 
Hoffmann    ^ ^Cl.„lmul,|  anvlé  à  Metz  pour  défaut  de  papiers,  et  qui  a 
déclaré  se  nommer  Edouard-Frédéric  Hoffmann. 

Je  m'empresserai  de  vous  transmettre  les  renseignements 
qui  me  seront  adressés  sur  le  compte  de  cet  inconnu.  Infor- 
mez-moi de  la  décision  (pie  pourrait  prendre  provisoirement 
l'autorité  judiciaire. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mp  considéra- 
tion distinguée. 

Le  Pair  de  France,  Sous-Serrétaire  d'Etat  : 

Gaspahin. 


VIII 

MINISTÈRE 
d.    I  Intérieur 

Paris,  le  23  décembre  1833 


Difbioa        Monsieur  le  Préfet,  la  dame  Viel,  attachée  au  service  de  la 
d«  Poiif* g<«<M»  Duchesse  de  llerry,  doit  partir  incessamment  de  t  aris  pour 
GratZ  avec  un  passeport  de  la  préfecture  de  polie.-.  Il  paraît 
qu  elle  est  chargée  de  porter  différents  objets  à  sa 
tresse. 
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Je  vous  prie  de  faire  observer  son  passage  à  la  frontière,  et 
de  vous  concerter  d'ailleurs  avec  l'Administration  des 
Douanes,  pour  qu'une  perquisition  soit  faite  dans  ses  effets. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  de  l'Intérieur  : 

Q*  d'Aaoour. 


CABINET 


*L  Paris,  le!  î  Janvier  1835. 

Monsieur  le  Préfet,  je  m'associe  comme  mon  prédécesseur, 
avec  empressement  et  plaisir  à  l'utile  publication  du  Journal 
populaire  :  La  Gerbe  de  ta  Moselle.  Je  vous  remets  pour 
les  mille  souscripteurs  de  1831.  la  somme  de  douze  cents 
francs,  dont  le  montant  devra  être  remis  au  sieur  Uosquet, 
et  je  consens  à  prendre  six  cents  abonnements  pour  1835. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  : 
A.  Tiiikrs 

Remis  le  mandat  des  1200  fr.  à  M,  Dosquet,  le  19  jan- 
vier 1835. 


X. 

MINISTÈRE 
de 

i intérieur  Paris,  le  1er  avril  1835. 

Direction  y[  je  Préfet,  un  sieur  Johanet,  avocat,  vient  de  se  rendre 

cabinet  a  lï,,a&ue,  chargé  de  commissions  pour  la  famille  déchue  ; 

—  une  visite  a  eu  lieu  dans  ses  coffres  à  son  passage  à  Stras- 

l<e  »ieur  Johanrt  .  . ,  ,  -,  • 

mat  ciriim  bourg.  Plusieurs  pièces  de  quelque  importance  ont  eu»  saisies 
ou  déférées  à  M.  le  Procureur  du  lloi,  mais  elles  n'ont  pu 
donner  lieu  à  aucune  poursuite. 

'  L'administration  n'en  a  pas  moins  recueilli  des  notions 
utiles  et  qui  seront  mises  à  profit.  Il  est  vraisemblable  que 
pour  se  soustraire  a  de  nouvelles  investigations,  le  sieui 
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Johanet  suivra  une  autre  direction  à  son  retour.  Agissez  en 
conséquence.  Ce  légitimiste  était  accompagné  de  M.  Durand, 
graveur,  qui  avait  entrepris  le  inéme  voyage. 

SlGNALEMKNT  DE  JOHANET 

Augustin -Charles -Marie,  avocat,  né  à 
Orléans,  28  ans,  i  m  79,  cheveux  et  sourcils 
bruns,  front  haut,  yeux  rouges,  nez  régu- 
lier, bouche  moyenne,  barbe  noire,  menton 
rond,  visage  ovale,  teint  coloré. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 
A.  Tuiers. 

M.  Ilegnault.  Ecrire  au  Directeur  des  Douanes,  au  Sous- 
Préfet  et  à  la  Gendarmerie. 


XI 

Paris,  le  18  mai  4837. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  avez  exprimé  a  M.  le  Ministre  le 
désir  de  savoir  si  S.  A.  II.  Madame  la  Princesse  Hélène  pour- 
rait accepter  le  bal  que  la  ville  île  Metz  eut  été  heureuse  de 
lui  offrir. 

Je  ne  puis  vous  répondre  positivement  à  cet  égard,  mais 
M.  le  duc  de  liroglie,  nommé  par  le  roi,  ambassadeur  extraor- 
dinaire pour  la  conduite  de  Mesdames  les  princesses  de 
Hecklembourg,  vous  aura  sans  doute  vu  à  son  passage  à 
Metz,  cl  vous  aura  donné  des  renseignements  sur  la  ques: 
lion  de  ce  bal  comme  sur  toutes  les  autres  instructions 
nécessaires. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
lion  très  distinguée. 

Le  Maitre  des  Requêtes, 
Secrétaire  général,  Directeur  ; . 
Eimixvu  Dlamj. 


MINISTÈRE 
de 

Intérieur 


m 


RENTE  d'aLSACE 


sur  un  nommé  Beauniann  (Joseph-Alexis). 

La  conduite  politique  et  privée  «le  cet  individu  ne  donnant 
lieu  à  aucun  reproche,  je  pense  qu'il  suffira  de  Faire  surveil- 
ler avec  soin  ses  démarches. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

P.  le  Ministre,  par  autorisation. 
Le  Directeur  de  la  Police  générale  du  Royaume  : 

Alexis  de  Jussisr. 

Communiqué  par  M.  A.  Benoit. 


Adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Roi  par  les 
Officiers  de  la  garnison  de  Strasbourg 


(Avancement .  —  Officiers  généraux} 
Au  Roi, 

Sire, 

F.n  vous  adressant  humblement  nos  vieux,  c'est  remplir 
vos  vues  bienfaisantes  c'est  répondre  aux  expressions  de  In 
lettre  touchante  que  Votiik  M.\je>tk  h  daigné  nous  faire  parve- 
nir. Nous  vous  supplions,  Sun:,  de  les  accueillir. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 


Les  très  soumis  et  fidèles  sujets. 

Les  officiers  de  l'infanterie  de  la  garnison  de  Strasbourg. 
Largentière,   (".oroisard,    La  fond.    O'Oléon.    Du  four,  l>" 
Gyvet.  du  RégimenJ.  Royal  ; 


XIII 


J789 


Sire, 
de  votre  Majesté 
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Waldt,  Comte  de  Reinach,  De  Beitz,  d'Hilliers,  De  Bois- 
Ganlier,  De  Minuly,  du  lléyiinent  d'Ahare  .  Duforl,  pré- 
sident, Chantechir,  Baudreville.  Chr  Dufort,  Chr  d'Alphonse, 
Godail,  De  la  Briehe,  La  Tournerie,  du  Régiment  Royal 
d'Artillerie  :  De  Crouzas,  De  Kegelin,  De  Vieusseux»  Gallois, 
Cadet.  Du  Monlceau,  Baron  de  Guppenberg,  du  Régiment 
Hoyal  llexse-Dnrmxtadt  ; 

La  Burdi*,  Chasseloup-Laubat,  du  Corps  royal  du  Génie  ; 

Membres  du  Comité  élu  par  MM.  les  Officiers  de  ces  régi- 
ments. 

Telle  est  la  lettre  mise  en  tète  de  l'Adresse  h  l'Assemblée 
nationale  et  au  Hoi  par  les  officiers  de  la  garnison  de  Stras- 
bourg ;  Strasbourg  de  l'Imprimerie  ordinaire  du  Roi  1789. 
(in  4°,  44  pages,  2  tableaux). 

Après  avoir  discut'- très  modérément  toutes  les  questions 
militaires,  les  membres  du  Comité  élu  abordent  la  comparai- 
son des  foires  militaires  de  la  France  et  de  la  Prusse.  Ce 
sont  des  passages  que  nous  avons  copiés  ici  ;  ils  offrent  au 
bout  de  quatre-vingts  ans.  une  certaine  analogie  avec  les  faits 
qui  se  sont  passés  récemment.  Il  n'y  a  donc  dans  les  pages' 
qui  vont  suivre  rien  de  notre  plume,  pas  même  ce  cri  déso- 
lant qui  termine  le  travail  de.-  officiers  de  Strasbourg,  en 
parlant  de  l'argent  dépensé  pour  l'armée.  Quel  en  est  l'em- 
ploi ?  phrase  sinistre  que  nous  avons  tant  entendue  il  y  a 
quatre  ans. 

A  propos  de  l'avancement  «  rapide  et  inconséquent  »  de  la 
Noblesse  de  la  Cour,  dont  les  membres  pouvaient  être  faits 
colonels  à  vingt-cinq  ans,  après  dix  ans  de  services  comme 
officier,  les  signataires  de  l'adresse  citent  l'opinion  de 
Frédéric  «  juge  eompétent  sous  tous  les  rapports.  »  Voici, 
disent-ils,  la  traduction  littérale  d  une  lettre  de  ce  monarque 
au  Comte  de  S.  .,  qui  avait  un  fils  troisième  cadet  dans  un 
régiment,  et  qui  demandait  au  Roi  de  le  faire  officier  en  con-, 
sidération  de  sa  naissance  (en  1783). 

«  Notre  cher  et  bien  aimé  :  J'ai  vu  par  votre  lettre  du 
«  22  mai  la  demande  que  vous  faites  louchant  votre  fils  : 
«  mais  je  dois  vous  dire  que  j'ai  donné  ordre  de  ne  point 
«  admettre  dëCoir.te  Jans  mon  armée,  car,  quand  ils-ont  servi 
«  un  an  ou  deux,  ils  s'en  retournent  chez  eux;  et  de  tous  ces 


REVUE  D'ALSACE 

«  ôtres-lîi,  il  n'en  résulte  que  du  vent.  Si  votre  fils  veut  ser- 
«  vir,  son  titre  ne  fait  rien  à  la  chose,  et  il  n'avancera  jamais 
«  d'un  cran,  s'il  n'apprend  son  métier  régulièrement.  Je  suis 
«  votre  affectionné  Roi, 

«  Frédéric.  » 

P.  S.  de  la  propre  main  du  Roi  : 
«  Les  jeunes  Comtes  qui  n'apprennent  rien  sont  des  igno- 
«  rants  danstous  les  pays.  En  Angleterre,  le  fils  du  Roi  est 
«  matelot  sur  un  vaisseau  pour  en  apprendre  les  ma- 
«  nœuvres;  dans  le  cas,  où,  par  un  miracle,  il  se  ferait  qu'un 
a  grand  seigneur  devint  quelque  chose,  il  ne  faut  pas  qu'il 
«  tire  la  moindre  vanité  de  son  titre  et  de  sa  naissance.  Tout 
«  cela  n'est  que  fadaise  et  tout  dépend  uniquement  de  son 
«  mérite  personnel.  » 


OFFICIEIIS  GÉNÉRAUX 

Rien  n'égale  la  profusion  avec  laquelle  on  a  multiplié  en 
France  les  officiers  généraux.  Le  luxe  iuouï  accable  nos 
armées,  en  même  temps  qu'il  fait  rétonnement  des  étrangers, 
dont  il  excite  la  juste  critique.  Nos  officiers  généraux  suffi- 
raient, par  leur  nombre,  du  moins,  au  commandement  de 
toutes  les  troupes  de  l'Europe,  elles  ministres  qui  les  ont 
augmentés  d'une  manière  si  désordonnée  ont  oublié  sans 
doute  que  l'armée  n'est  pas  créée  pour  des  officiers  généraux, 
mais  que  c'est  sur  elle  qu'il  faut  en  proportionner  la  quan- 
ti lé. 

La  France  a  maintenant  onze  cent  cinquante  neuf  officiers 
généraux,  et  cette  masse  effrayante  ira  toujours  en  augmen- 
tant, puisque  le  devient  de  droit,  au  bout  de  seize  ans,  la 
commission  de  colonel . 

La  Guyenne  renferme  neuf  bataillons  et  six  escadrons,  fai- 
sant environ  5.500  hommes.  Cette  province  a  un  grand  état- 
major  composé 

d'un  gouverneur  général,  )  Too.  offleier.  . 

deux  lieutenants  généraux,    |     delà  r 
quatorze  lieutenants  de  roi,  i  Province  i       .  . 

•dwvKfurwTiwurê  4é  vilto*  géniaux 

.  .  •      •  ■  i 
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Il  y  a  de  plus  neuf  lieutenants  de  roi,  commandants  ou 
majors  de  place. 

Le  traitement  de  tout  <  e  inonde,  sans  y  comprendre  celui 
des  lieutenants  généraux  et  lieutenants  de  Itoi  de  la  pro- 
vince, monte  à  1  il), 700  livres. 

Comme  si  cet  état-major  n'eût  pas  pu  suffire  au  comman- 
dement des  5500  hommes,  la  nouvelle  ordon naïve  y  a  encore 
attaché  six  généraux,  qui,  pour  deux  mois  et  demi  ou  trois 
mois  de  service,  coûtent  94. 000  francs, sans  compter  les  four- 
nitures de  toute  espèce  que  U  province  est  obligée  de  faire. 
Voil'i  donc  pour  5500  hommes,  25  officiers  généraux  qui 
coûtent  au  moins  213.700  francs. 

Mettons  en  comparaison  la  Silésie,  et  que  la  Prusse,  citée 
depuis  si  longtemps  pour  un1?  discipline  rigoureuse  qui  ne 
nous  convient  pas,  le  soit  au  moins  une  fois  pour  la  simpli- 
cité et  l'économie  qui  nous  sont  devenues  si  nécessaires. 

Cette  province  contient  50  bataillons,  75  escadrons,  800 
hommes  d'artillerie  et  1200  mineurs,  le  tout  formant  57  000 
hommes,  et  il  y  a  seulement  huit  officiers  généraux  qui, 
déjà  payés  comme  propriétaires  île  régiments,  n'ont  pour 
leurs  fonctions  de  généraux,  qu'une  augmentation  de  neuf  à 
dix  mille  livre*. 

Il  en  coûte  donc  beaucoup  moins  à  la  Prusse,  pour  faire 
commander,  suspecter,  surveiller  et  exercer  57,000  hommes 
pendant  une  année  entière,  qu'à  la  France  55U0  pendant 
deux  ou  trois  mois. 

Nous  pourrions  pousser  plus  loin  les  preuves  en  compa- 
rant l'Alsace  qui  renferme  18,000  hommes,  avec  le  duché  de 
Magdebourg  qui  en  contient  20.000  ;  le  Languedoc  et  le 
Roussillon  qui  en  ont  10,500,  avec  la  Westphalie  et  l'Ost- 
Frise  qui  en  ont  13,000.  De  toutes  ces  comparaisons,  il  résul- 
terait que,  pour  un  nombre  égal  de  troupes,  la  quantité  d'of- 
fieiers  généraux  en  Prusse,  est  a  celle  de  France  au  moins 
comme  un  est  à  dix,  et  la  dépense  qu'ils  occasionnent  comme 
un  est  à  vingt. 

«  L'armée  prussienne,  qui  est  de  deux  cent  huit  mille 
hommes,  n'a  que  113  officiers  généraux  ou  environ  ;  notr* 
armée  en  aura  donc  à  peu  près  et  proportionnellement  à  son 
nombre,  moitié  en  eus. 
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«  Quelque  prévenu  que  l'on  puisse  être  contre  les  exemples 
tirés  de  l'étranger  et  surtout  de  la  Prusse,  nous  nous  empres- 
sons cependant  de  les  faire  valoir,  dés  que  la  comparaison 
doit  nous  instruire'  ;  et  pourquoi  les  hommes  frivoles  qui  y 
rmt  laissé  ce  qu'il  fallait  prendre,  nous  priveraient-ils  de  In 
ressource  d'y  prendre  ce  qu'ils  ont  laissé. 

Nous  joignons  ici  un  tableau  comparatif  de  Tarin 'e  de 
France  et  de  Prusse  en  1781).  Il  nous  a  paru  curieux  et  ins- 
tructif. 

TABLEAU  COMPARATIF 
Des  Armées  de  France  et  <lf  Prusse  en  1789 

EN  FRANCE 
(Officiers  et  Etat-major  compris) 


216  bataillons  d'infanterie  en  104  régiments  )  Hommes 

12  bataillons  de  chasseurs  \  131.831 

212  escadrons  de  cavalerie  en  02  régiments   36  820 

Artilleurs,  mineurs  et  ouvriers,   9.708 

Total   181.3.",;) 


1159  officiers  généraux,  dont  35  inspecteurs  des  troupe* 
de  Ligne.  La  maison  du  Moi  et  l'artillerie  ont  des  inspec- 
teurs particuliers. 

L'armée  est  indiquée  au  complet,  mais  le  recrutement 
étant  toujours  précaire,  l'effectif  reste  constamment  au-des- 
sous, et  le  manque  au  complet  est  sur  l'armée  à  peu  prés  de 
7  à  8000  hommes.  Iln'yadoncde  payé  que  173.000  hommes. 
En  déduisant  l'Etat-major.  les  officiers,  les  tambours  et  trom- 
pettes, il  ne  reste  que  155.000  combattants. 

EN  PRUSSE 
Officiers  et  Eiat-major  comprit»! 

21-4  bataillons  d'infanterie  formant   Hommes 

55  régiments  [  155.816 

20  bataillons  de  fusiliers  * 

233  escadrons  de  cavalerie  formant  35  régiments.  38.860 
Artillerie  de  campagne  et  de  garnison,  mineur^  . .  12.548 

Total    .    207  224 


Digitized  by  Google 


LKTTRES  DR  MINISTRES 


203 


114  officiere  généraux,  dont  17  sont  inspecteurs. 

Maison  du  Roi  et  artillerie  comprises. 

Ce  complet  est  toujours  assuré  par  le  moyen  des  surnumé- 
raires et  des  cantons  de  recrutement .  Ainsi  le  nombre  ci- 
dessus  est  etlertivemeiit  existant 

En  déduisant  IKlat-major,  le*  tambours  et  les  trompette*. 
Il  re«te  190,914  combattants.  Ainsi  environ  42  0i  10  de  plus 
qu'en  France. 

Le  soldat  et  l'officier  subalterne  sont  a  peu  près  payés  de 
même  dans  les  deux  services,  mais  les  capilaines,  en  Prusse, 
le  sont  ;i  peu  près  quatre  fois  plus  qu'en  Krance. 

Kn  France,  l'armée  et  les  pensions  coulent  125  millions  (et 
d'après  M.  Necker)  ;  la  dépense  de  l'armée  en  Prusse  s'élève 
à  54  millions  (suivant  M.  de  Mirabeau).  C'est  donc  pour  la 
France,  73  millions  de  plus. 

Mais  les  nationaux  en  Prusse  ne  sont  pas  payés  pendant 
dix  mois  île  l'année.  Kn  supposant  qu'ils  forment  les  trois 
quarts  de  l'armée,  et  qu'ils  reçoivent  chacun  huil  sous  par 
jour,  il  en  coûterait  pour  dix  mois,  17,722,200  livres,  qui, 
ajoutées  à  52  millions,  font  09,722,200  livres. 

Armée  de  Prusse.  .  .  .    2)7.221  h.  —  Dépense  «9,722,200  livres 


Ainsi  l'armée  en  France  a  environ  26,000  hommes  de 
moins,  et  coûte  35  millions  de  plus. 
Quel  en  est  /'emploi  ? 

Communiqué  par  AimtUR  Bknoit. 


Année  de  Franco,  au 
complet 


l8l,H5!»h  -llépense  123.000,000  - 


PETITE  CHRONIQUE 

DE 

COLMAR 


La  Revue  d'Alsace  fait  sortir  de  ses  archives  quelques  notes 
concernant  les  deux  premières  années  de  la  Révolution  de 
1789,  à  Colinar.  Ces  notes,  dont  la  llevue  a  gardé  copie,  sont 
dues  à  Sigismond  Biling  et  nous  ignorons  s'il  a  continué, 
évidemment  à  son  usage  particulier,  cet  espèce  île  Mémorial 
dont  le  commencement  va  suivre.  Nous  l'intitulons  Petite 
Chronique  de  Coltnar  afin  que  l'on  ne  confonde  pas  ce 
Mémorial  avec  un  résumé  du  même  sfenre,  intitulé  aussi 
Chronique  de  Cohnnr,  préparé,  depuis  longtemps,  par  le 
directeur  de  la  Revue  d'AUaee  et  livré  gracieusement  à 
M.  L.  L  Badcr,  directeur  de  V Ecole  industrielle  de 
Mulhouse,  qu'il  venait  de  quitter  pour  se  mettre  à  la  tète  de 
l'imprimerie  de  ['Industriel  Alsacien,  et  qui  s'engageait  à 
publier  ladhe  chronique  en  feuilleton,  dans  le  journal,  et  à 
en  faire  un  petit  tirage  ii  part  devenu  très  rare.  Il  forme  un 
in-8°  de-415  pages  et  deux  planches,  paru  en  18t>7. 

Celte  composition  était  le  résultat  <ie  la  thèse  controversée 
par  un  ami  du  journaliste  de  Mulhouse,  M  l.ehert.  dessina- 
teur industriel,  thèse  consistant  à  réunir  d'a'»ord  les  maté- 
riaux épars  dans  nos  divers  livres  anciens  et  modernes  et 
à  les  compléter  ensuite,  autant  que  possible,  ni  moyen  des 
archives  négligées,  pour  mettre  alors  le  tout  en  œuvre  et 
écrire  nos  modestes  notices  locales,  destinées  à  tenir  une 
place  dans  l'histoire  générale  du  pays.  La  compilation  s'ar- 
rête à  la  fin  du  xiv*  siècle  et  la  provision  de  notes  détaohées 
estasse  grande  pour  la  continuer  biou  au  delà,  go  atten- 
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liant,  voici  le  commencement  du  Mémorial  de  M.  Billing. 

Il  convient  d'ajouter  que  M.  Charles  Goatzwiller  a  honoré 
le  tirage  à  part  de  M.  Bader  du  fac-ximile  «lu  1"  titre  et 
sceau  connus  de  la  communauté  de  Colmar  de  1214,  ainsi  que 
de  la  statuette  de  Saint-Jean  des  Moulins  de  1252. 

La  Rsvce. 


1789 

20  Mars.  —  Vendredi  matin,  après  10  heures,  les  privi- 
légiés, au  nombre  de  29  fonctionnaires,  dont  20  protestants, 
se  sont  assemblés  à  lïlôlel-de- Ville  où,  en  présence  de  M.  le 
préteur, du  magistrat  et  du  conseil,  ils  élurent,  à  une  majo- 
rité de  8  voix,  deux  députés,  savoir  :  .M.  le  Slellmeisler 
Saudherr.  le  jeune,  et  M.  le  conseiller  aulique  Pfelfel  pour 
porter  leurs  doléances  à  Schlc»Ladt 

21  Marx.  —  Tous  les  bourgeois  se  réunirent  dans  leurs 
tribus.  Les  députés  suivants  furent  élus  par  eux  : 

Tribu  de  la  Fidélité  :  MM.  Gerhard  et  Wilhelm  ; 
Tribu  du  Géant  :  M.  Debs.  jeune  ; 

Tribu  dex  Laboureurx  :  MM  Eggerlé  et  Antoine  Ricbert  ; 
Tribu  du  Dévidoir  (Zum  Axpeh  :  M.  Brobecker  ; 
Tribu  des  Vigneronx  :  MM.  Jean  Ley  et  André  Sibert  ; 
Tribu  de  la  Réunion  :  MM.  Platz  et  Chrétien  Keller  ; 
Tribu  du  Lion  :  M.  Slockmeyer  ; 
Tribu  de  l'Union  {Wohlebenj  :  MM  Plister  et  Hœgy  ; 
Tribu  de  C  Aigle  :  M.  Scheurer,  Jean-Georges  ; 
Tribu  du  Suro  (/Jolderbaumj  :  MM.  George  Scherb  et 
Meyer. 

22  Marx,  —  Ces  Manans  nommèrent  à  la  tribu  de  l'Union 
les  députés  suivants  : 

MM.  Spinner  et  Becbt. 

23  Marx.  —  Tous  les  députés  restèrent  réunis  depuis 
8  heures  du  malin  jusqu'à  3  heures  du  soir,  et  le  21  depuis 
8  heures  du  malin  jusqu'à  11  heures  du  soir,  à  l'IIolel-de- 
Ville,  pour  formuler  leurs  doléances.  Ils  nommèrent  MM.  Debs 
et  Eggerlé  pour  députés  à  Schlestadt . 
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A  l'article  33  du  cahier,  ils  demandaient  la  suppression  de 
la  constitution  des  vdles  li'»r«*<.  Ils  di'inaudaienl  encore  que 
le  magistral  et  le  conseil  fussent  réduits  chacun  à  quatre 
membres  et  que  le  nombre  des  tribus  fut  également  réduit  à 
quatre. 

Ces  demandes  provoquèrent  une  protestation. 

25  et  1*0  Mars.  —  Les  députés  des  priviligiés  chargèrent 
Bl.  Nicolas  Sandherr  d'aller  présenter  au  gouverneur,  M.  de 
Stainville,  la  proposition  signée  de  tous. 

20  Mars.  — Les  députés  du  district  de  Colmar  commen- 
cèrent;! rédiger  leurs  doléances,  dans  l'église  des  dominicains. 

1**  Avril.  —  Le  clergé,  la  noblesse  et  les  députés  des  dis- 
tricts de  Colmar  et  de  Scblestadt,  des  deux  religions,  se  réu- 
nirent, à  8  heures  du  matin,  dans  l'église  des  Dominicains  ; 
ensuite  chaque  partie  alla  assister  au  service  divin  dans  son 
église.  Dans  note  temple  vinrent  quinze  nobles  et  plus  de 
cent  cinquante  autres  députés.  On  les  reçut  au  son  des  tim- 
balier, puis  on  chanta  «  U  Saiut-Kspril,  descend  sur  i  o  i»  ». 

M.  le  diacre  Stempel  prêcha  sur  le  psaume  il.  verset  34. 

A  l'issue  du  service,  les  députés  retournèrent  dans  l'église 
des  Dominicains,  où  ils  élurent  les  députés  qui  devaient  se 
rendre  aux  Klats-Cénéraux,  savoir  : 

J°  Pour  le  cleryr  :  M.  le  prince  de  Murbach  et  M.  Pinelle, 
cure  de  llilsenheim. 

2*  Pour  fa  noblesse  :  .M.  le  prince  de  Uroglie  et  M.  le  géné- 
ral Wu  miser. 

Ce  général  étant  mort  à  Strasbourg  le  jourde  son  élection, 
on  le  remplaça  par  M.  de  Klacbslanden . 

3°  Pour  la  bourgeoisie  :  .M.  le  Procureur  général  Hermann  ; 
M.  l'avocat  Iteubel  ;  M.  KaulTmann  et  M.  Schultz,  prévôt  de 
Matzenheim . 

19  Avril  — Le  dimanche  de  Ouasimodo  géniti.  le  curé 
badois  prêcha  selon  le  rite  protestant  dans  l'église  de  Vieux- 
Brisach  et  le  soir  il  administra  la  Sainte-Cène. 

21  Juillet.  —  Un  bourgeois  de  Colmar,  nommé  Melzeger, 
rut  arrêté  et  mis  en  prison  par  le  chef  de  la  police  de  la  ville 
pour  avoir  indiscrètement  regardé  chez  l'un  de  ses  voisins,  au 
coin  de  la  rue  des  Juifs,  qui  organisait  un  feu  d'artilice  pour 
célébrer  la  liberté  nationale. 
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22  Juif  te  f.  —  Le  soir,  feu  de  joie  et  eoe.ardes  vertes.  Les 
quatre  plus  jeunes  Stettuieisler  vont  chercher  les  drapeaux 
de  la  bourgeoisie  Promenade  de  la  bourgeoisie  jusqu'à 
4  heures  du  matin,  avec  tambours,  lifres  el  musique,  le 
Préleur  Sommervoge!  et  le  Slcllmeisler  Sandher  délégués, 
étant  en  iéle. 

Les  bourgeois  cherchent  au  WerckholT  beaucoup  de  bois 
pour  alimenter  le  feu  de  joie  de  la  Krutenau  ;  ils  voulurent 
porter  la  main  sur  le  voyer  Voltz  qui  s'opposait  à  l'enlève- 
ment du  bois. 

23  Juillet.  —  La  municipalité  taxa  le  froment  à  20,  le 
seigle  à  12  el  l'orge  à  U  livres.  Les  bourgeois  lésés  voulurent 
mettre  le  feu  à  la  maison  du  Directeur  des  forêts,  M.  Tschann, 
située  sur  la  place,  à  côté  du  decannat. 

Tout  le  monde,  prêtres  et  laïcs,  fut  forcé  de  porter  la 
cocarde  'tricolore.  Les  doléances  de  la  bourgeoisie  furent 
rédigées  et  le  soir  il  y  eut  de  nouveau  une  promenade  au 
flambeau. 

21  Juillet. —  Les  dix  tribu*  élurent  chacune  un  candidat 
aux  Unifiions  de  <  hef  de  la  poli  e.  On  choisi,  parmi  ces  can- 
didats, M.  Ktienne  Holbach  qui  renonça  à  l'emploi  en  faveur 
de  Zacharie  Doll. 

Les  vignerons,  saouls  et  comme  enragés,  promenèrent 
processionnellemeul  en  ville,  le  matin  et  le  soir,  la  ligure 
de  la  soi-disante  damoiselle  Mergeu  iMurien  Meerenj  qui  est 
censée  leur  avoir  légué  le  Nettland. 

On  tira  des  coups  de  feu  sur  la  maison  du  préposé  des 
forêts  liiivkel. 

Le  bruit  se  répandit  en  ville  que  les  habitants  avaient 
envahi  le  Neuland  pour  couper  le  bois  el  mettre  le  feu  à  la 
foret  ;  beaucoup  de  bourgeois  armés  y  accoururent  ;  on 
engagea  beaucoup  de  volontaires  dans  la  milice  bourgeoise 
et  pendant  la  nuit  on  fit  de  fréquentes  patrouilles. 

25  Juillet. —  Réunion  des  dix  tribus  et  rédaction  des 
doléances  qui,  le  soir,  furent  présentées  par  des  députés  à 
l'approbation  et  à  la  signature  du  MagUtrat  et  du  Conseil, 
réunis  à  l'Ilôtel-de -Ville. 

Comme  l'Ilotel-de-Ville  était  envahi  par  beaucoup  de 
milice,  le  magistrat  et  le  Conseil,  après  avoir  entendu  les 
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doléances  des  députés,  qui  furenl  imprimées  plus  lard,  quit- 
tèrent l'Hôtel-de-Ville  avec  les  députés,  au  son  des  trompettes 
et  des  fifres.  Les  drapeaux  furent  déposés  dans  lu  maison  du 
député  Eggerlé,  à  côté  du  NVerckhoff. 

20  Juillet.  —  Les  bourgeois  les  plus  honorables  conti- 
nuèrent à  monter  la  garde  avec  l'Ecole  militaire.  On  ferma 
les  portes  à  8  heures. 

28  et  29  Juillet'—  On  organisa  20  compagnies  composées 
de  80  hommes  chacune  et  de  8  officiers,  ainsi  qu'une  compa- 
gnie de  chasseurs  habillés  de  vert  ;  les  autres  compagnies 
portaient  un  uniforme  bleu  et  blanc. 

30  Juillet.  —  Les  moines  de  Marbach  ont  transporté  leur 
avoir  dans  leur  maison  de  Colmar,  pour  le  soustraire  à  la 
canaille  vagabonde. 

31  Juillet.  -  On  amena  comme  prisonniers  M  paysans 
qui  avaient  dévasté  le  château  prinHer  de  Guebwiller  : 
quatre  furent  relâchés  après  avoii  été  interrogés.  Les  autres 
furent  transportés  à  Schiestadt,  justifiés  dans  leurs  com- 
munes et  pendus  «levant  leurs  habitations. 

1er  Août.  —  Des  bandits  de  Suudgau  apparurent  déjà  près 
du  pont  de  la  Thur.  Le  même  suir  on  en  amena  6  ici.  (a). 

7  Août.—  La  nouvelle  constitution  a  été  proclamée  dans 
toutes  les  tribus  ;  elle  réduit  le  nombre  des  tribus  à  4  et  lixe 
à  24  le  nombre  des  députés  de  la  municipalité  de  chaque 
religion. 

De  ceux-ci,  8  furent  choisis  dans  la  môme  proportion 
quant  à  la  religion,  pour  assesseurs  permanents  de  la  muni- 
cipalité. 

10  Août.  —  Ces  assesseurs  prêtèrent  serment  entre  les 
mains  du  conseil. 

14  et  15  Août.  —  Il  n'y  eut  point  de  réunion  des  tribus. 
Le  même  jour,  le  syndic  catholique  Eggerlé  défendit  aux 
membres  catholiques  du  magistral  et  du  conseil  d'assister 
à  la  procession  de  la  fete  de  l'Assomption. 

(a)  Une  note  postérieure  est  ainsi  conçue  : 

«  Celle  apparition  à  la  Thurbruck  ne  s'est  pas  confirmée  ». 
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Le  17  Août  —  M.  I.-  Slellmeisler  Bueb  fut  élu  Obristmeis- 
ler  et  M.  Chauffeur  Schultheiss.  Les  magistrats  de  la  ville  et 
les  autres  employas  ne  prêtèrent  pas  le  sciment  ordi- 
naire. 

19  Août.  —  La  municipalité  supprima  les  inspecteurs  du 
pain,  de  la  viande  et  des  marchés.  Elle  décida  que  les  bout" 
geois  rempliraient  à  tour  de  rôle  ces  fondions. 

25  Août.  —  Le  jour  de  la  Saint-Louis,  il  y  eut  une  chasse 
générale  dans  la  Niederwald  à  laquelle,  tous  les  bourgeois 
furent  conviés.  Ils  ne  tuèrent  que  deux  ehevreuils  et  quelques 
lièvres. 

Les  catholiques  romains  tiennent  de  mauvais  propos  sur 
l'origine  de  noire  église  (mont  ttnd  rodschitigj  ;  ils  nous 
attribuent  tous  les  malheurs  qui  menacent  leurs  lèles  ;  le 
bannissement  de  leurs  prêtres  et  la  fermeture  de  leurs 
églises. 

Ier  Septembre.  —  On  commence  h  faire  le  recensement  des 
bourgeois,  jeunes  et  vieux.  Oj  a  trouvé  que  leur  nombre 
s'élève  à  î.i  ..  catholiques  (les  dizaines  manquent)  à  ÎM5f»  pro- 
testants. 

Une  note  ajoutée  postérieurement  est  ainsi  conçue  : 

«  Lu  déduisant  du  premier  chiffre  les  membres  du  Conseil 
«  et  les  manants,  il  résulte  qu'il  n'y  a  que  iH  catholiques  de 
a  plus  que  de  protestants.  >i 

7  Septembre.  —  ltéunion  des  députés  h  Schlestadt  au  sujet 
des  anciens  privilèges. 

Nos  députés  étaient  •  MM.  Debs.  Gerhard.  Wilhclm  et 
Pfister. 

Les  catholiques  protestèrent  et  amusèrent  les  autres  (les 
protestants?)  ce  qui  fut  cause  que  la  réunion  ne  donna 
aucun  résultat. 

Dans  cette  semaine  on  commença  à  vérilier  les  comptes  du 
voyer  (Baumeister)  Vollz.  On  y  découvrit  bientôt  pour 
10.000  liv.  de  tromperies,  sans  compter  le  foin. 

//  Septembre.  —  L<>s  députés  forcèrent  le  receveur  de  la 
ville.  M.  During,  à  rendre  ses  comptes.  Cédanî  'i  la  force,  le 
receveur  les  présenta  devant  un  notaire  et  protesta.  On  n'y 
découvrit  pas  un  centime  perçu  Injustement. 
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14  Septembre.  —  M.  Jean  Geistodt  fils,  fut  nomme  voyer 
et  Joa  Mossmann  procureur  receveur. 

15  Septembre.  —  MM.  Plalz  et  Meyer  sont  nommés  admi- 
nistrateurs des  forêts. 

Leyn  et  Wimpfen,  administrateurs  des  pâturages  ; 

Le  procureur  Doll,  Rossbach,  Ileech  et  Bauara,  receveurs 
des  contributions. 

24  Septembre.  —  On  décida  définitivement  que  le 
séquestre  de  l'Abbaye  de  Marbach,  levé  depuis  deux  ans, 
serait  maintenu  et  que  les  moines  seraient  admis  dans  leur 
maison  de  Colmar. 

29  Septembre.  —  Les  moines  entrèrent  solennellement 
dans  la  ville  de  Colmar,  amenant  avec  eux,  sur  des  voi- 
lures, leurs  ornements  écclésiasliques.  Ils  tirent  don  de  leurs 
petits  canons  au  corps  des  chasseurs  et  demeurèrent  quelque 
temps  dans  la  cour  de  Pairis  jusqu'il  ce  que  leurs  habitations 
particulières  furent  prêtes.  Leurs  vases  sacrés  furent  déposés 
en  partie  ù  l'église  collégiale  où  ils  se  réunissaient  dans  le 
chœur,  avec  les  membres  du  chapitre. 

Octobre.  Vendanges.  —  Les  vignes  que  l'on  n'a  point 
couchées  n'ont  rien  produit  L'hiver  qui  a  été  rigoureux,  la 
et  la  nielle  ont  tout  détruit. 

Céréales  chères  ;  X\  a  3t»  liv.  le  froment  et  les  autres 
denrées  en  proportion. 

4  Octobre.  —  Pronostics  redoutables.  Les  députés  catho- 
liques Stockmeyer  et  Keller,  font  entendre  ces  propos  dans 
leurs  conversations  :  «  Il  faut  allumer  la  ville  aux  quatre 
«  coins,  faire  entrer  les  étrangers  et  chasser  les  protestants 
«  avec  des  tètes  ensanglantées.  » 

Dans  celte  semaine,  deux  envoyés  de  Colmar  se  rendirent 
à  Schlestadt,  à  Obernai  et  à  Rosheim,  chargés  par  Kggerlé  de 
propager  le  bruit  que  Colmar  et  Munster  ont  consenti  à  l'abo- 
lition des  privilèges  pour  les  engager  eux-mêmes  dans  celte 
voie.  Ils  trouvèrent  des  témoins  nombreux  contre  ce  trailre 
que  les  catholiques  regardent  comme  leur  appui  et  leur 
guide. 

Novembre.  —  Au  commencement  de  ce  mois  on  trouva, 
placardée,  h  l'église  Saint-Martin,  une  pasquinade  dans 
aquelle  la  vierge  Marie  (salva  reverentia)  élait  traitée  de  p. .  . 
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et  dans  Inquelle  les  prêtres  catholiques  sont  gratifiés  de 
dénominations  semblables.  On  voulait  augmenter  la  haine 
contre  l«»s  prolestants.  Eirgerlé  colporta  celle  pièce  dans 
toute  la  catholicité,  l'envoya  à  Schlettadt  et  dans  le  val 
d'Orbev,  essayant  ainsi  de  noircir  les  protestants  et  d'exciler 
contre  eux  les  ressentiments  populaires.  Un  promit,  du  haut 
de  la  chaire,  100  écus  de  récompense  pour  celui  qui  dénonce- 
rait le  rédacteur  de  la  pièce,  qu'on  prétendait  être  l'infâme 
Eggerlé  lui-même. 

Jean-Jacques  Wang,  un  fanatique  protestant,  s'accuse  lui- 
môme  d'en  élre  l'auteur. 

Jô  .Xorembre.  —  On  Ut  dans  notre  église  une  quéle  pour 
l'Assemblée  nationale.  Elle  produisit  17-41  livres  ;  quelques 
bienfaiteurs  complétèrent  la  somme  de  1N(K»  livres.  On 
envoya  celle  somme  à  Paris,  mais,  quoique  important»-,  on  ne 
recul  aucun  remerciement. 

17  et  i 8  Novembre.  — On  réunit  cinq  tribus  pour  porter 
à  In  connaissance  du  public  la  conduite  égoïste  et  traîtresse 
d 'Eggerlé  et  de  Uebs.  Tous  votèrent  pour  leur  destitution  et 
l^s  déclaraient  infâmes.  La  crainte  qu'ils  inspiraient  décida 
tous  les  patriotes  à  se  munir  de  fusils  et  à  veiller  à  la  sécurité 
de  leurs  maisons. 

23  Novembre.  —  Après  le  mémoire  de  justification 
d'Eggerlé,  parut  le  protocole  de  paix  (das  wart  des  Krieden/ 
k  ses  concitoyens.  La  bourgeoisie  se  tranquillisa  et  les  esprits 
furent  appaisés,  quoique  par-ci  par-'à.  de  dures  paroles  se 
firent  encore  entendre. 

C'est  au  milieu  de  ce  mois  «pu*  l'on  plaça  les  lanternes  qui 
sont  suspendues  à  travers  les  rues  pour  éclairer  le  pas- 
sage. 

29 Novembre.  —  Ou  publia  ici  la  loi  martiale.  La  munici- 
palité le  lit  faire  en  sa  présence  par  son  greffier  Kittelmeyer. 
On  emprunta  au  collège  le  drapeau  rouge  et  blanc. 

30  Novembre  —  Destitution  des  membres  de  la  municipa- 
lité. Ils  remplirent  cependant  leurs  fondions  jusqu'à  l'élec- 
tion de  leurs  successeurs. 

Décembre.  —  Le  12  Décembre,  arriva  du.i-  le  public  la 
courte  mais  naturelle  défense  de  M.  Frédéric  Sallzmann 
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dans  laquelle  il  prétendait  quKggerlé  était  plutôt  que  lui 
l'auteur  de  la  Erleiterumj  du  i  octobre. 

1790 

3  Février.  —  Commencement  de  l'élection  de  la  nouvelle 
municipalité.  Les  bourgeois  se  réunirent  à  7  heures  du  malin 
dans  les  quatre  églises  dont  le  nom  suit  : 

1  Saint-Pierre  ; 

2  Catberinelles  ; 

3  Dominicains  ; 

4  Hôpital  protestant. 

Après  que  l'on  eut  élu  dans  chacune  un  président  et  trois 
secrétaires,  l'élection  du  maire  se  fit  dans  l'aprés-midi,  de 
2a8  heures  du  soir.  La  majorité  des  voix  fut  acquise  au 
second  président.  M.  de  Salomon. 

5  Février.  —  Le  cinq,  M.  l'avocat  Albert,  fut  élu  procu- 
reur de  la  commune,  par  l'influence  et  le  cabale  de  la  congré- 
gation jésuitique.  M.  l'avocat  Laug  fut  élu  substitut  ; 

0',  7,  8,  10  e(  1J  février,  furent  élus  membres  de  la  mu- 
nicipalité, MM.  Daniel  Adam  Eggerlé,  arpenteur  ; 

Antoine  Itichert,  le  vieux  ; 

Bauer,  cultivateur  ; 

André  Hoggenslroh.  pelletier  : 

Jean  Biecbelé.  pécheur  ; 

Jean  Mossmann,  horloger  : 

Xavier  Richard,  avocat  ; 

Louis  Heech,  bandagisle  ; 

Ignace  Vinsard,  avocat  1 1795)  : 

Ignace  liaccara,  tonnelier  ; 

Martin  Stockmeyer,  batelier  : 

Philippe  Antoine  Danzas.  avocat  . 

rrien  que  des  papistes 
Llus  notables  : 
MM.  Christophe-Daniel  Jacques  ; 

Rîeder,  I»'  vieux,  avocat  (entra  en  fonction,  au  lieu  et 
place  d'Lggerlé,  le  30  juillet). 

Jean- Frédéric  Saltzmann,  négociant  'remplaça  dans  le 
conseil  Danzas  —  mois  de  juillet  suivant)  ; 
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Philippe-Jacques  Reiner,  négociant  ; 

Jean-Michel  Glentzinger,  sellier  ; 

Jean  Buob,  obrismeisler  ; 

Laurent  Brobeck,  aubergiste.  Au  Cheval  blanc  ; 

George-Joseph-André  île  Golbery,  conseiller  ; 

George- Benjamin  llerr  ; 

François  Queiïemmc,  conseiller  ; 

Pierre-François  Conte,  négociant  ; 

Xavier  Héech,  doyen  et  curé  ; 

Joseph-François  Bruseh,  conseiller  : 

Jean-Guillaume  Hitlelmeyer,  procureur  ; 

Antoine  Willig,  relieur; 

Jean-Antoine  Lietthard,  bailli  ; 

Charles  Bernhard,  notaire  ; 

Elie  GralT,  (ils,  tanneur  ; 

Ilenri-François-Antoine  de  Hong,  conseiller  ; 

Jean  Larcher,  bailli  ; 

François-Meinrad  Lorentz,  bailli  ; 

George  Debs,  lils,  barbier  ; 

Adam  Scrick,  orfèvre  ; 

André  Pfister,  cordonnier  ; 

François-Joseph-Nicolas  Poin.l,  conseiller. 
lit  Février.  —  Les  membres  <!••  la  municipalité  prêtèrent 
leur  serment  à  l'hôtel-de-ville.  U.ie  compagnie  de  bourgeois 
élailsous  les  armes. 

Marx.  —  M.  le  doyen  du  chapitre,  M.  le  curé  catholique 
Héech  avec  M.  Voisard  et  Heech,  ces  deux  derniers  membres 
du  conseil  municipal,  ont  visité  nos  écoles.  Le  premier  ins- 
crivit le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  y  compris  les 
pauvres;  il  en  fil  lire  quelques-uns,  empoila  plusieurs 
cahiers  pour  les  soumettre,  comme  spécimens,  à  la  munici- 
palité. 

On  demanda  préalablement  l'autorisation  du  président  du 
eonsisloire.  M.  Bueb.  Deux  de  nos  pasteurs  étaient  présents  h 
la  visite  pour  veiller  el  observer,  pareeque  l'on  ne  pouvait 
se  fier  à  tout  le  monde. 

l'A  Marx.  —  Réception  des  sœurs  de  charité  à  l'hospice  de 
Colmar.  Bientôt  leur  nombre  s'éleva  à  huit  ;  elles  ne  faisaient 
rien  dans  la  partie  protestante  de  l'hôpital,  que  de  veiller  au 
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linge  et  à  la  literie.  Un  en  fut  bientôt  fatigué  pareeque  leur 
influence  et  celles  de  leurs  amis  devinrent  onéreuses  i» 
l'hospice.  Leur  (in  :  voir  Janvier  171»:». 

12  Avril.  —  Colmar  prête  serment  de  fidélité  à  la  nation, 
a  la  loi  et  au  roi.  Le  service  divin  commença  à  8  heure-  du 
malin.  La  population  se  porta  ensuite  sur  la  place  de  l'église. 
Une  tribune,  ornée  de  tapisseries,  était  dressée  devant  le 
corps  de  garde  pour  rerevoir  le  conseil  municipal  Au  milieu 
se  trouvait  M.  le  maire,  M.  le  Président  Salomon,  tons  en 
manteaux  noirs  et  portant  île  larges  cravates  blanches  ;  der- 
rière eux  se  trouvaient  les  employés  de  la  ville.  Dis  deux 
côtés  de  la  tribune  étaient  placés  des  musiciens  ;  au  milieu, 
le  greffier.  M.  KittHmeyer,  qui  donna  lecture  en  français  et 
en  allemand  de  la  formule  du  serment.  Les  quatre  compa- 
gnies bourgeoises  avec  leurs  drapeaux  formaient  le  carré  au 
centre  duquel  se  trouvait  le  clergé  des  deux  religions,  les 
prieurs  et  sous-prieui  s  îles  couvents.  Le  clergé  romain  posa 
simplement  sa  main  suc  la  poitrine  ;  tous  les  aulres  élevèrent 
leur  main  droite  en  disant  :  Nous  le  jurons. 

Après  celte  cér.'nionie,  on  chanta  un  Te  IJeum  dans  les 
deux  églises  paroissiales  et  chacun  retourna  chez  soi.  Tout 
cela  ressemblait  plutôt  à  un  jeu  de  marionnettes  qu'à  une 
action  sérieuse.  La  municipalité  était  planté»'  là  comme  s'il 
se  fut  agi  de  représenter  la  farce  du  docteur  l'aust. 

33  Mars.  -  Assemblée  de  la  bourgeoisie  à  l'bôtel-de-ville, 
aux  tribus  ries  tailleurs,  des  serruriers  et  des  tisserands,  au 
bUjCtde  l'admission  des  Juifs.  Le  partage  des  biens  commu- 
naux d'abord  refusé  est  admis. 

liOMarg.  —  Nouvelle  réunion  au  sujet  de  la  vente  des 
biens  «les  couvents. 

//  et  i:>  Mai.  —  Elections  pour  le  département  à  Saint- 
Pierre  (au  collège».  Trois  catholiques,  deux  protestants, 
MM.  les  sietmeisler  Bueb  et  Metzger. 

Il  et  IX  Mai  —  Mêmes  élections  à  l'église  des  Domini- 
cains Deux  catholiques  et  trois  protestants,  MM.  (ireiner, 
Saltzmann  et  Herr. 

19  et  21  Mai.  -  Aux  Catherine    •  .  cinq  papistes. 
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2/  et  22  Mai.  —  A  l'église  protestante,  deux  catholiques 
et  trois  prolestants,  MM.  Deb*,  Gerhard  et  le  Docteur  Faudel. 

5  Juin.  —  A  peine  ces  députas  furent-ils  partis  pour  Bel- 
fort  qu'un  courrier  apporta  la  nouvelle  que  l'Assemblé** 
nationale  avait  annule"  les  élections.  On  se  réunit  alors  le 

6  Juin  h  6  heures  du  matin.  Une  partie  de  la  bourgeoisie 
sa  rendit  dans  trois  tribus  et  a  l'Hotel-de-Ville  pour  s'en- 
tem're  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  La  réunion  eut  lieu  une 
seconde  fois  après  le  serment  du  malin  (que  je  dus  abréger) 
et  se  renouvelle  encore  le  soir. 

M  Albert,  procureur  de  la  commune,  avait  envoyé  de 
faux  renseignements  à  l'Assemblée  :  il  avait  prétendu  que 
l'éleclion  n'avait  pas  eu  lieu  dans  les  formes  régulières. 
Cependant  il  avait  assisté  à  l'opération  pendant  laquelle 
aucune  objection  n'avait  él<;  faile  par  lui.  Les  bourgeois 
furent  tellement  indignés  de  sa  conduite  et  de  celle  de  ses 
partisans,  parmi  lesquelsse  tiouvait  M.  le  Président  de  Spon, 
qu'ils  voulurent  un  instant  démolir  leurs  maisons.  On  était 
unanime  pour  celte  conclusion  :  Noire  élection  est  bonne  et 
nous  la  maintenons.  En  attendant,  les  Belforlains  ne  se 
laissèrent  pas  inlluencer.  Ils  continuèrent  leurs  opérations 
avec  nos  députés. 

tO  Juin.  —  Nos  gardes  nation  iux,  ceux  de  Munster,  de 
(iuebwiller,  deThann,  *e  rendirent  à  Strasbourg  pour  la 
féle  de  la  Fédération.  On  les  recul  et  on  les  hébergea  fra- 
ternellement et  gratuitement.  (La  description  de  cette  fôle 
nationale  a  été  imprimée). 

ItiJuin.  —  Ils  revinrent  ici  à  8  heures  du  soir  et  on  les 
hébergea  gratuitement  dans  les  auberges.  Le  17  au  soir  on 
leur  donna  un  bal,  et  le  18  ils  s'en  retournèrent  en  paix  chez 
eux. 

2ôJuin.  — On  apprit  que  les  paysans  voisins  de  Wur- 
temberg et  de  lebsheim,  après  avoir  coupé  et  séché  l'herbe 
des  prairies  de  Lindeo,  se  disposaient  à  les  enlever, 
au  lieu  de  les  laisser  à  la  ville  de  Colmar  comme  d'u- 
sage. 

On  réunit  à  la  hâte  150  gardes  nationaux  qui  se  rendirent, 
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musique  pn  tète  et  bien  munis  de  poudre  et  de  plomb,  aux 
Linden  ;  ils  les  trouvèrent  en  pleine  besogne.  Le  major 
Lersé  leur  adresa  des  paro'es  conciliatrices.  In  seul  se 
permit  de  prendre  une  altitude  menaçante  avec  safaulx.  On 
le  menaça  de  faire  feu  sur  lui  au  premier  mouvement  qu'il 
ferait.  Tousse  rendirent  prisonniers.  Vers  quatre  heures  du 
soir,  on  en  amena  quelques-uns  montas  sur  leurs  chevaux  cl 
à  peu  près  huit  sur  Ictu  s  voitures  Ou  les  déposa  au  corps  de 
garde.  Après  s'être  eulemiu  sur  la  réserve  des  anciens  droits 
de  la  ville  de  Colmar.  on  les  relâcha  à  10  heures  du 
soir. 

A  cette  époque  on  se  réunit  à  Bel  fort  pour  élire  nos  députés 
de  la  Haute-Alsace.  Tout  cela  se  passa  avec  force  cabales.  On 
ne  nomma  que  des  papistes. 

H  Juillet.  —  On  termina  l'élection  du  district  commencée 
il  y  a  huit  jours.  tTn  seul  protestant  fut  élu,  M.  le  Stellmeis- 
ler  Metzger.  Il  y  eut  un  rassemblement  devant  l'hôtel-de- 
ville.  M.  Salomon  d'Anteni  avait  cru  devoir  recommande! 
aux  députés  du  Sundgau  de  donner  leurs  voix  à  des  gens 
capables  ;  M.  Metzger  traduisit  en  Allemand  celte  recom- 
mandation, qui  pro  luisil  sur  eux  reflet  d'une  intention  d'in- 
fluence illégitime.  On  tira  des  pistolets  dont  un  se  menaça 
réciproquement.  L'arrivée  des  chasseurs  mit  fin  à  la  colli- 
sion. Malgré  tout  cela,  on  nomma  enlr'autres  un  nenuhier 
papiste  d'ici,  Mever,  l'économe  des  Catherinettes,  comme 
membre  du  district  :  r/uœ,  qualh.  quanta  absurdllax  !  !  ! 

14  Juillet.  —  Serment  féodal.  Vers  II  heures  du  matin, 
toute  la  bourgeoisie  se  réunit  en  arm  ■>  sur  la  place  de  l'église 
S lint-Marlin.  M.  Ilold,  conseiller  eo -lésiastique.  lut  une 
messe  basse  sur  un  autel  dressé  près  du  Kiseh  '  runnen  où 
se  trouvait  la  municipalité.  L-s  bourgeois  protestante  se 
tinrent  debout  et  chacun  agit  selon  ses  convictions.  Ensuite 
M.  le  pasteur  Stempel  tint,  du  haut  île  cet  autel,  un  discours 
à  la  bourgeoisie  assemblée.  On  tira  le  canon,  on  alluma  un 
feu  de  joie;  chaque  bourgeois  reçut  un  pot  de  vin  et  du 
pain.  Le  soir  on  dan>a  dans  loute>  les  lui, us 

10  Juillet.  —  l >n  élul  ici  I.-  district  et  le  déparle- 
ment. 
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Dans  notre  église  et,  avant  le  sermon  ordinaire  de  la  se- 
maine, on  fit  une  prière  commun»',  (mis  les  ministres  allèrent 
présenter  leurs  devoirs  aux  membres  du  district  à  l' hôtel-de- 
ville  et  ;i  ceux  ilu  département  à  la  Cour  de  l'airis.  On  nous 
reçut  poliment  ;  les  premiers  nous  reconduisirent  jusqu'à  la 
rue,  les  derniers  jusqu'à  l'escalier. 

27  Juillet.  —  Les  ci-devant  privilégiés  élurent  à  l'hôlel- 
de-ville,  en  pn'seneede  M.  Salomon,  maire,  et  du  greffier  de 
la  municipalité,  les  personnes  dont  les  noms  suivent  pour 
rédiger  le  rôle  des  contributions  de  cette  classe  de  ci- 
toyens : 

M.  le  bailli  Reiset  ; 

M.  d'Erlon  ; 

M.  Kerll  ; 

Le  doyen  du  chapitre  et  notre  senior  Bussmann. 
Les  privilégiés  étaient  :  les  membres   du  conseil,  les 
chanoines  de  la  collégiale,  les  moines  et  les  honorables  pas- 
teurs. 

2  Août.  —  Il  y  eut  une  émeute  à  Schlestadt.  Le  parti  de 
la  populace,  appelé  Stiller,  se  souleva,  excité  par  son  maire, 
M.  Berger,  qui  partageait  cette  opinion,  contre  ces  bourgeois 
mieux  intentionnés,  mais  moins  nombreux,  surnommés 
Gelbfuszer. 

La  garde  nationale  de  Colmar,  au  nombre  de  40  à  50 
hommes,  marcha  pendant  la  nuit  à  leurs  secours.  Mais 
l'émeute  était  appaisée. 

11  Août.  —  La  population  de  Colmar  fit  mine  de  vouloir 
se  révolter  pareeque  l'on  ne  voulait  pas  partager  les  biens 
communaux  mais  les  louer.  On  promit  de  les  partager  pro- 
chainement et  on  les  appaisa  ainsi. 

12  Août.  —  La  population  voulut  sinon  démolir  la  Halle 
aux  blés,  au  moins  enlever  de  foi  ce  la  balustrade  de  l'en- 
trée, afin  que  les  paysans  étrangers  pussent  vendre  plus  tôt 
leur  blé.  Comme  si  la  balustrade  pouvait  les  empêcher  de 
vendre  !  Une  forte  patrouille  mit  empêchement  à  leur 
dessein. 


13  et  14  Août.  —  On  élut,  d'après  l'ancien  usage  et  t»elon 
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l'ancien  ordre,  un  Obrislmeister  catholique  et  un  Schultheiss 
prolestant.  Les  agens  de  la  ville  leur  prêtèrent  serment  ■ 
l'hôtel-de-ville. 

Î5  Août.  —  On  célébra  comme  Tannée  dernière  le  meis- 
tertag. 

22  Août.  —  M.  le  Steltmeisler  liueb  est  nommé  procureur 
de  la  commune  en  remplacement  de  M.  Albert. 

23  Août.  —  Réunion  du  consistoire.  On  y  lut  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  17  en  faveur  des  protes- 
tants. 

29  Septembre.  —  Une  partie  de  MM.  les  membres  du 
gouvernement  se  rendirent  à  Bellort,  sous  prétexte  que  l'on 
n'avait  plus  de  sécurilé  a  Colmar. 

30  Septembre.  —  Le  conseil  de  Colmar  est  supprimé.  La 
municipalité  fait  poser  les  scelWs  sur  les  deux  chambres. 
Personne  ne  fit  opposition.  Seulement  le  (ils  du  perruquier 
Souriceau  voulut  frapperkde  la  crosse  de  son  fusil  M.  le 
procureur  de  la  commune  Bueb  ;  mais  on  lui  retint  le 
bras. 

2  Octobre.  —  On  baptisa  le  premier  enfant  naturel  dans 
l'église  protestante.  Sa  mère  était  de  la  principauté  de  Neuf- 
chatel.  Elle  était  de  la  religion  réformée  ;  l'enfant  se  nomme 
Michel.  Ses  témoins  furent  Haller,  le  surveillant  des  orphe- 
lins, Schaepf,  le  garde-malade  de  l'hôpital  et  une  femme  du 
peuple. 

5  Octobre.  — On  baptisa  le  second  enfant.  Sa  mère  était  la 
nommée  Karcher  ;  elle  mettait  au  monde  le  second  enfant 
naturel  depuis  son  veuvage.  Le  matin,  à  7  heures,  on  eut 
une  réunion  de  prière  en  présence  d'une  soixantaine  de 
bourgeois  protestants,  qui  devaient  prendre  part  à  l'élection 
d'un  nouveau  tribunal. 

MM.  Boisgautier,  président,  Golbery,  Reich -t.'lter,  mar- 
quaire,  Louis  Schirmer  et  quatre  suppléants  fureit  élus. 

8  Octobre.  —  Service  funèbre  pour  les  morts  de  Nancy. 
Le  sermon  fut  prononcé  par  M.  le  pasteur  Stempel  en  pré- 
sence de  quatre  compagnies  delà  garde  nationale,  de  MM.  du 
département,  du  district  et  de  la  municipalité.  L'église  était 


Digitized  by  Google 


rrrrra  chronique  de  golmar 


Î19 


éclairée,  ornée  d'écussons.  Sur  l'autel  se  trouvait  une  urne 
funéraire  comme  cnlle  q-  i  est  sur  le  frontispice  du  discours 
funèbre  de  Louis  XV.  M.  Pfeffel  avait  composé  un  chant  de 
circonstance. 

10  Octobre-  —  La  première  noue  des  Unterlinden  sortit  du 
couvent.  Elle  se  rendit  à  Lunéville  avec  un  passe-port  de  la 
municipalité. 

15  et  10  Novembre.  —  Election  de  la  municipalité  et  des 
notables.  Les  mêmes  sont  élus,  moins  Louis  Keech  qui  est 
remplacé  par  M.  Ilaar.  Ainsi  pas  de  protestants  dans  la 
municipalité,  sauf  M.  Louis  Grenier  qui  avait  obtenu,  quel- 
ques jours  auparavant,  la  place  de  M.  Hitler,  démissionnaire  ; 
parmi  les  notables,  sept  protestants  :  M.  PfelTel,  «mé, 
Ulrich,  Mûssel.  Nicolas  Sandherr,  Docteur  Gloxin,  Knoll  et 
Jean  Bueb,  le  jeune.  Après  le  sermon  du  soir,  on  voulut 
procéderai!  baptême  d'un  enfant  masculin  procréé  par  Jean 
llaessy  avec  sa  femme,  Louise  Laugin,  professant  la  religion 
catholique.  Au  moment  de  l'accomplissement  de  l'acte,  qui 
avait  été  ordonné  par  le  consistoire,  sur  la  demande  expresse 
du  père  de  l'enfant,  M.  le  Maire  fil  défendre  à  M.  le  doyen 
d'y  procéder.  Dans  ce  moment  même,  quelques  catholiques 
de  la  municipalité  (Voisard,  Richart  et  Ant.  Hicherl)  péné- 
trèrent dans  l'église  et  firent  une  esclandre,  malgré  les 
observations  de  M.  le  Slettmeisler  Sandher,  le  vieux,  de 
M.  Bueb  et  du  greffier  Hittelmeyer,  qui  leur  opposèrent  le 
décret  du  17  Août.  On  ne  parvint  pas  h  Colmar,  ces  exaltés 
dont  le  nombre  s'était  grossi  de  la  populace.  L'enfant  fut, 
malgré  les  observations  du  père,  remporté  a  la  maison,  sans 
être  baptise. 

Après  le  service  du  matin,  le  consistoire  en  fonctions  a  été 
confirmé  par  la  communauté  réunie. 

82  Novembre.  —  Consistoire  au  sujet  de  l'enfant  Haessy. 
Le  père  se  laissa  convaincre  par  les  conseillers  municipaux 
papistes  et  signa  une  déclaration  rédigée  en  français,  langue 
qu'il  ne  comprenait  pas  ;  celte  déclaration  ne  lui  avait  pas 
été  traduite,  mais  seulement  lue  en  présence  de  l'un  Je  ses 
voisins,  le  nommé  Erdinger.  Il  y  déclarait  que  lors  de  ton 
mariage  il  avait  promis  par  serment  qu'il  ferait  baptiser  tous 
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ses  enfants  catholiques  ;  leur  éducation  aussi  (on  ne  lui  lut 
pas  ce  passage).  Il  avouait  qua  l'occasion  de  la  naissance  du 
dernier  enfant,  le*  membres  du  consistoire  prolestant  l'a- 
vaient engagé  à  le  faire  baptiser  dans  leur  oglise. 

SlGlSMOND  BlLUN, 
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APPENDICE  I 

NOTES  SUR  DANIEL  MARTIN 


Depuis  que  nous  avons  commencé  In  publication  du  Parle- 
ment nouveau  de  Daniel  Martin,  un  professeur  de  l'Cniversité 
de  Strasbourg,  M.  Krnst  Martin,  s'est  occupe  à  diverses  reprises 
de  notre  auteur,  mais  à  un  point  de  vue  un  peu  diflÏTent  du 
nôtre  <  1 1.  En  ne  réimprimant  que  le  texte  françaiset  négligeant 
le  texle  allemand  nous  ne  voulions  que  signaler  un  document 
historique  de  première  valeur  pour  l'histoire  des  mœurs  et 
coutumes  de  Strasbourg  au  XVIlF  siècle.  M.  Martin  de  son  coté 
ne  s'en  est  occupé  qu'au  point  de  vue  dialectique.  Toutefois, 
il  a  été  amené  à  faire  sur  Daniel  Martin  des  recherches  biogra- 
phiques qui  ont  abouti  à  des  découvertes  fort  intéressantes 
qui  compléteront  utilement  ce  que  nous  en  avons  dit  précé- 
demment. 

Il  a  été  assez  heureux  en  elïel  pour  découvrir  aux  archives 
municipales  de  Strasbourg  les  délibérations  du  Conseil  des 
XXI,  accordant  le  droit  de  bourgeoisie  à  Daniel  Martin  Le  29 
juin  \t\îi,  cv  dernier  en  lit  la  demande.  Il  était  a  ce  moment- 
là  fiancé  avec  Catherine  liront),  fille  de  feu  Frédéric  lironn.  Le 
7  octobre,  <;i  veuve  se  lit  représenter  par  le  DrTbenha)d  Kaber 
et  M.  Crusiiis  praecepfor  primat  ({assis,  et  autres, devant  le 
Conseil  des  XXI  pour  appuyer  la  demande  de  Daniel  Martin. 
Ils  donnèrent  sur  lui  Ici  meilleurs  renseignements  :  qu'il  était 


(I)  Iahrbuch...  dm  Voge$en-Chibs  1897  p  205  à  2f6,  189* 
p.  125-fî7. 
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honntHe,  calme,  économe.  La  famille  considérait  comme  un 
grand  bonheur  pour  Catherine  BTonn.de  trouver  un  pareil 
mari,  qui  depuis  six  ans  qu'il  demeurait  en  ville  avait  su  se 
concilier  l'estime  générale.  On  chargea  les  conseillers  Schilling 
et  Sihenhan  de  faire  une  enquête.  Le  21  décembre,  après  le 
témoignage  du  pasteur  de  la  cathédrale,  Schaller,  qui  lui  fut 
très  favorable,  les  enquêteurs  se  déclarèrent  pour  l'admis- 
sion (4).  Il  demeurait  alors,  et  avait  son  école,  probablement 
dans  la  dernière  maison  de  la  place  du  Dôme,  au  n°18  aeluel 
d'après  M.  Scyboth. 

Il  était  donc  venu  de  Sedan  à  Strasbourg  en  1616  et  comme 
il  y  mourut  en  1637  à  l'âge  de  43  ans  (2),  il  est  donc  né  vers 
1594.  Si  nous  en  croyons  la  préface  de  ses  Colloques,  il  aurait 
publié  son  premier  travail  (Fa  vu  s  praeceptorun),  en  1019  et 
le  remania  en  1621.  En  1625,  il  publia  :  Les  plus  communs 
proverbes  et  façons  de  parler  métaphoriques  et  prover- 
biales qui  sont  les  idiotismes  de  notre  langue.  La  3«  édition 
de  son  Favus,  est  une  grammaire  intitulée  :  Mluodèkion 
Keltikon  seu  grammalica  galfica  sententiosis  exemplis  ceu 
frangrantibus  floribus  referla,  liuic  arcesserunt  Prover- 
bia  gailica,  Epislolae  afque  traciatulus  novas  officiosas- 
quecompellationes  ac  responsiones  ,quas  complimens  vulgo 
vocant  compledens.  Lucubrationibus  Danielis  Martini 
Sedanensis  Clossodidascali  Argentoratensis.  Argenlorati, 
impens.  Eberhardi  Zetsneri,  IHbL  MDCXXXII. 

En  1628  parurent  les  :  Colloques  François  et  Allemands 
de  Daniel  Martin  maistre  en  la  langue  Françoise  à  Stras- 
bourg, ausquels  est  adjouste'e  une  Nomenclature  non  encore 


(1)  E.  Martin  loc.  cit.  p.  204. 

(2)  Dans  son  Parlement  nouveau  paru  en  1637,  il  dit  au  chapitre 
74:  En  l'espace  de  quarante  trois  ans  ou  environ  que  Ih'eu  m'a 
fait  la  grâce  de  vivre...  (édit  de  1660  p.  636).  Il  dut  sans  doute 
écrire  son  livre  en  1636.  car  nous  liions  ù  la  page  183...  le  blé  qui 
en  ceste  année  1636  se  vend  seize  florins  ou  huit  escus  le  réseau, 

sextier  ou  la  charge  d'un  homme  et  le  finir  dans  le  courant  de 

1637.  En  parlant  des  enterrements,  il  dit  :  ce  qui  monte  en  cesie 
année  1637,  à  environ  six  livres  tournois.  (Ibid.  p.  404).  Il  mourut 
très  probablement  peu  après.  (F.  Reib«r  :  Kùchenzettel  47-48). 
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veue.  La  Méthode  de  composter  lettres  Françoise».  La 
Afonnoye  coursableen  France.  Une  grammaire  Françoise. 
Frantzœsische  (Jesprœch  Danielis  Martini,  etc. . .  A  Stras- 
bourg, aux  despens  d'Fuerard  Zetzner,  libraire.  — 
L'exemplaire  conservé  à  ia  Bibl.  de  l'Université  à  Strasbourg 
parle  ensuite  la  date  sous  celle  forme  MDCXL1I,  c'est-à-dire 
1642.  Mais  comme  dit  le  professeur  Martin,  l'auteur  était  déjà 
mort  a  cette  date  et  le  préface  est  du  4  septembre  1627,  et 
celle  du  Compendium  favi  praeceptorum  . .  qui  s'y  trouve 
joint  est  du  20  juillet  1627.  Il  est  donc  probable  que  le  volume 
ait  paru  en  1628. 

La  Bibliothèque  de  Darmsladt  possède  (probablement  de  la 
succession  de  Moscherosch)  1°  Favus  praeceptorum  linguae 
gallicae  avec  la  date  1622  sur  le  litre  gravé  (avec  additions 
manuscrites).  2°  Mi  rudkkionKeltikon.  Arg.  Eb. Zetzner  J032. 
Un  anlre  titre  porte  :  Compli mens  pour  diverses  occasions. 
Strasbourg,  Ed.  Zetzner,  1032.  (Renferme  des  notes  mar- 
ginales). 3°  Les  colloques  françois  et  allemands.  A  rgentinae 
impensis  Eberhardi  Zetzneri.  MDCXVIl  (1617).  Préface 
datée  du  4  seplembre  1627.  (Notes marginales).  Il  existe  aussi 
des  exemplaires  avec  la  bonne  date  1627  comme  on  peut  le 
voir  dans  Stengel  (Chron.Verzeichniss  franzœsischer 
Grammatiken  p.  36) .  A  cet  exemplaire  sont  reliés  :  Frantzœ- 
sinche  und  Teutsche  Sprichtrœrter.  Editio  11.  Argentorati 
typis  Rihelianis  1627.  et  Compendium  Favi  Praecepfo 
rum  Linguae  Gallicae.  Argenfinae  impensis  Eberhardi 
Zetzneri,  1627 .  4°  Proverbes  françois  et  allemands .  Editio 
111.  Argentorati,  Typis  Joh.  PhilippiMitlbrû  1643.  5» New 
Parlement.  Strassburg  Lazari  Zetzners,  S.  Erben  1637. 
6<»  Id.  Ibidem  Joh-Eberhard  Zetzner  1679.  7»  Vindicatio 
linguae  Gallicae  s.  1. 1624  (relié  avec  Steph.  Spalt  Vindiciae 
linguarum  teutonicae  et  romanae.  Arg.  1624.  8°  Achemi- 
nement à  la  langue  allemande  (semble  êlre  très  pr'cieux  car 
Stengel  ne  le  connait  que  d'après  Brunei.  9°  Oratoire  chres- 
tien.  A  Strasbourg  chez  l'autheur  'n  la  rûe  du  Monstier. 
MDCXXXYI.  Dédicace  du  20  octobre  1636  f\). 


(1)  -  E.  Martin  dr  Iahrbuch  1808  p.  IÎ7. 
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La  Bibliothèque  Nationale  possède,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  précédemment  un  exemplaire  de  Y  Acheminement , 
(X  14920/  mais  de  1G35,  avant  appartenu  au  Couvent  des  Au- 
guslins.  Kn  le  comparant  avec  les  deux  exemplaires  du 
Guidon  alfrnand  que  possède  la  même  Bibliothèque  d'un 
ayant  appartenu  aux  Barnabites  et  l'autre  aux  AugUStins  de 
Paris,  on  constate  que  le  Guidon  n'est  que  la  réimpression  de 
l'Acheminement  avec  quelques  légères  transpositions  typo- 
graphiques (1). 

(I)  —  Dans  Y  Acheminement  la  table  des  matières  suit  le  litre, 
puis  vient  la  préface,  une  liste  de  proverbes,  enfin  la  grammaire. 
Les  colloques  occupent  la  dernière  partie  du  volume.  Dans  le  Gui- 
don au  contraire  le  titre  est  suivi  de  la  préface,  puis  viennent  les 
proverbes,  la  table,  la  grammaire  et  les  colloques,  \.' Achemine- 
ment a  240  pages,  les  Guidons  chacun  230,  cela  tient  à  la  compo- 
sition un  peu  plus  serrée.  Le  premier  Guidon  'X  14033).  est  de 
1633  (chez  G.  A.  holhopf  et  J.  E.  Zetzner),  le  second  (X  14934)  de 
1074.  de  G.  A.  Dolhopf.  Un  ne  s'est  pas  servi  pour  celle  édition,  de 
la  composition  de  l'autre,  car  bien  qu'ils  concordent  page  par  page, 
tes  signatures  diffèrent. 

Les  proverbes  qui  suivent  la  préface  sont  assez  cuiieux  pour  que 
nous  reproduisions  ici  : 

Er  sihef  ubel  ausz.  il  void  mal  dehors,  pour  dire,  il  est  maigre 
et  défait  de  visage,  connue  un  malade.  —  Er  ist  eiu  rechter 
Ifa*e,  c'est  un  droict  lievre.  pour  dire  c'est  un  vray  veau.  —  lie;/ 
.Yacht  seind  a  lie  h'uhe  schirartz,  de  nuict  toutes  les  vaches  sont 
noires,  pour  dire,  de  nuict  tous  les  chats  sont  gris.  —  Ich  bin  nuff 
de.sz  Schuhmacher  Itappen  henjertlten.  l'a  y  chevauché  icv  sur  le 
moreau  du  cordonnier,  pour  dire,  ie  suis  venu  icy  sur  la  mule  des 
cordeliers.  -  Er  n-isset  ausz  irie  ein  sel.anffen  Leder,  il  déchire 
dehors  comme  peau  de  brebis,  pour  dire,  il  ne  se  défend  que  de 
Pespéc  à  deux  pieds.  —  //  court  comme  un  verrier  déchargé, 
er  laufft  wie  ein  abgeladener  Glaser,  un  stall  dièses,  er  lœulft  wic 
ein  Schuhmacher  oVr  «Ion  Mar.kl  versaumet  bat.  —  S'il  n'est 
content  qu'il prene  des  chartet,  wono  er  ni  ht  mfrieden  ist,  soll  er 
karten  oemmen,  an  statt.  ist  er  nichl  zulïieden,  slow  er  einen 
sleeken  darzu.  —  //  ne  faut  t/tterre  de  bois  pour  chauffer  son 
four,  es  vvird  nichl  viel  llollz  erfordcrl  seine n  Back-Ofen  ein  zu 
wœrmen,  das  ist,  er  ist  babl  iiu  llarnisch.  —  //  est  aile  au  saff'ran, 
er  ist  zam  Saffran  gangen,  das  ist,  er  sitzl  im  Schiff.  —  Das  Hertz 
ist  ihm  in  die  Hosen  yefallen,  le  cœur  lui  est  tombé  dans  les 
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La  table  des  matières  de  Y  Acheminement  nous  indique  ce 
que  nous  trouverons  dans  les  Colloques  qui  suivent  la  gram- 
maire. Voici  ce  qu'il  y  a  dans  le  :  «  Contenu  de  ce  qui  suit 
l'Acheminement  à  la  langue  allemande  :  Noms  de  guerre, 
noms  d'armes,  façons  de  parler  au  fait  de  !a  guerre,  termes 
de  fortification,  pour  un  siège,  des  chevaux,  pour  l'hostelerie, 
devis  avec  un  cordonnier,  avec  un  tailleur,  avec  un  marchand 
de  toutes  sortes  de  drap,  avec  un  mercier,  avec  une  lingère, 
blanchisseuse,  serrurier  ou  arquebusier,  sellier,  fourbisseur, 
mareschal,  du  chemin,  à  l'entrée  «l'une  ville,  les  princi- 
pales choses  à  voir  à  Strasbourg,  la  monnoye  coursable  en 
Allemagne.  Après  cecy  que  ie  j'avois  donné  pour  closture  du 
livret,  le  libraire  m'a  induit  à  adiouster  encore  ce  qui  sVnsuit. 

chausses,  c'est-à-dire,  le  courage  luy  a  failli.  —  Er  hat  ihn  autz 
gemacht  wie  ein  Hippenbub,  il  l'a  fait  dehors,  comme  un  garçon 
d'oublieur,  c'est-à-dire,  il  luy  a  dit  poûilles  et  pis  que  pendre.  — 
Man  hat  ihn  cum  Dielentrdger  gemacht,  on  l'a  fait  porteur  de 
planches,  c'est-à-dire,  on  l'a  accourci  de  la  leste.  —  Man  hat  ihm 
den  liuckel  gefegt,  on  lui  a  ramonné  la  bosse,  c'est-à-dire,  il  n  esté 
fustigé.  —  Er  hat  ihm  den  Grind  abgesrhlagen,  il  lui  a  abbatn 
la  gale,  c'est-à-dire,  tranché  la  teste.  —  Er  hwrtdas  Grass  wach- 
sen  und  die  Fhvhe  husten,  il  oit  croistie  l  herbe.  et  tousser  les 
puces,  c'est  à  dire,  il  fait  le  suffisant,  entendu.  —  Er  hat  ein  guten 
Stein  am  bref,  il  a  une  bonne  pierre  au  tablier,  pour  dire,  il  a  des 
amis  en  cour.  —  Er  ist  weder  eu  sieden  noch  eu  braten,  il  n'est 
bon  ni  à  bouillir,  ni  à  rostir,  c'est-à-dire,  un  homme  de  paille, 
propre  à  rien.  —  Cela  l'achèvera  de  peindre,  das  wird  ihn  volleinl 
auszmahlen,  das  ist,  wird  ihm  den  garauss  machen.  —  //  faut 
qu'il  crache  au  bacin,  er  rnuss  ins  BecUen  speitzen,  das  ist  er 
inusz  ins  bûrhssel  blasen.  —  La  semaine  aux  trois  jeudis,  io  der 
dreven  Donnerstag  Wochen,  das  ist,  wann  man  die  ga>ueh  firinet. 
—  //  est  encore  en  la  haie  aux  draps,  cr  ist  noch  in  der  Tùcher- 
lauben,  das  ist  er  steckt  noch  in  den  Federn,  liegt  noch  Ira  Bett.  — 
Il  y  a  bien  de  la  mente  en  son  jardin,  es  ist  viel  Mûntzkraut  in 
seine  m  Ciarten,  das  ist  er  kan  wol  in  die  LùgenpfeilTe  blasen.  —  // 
a  beau  faire  du  fumier,  il  est  en  la  paille  iusques  au  ventre,  er 
hat  schœn  oder  gut  mist  machen,  er  steckt  ira  Stroh  bisz  in  dem 
Bauch,  das  ist,  er  hat  gut  l'feiffen  schneiden,  er  silzt  mMten  in  den 
Rohreo.  —  Mon  couteau  coupe  tout  ce  qu'il  void,  mein  inesser 
schneidt  ailes  was  es  sihet.  das  ist.  es  schneidet  kalt  wasser. 
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Devis  avec  un  barbier,  un  orfèvre,  un  banquet,  avec  ce  qui 
appartient  à  la  cuisine  ». 

Ces  colloques  ou  devis  (de  V Acheminement  ou  lu  Guidon) 
contenant  quelques  renseignements  intéressants  au  point  de 
vue  des  coutumes  locales  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
Parlement  nouveau  nous  les  reproduisons  dans  l'Appendice  II. 
Ce  qui  précède  la  conversation  avec  le  cordonnier  ne  formant 
que  des  listes  d'un  intérêt  secondaire  pour  le  point  de  vue 
auquel  nous  nous  sommes  placés,  nous  le  laisserons  de  côté 

Ch.  Nerlinqeb 
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A    LA   «  REVUE   D'ALSACE  >» 

PAR 

M.  X.  MOSSMANN 
Concernant  les  négociations  du  traité  de  1648 


Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  l'arrivée  de  plusieurs 
députés  catholiques,  venant  de  Munster  pour  prendre  part  au*x 
négociations  sur  les  griefs  ecclésiastiques,  sembla  devoir  leur 
donner  l'impulsion  qui  leur  manquait.  Cependant,  dès  le  pre- 
mier jour,  ils  firent  difficultés  d'admettre  aux  conférences  le 
duc  Auguste  de  Saxe  en  sa  qualité  d'administrateur  de  l'arche- 
vêché de  Magdebourg  (Lettre  de  Schneider  au  magistrat, 
H  21  décembre  1647).  Le  samedi,  11  il  décembre,  on  avait 
enlin  passé  outre,  et  les  proleslants  allaient  se  réunir  chez  les 
représentants  de  l'empereur,  pour  recevoir  communication  de 
la  déclaration  des  étals  calholiques,  quand,  au  dernier 
moment,  un  laquais  du  comte  de  Lamberg  vint  les  prévenir 
que  leurs  députés  n'avaient  pas  encore  pu  se  mettre  entière- 
ment d'accord.  Le  procédé  parut  aux  protestants  aussi  étrange 
que  ce  nouveau  relard,  et  ils  envoyèrent  quelques-uns  des 
leurs  pour  en  faire  leurs  remontrances.  Dès  le  lendemain  à 
dix  heures,  ils  furent  officiellement  saisis  de  la  déclaration. 
Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  tous  les  points  litiguux  y  fus- 
sent compris.  Dans  une  entrevue  avec  les  plénipotentiaires 
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suédois,  le  lundi  13  décembre,  ceux-ci  firent  remarquer  qu'il 
n'y  était  question  ni  des  garanties  de  la  paix,  ni  de  son  exécu- 
tion, ni  de  la  satisfaction  à  laquelle  la  Suéde  pivlen  lait  ;  qu'on 
ne  voyait  même  pas  si  elles  avaient  été  délibérées  par  tous 
les  états  catholiques  ou  seulement  par  quelques-uns  d'entre 
eux  ;  ils  prévirent  que  ces  omissions  seraient  cause  de  nou- 
veaux retards,  alors  que  la  paix  aurait  pu  être  signée  déjà 
au  mois  de  juin  ;  si  elle  traînait  encore,  les  Impériaux  seuls 
en  étaient  responsables. 

Le  mardi,  les  députés  furent  convoqués  chez  les  représen- 
tants de  l'empereur,  qui  tenaient  à  se  justifier  de  ce  dernier 
reproche.  Les  Suédois  avaient  prétendu  qu'a\ anl  le  départ  de 
Trautmansdorf,  l'empereur  lui  avait  fait  défense  d'apposer 
sa  signature  et  qu'il  avait  trouvé  mauvais  qu'on  fût  revenu 
sur  ce  qui  avait  été  convenu  relativement  «à  la  dislocation  de 
l'année  suédoise  Le  Docteur  Vulmar  harangua  les  envoyés 
pendant  une  demi- heure  |>our  leur  expliquer  qu'avant  de  rien 
conclure,  il  était  de  bonne  justice  de  consulter  les  catholiques 
et  que  jamais  le  comte  de  Trautmansdorf  n'avait  roçu  l'ordre 
qu'on  prétendait.  (Jnant  à  Ja  répartition  des  troupes  entre  les 
différents  cercles,  on  avait  reconnu  que  la  mesure  étailimpra 
ticable,  parce  que  tous  les  mouvements  des  états  de  l'empire 
en  auraient  été  gênés  et  comprimés,  qu'elle  aurait  paralysé  le 
commerce,  que  la  charge  de  l'entretien  aurait  surtout  pesé 
sur  les  villes  impériales  et  qu'enfin  si  on  avait  passéoutre,  on 
n'aurait  plus  eu  de  raison  pour  ne  pas  assigner  aux  troupes 
impériales  des  cantonnements  pareils.  Dans  leur  réponse,  les 
députés  insistèrent  seulement  pour  connaître  les  vues  des 
Impériaux  sur  la  question  des  assurances  et  de  l'exécution  de 
la  paix.  Dans  la  suite  de  la  conversation,  le  Docteur  Volmar 
ayant  prétendu  que,  dans  leur  dernière  entrevue,  les  Suédois 
s'étaient  surtout  préoccupés  de  la  satisfaction  de  leur  milice, 
l'envoyé  de  l'électeur  de  Saxe  protesta  que  leur  unique  souci 
élait  d'obtenir  enfin  communication  de  l'ultimatum  des  catho- 
liques, pour  que  les  protestants  pussent  à  leur  tour  produire 
le  leur  et  demanda  si  ce  fieraient  enfin  les  dernières  conditions 
de  leurs  adversaires.  A  quoi  Volmar  répliqua  que  si,  pour 
leur  part. ils  cessaient  de  les  aggraver,  les  protestants  devaient 
de  leur  côté  réduire  les  leurs.  Cependant  il  promit  de  faire 
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connaître,  sous  peu  de  jours,  le  sentiment  des  catholiques  sur 
les  deux  questions  encore  en  suspens,  (Lettre  au  magistrat, 
16/26  décembre). 

Entre  les  Impériaux  et  les  Suédois,  la  discussion  porta 
d'abord  sur  la  question  de  l'amnistie  (Lettre  du  27  décembre). 
11  se  trouva  quatorze  points  sur  lesquels  on  ne  s'entendait 
pas.  Pour  en  finir,  les  Impériaux  s'abouchèrent  directement 
avec  les  députés  protestants,  le  25  décembre  v.  st..  sans  égard 
pour  la  sainteté  du  jour,  pour  leur  expliquer  que  c'était  un 
ordre  spécial  de  l'empereur  qui  leur  défendait  de  céder  sur 
ces  points.  Quand  les  envoyés  firent  part  de  celte  prise  à 
partie  aux  Suédois*  ceux-ci  s'en  montrèrent  fort  surpris  : 
jamais  il  n'avait  été  question  de  rendre  les  états  juges  des 
points  sur  lesquels  les  plénipotentiaires  ne  s'entendaient  paa, 
et  ils  estimaient  que  ce  serait  manquer  d'égards  à  la  Suède,  si, 
en  cette  circonstance  les  Impériaux  se  passaient  de  leur  inter- 
médiaire (Lettre  du  30  décembre).  On  finit  cependant  par 
achever  la  révision  totale  de  l'instrument.  Les  Impériaux 
s'étaient  opinialrés  à  maintenir  tous  les  changements  qu'ils  y 
avaient  faits  ;  les  Suédois  a  leur  tour  y  introduisirent  de  nou- 
velles  prétentions  quant  à  leur  satisfaction  :  ils  prétendaient 
notamment  faire  supprimer  les  deux  archevêques  de  Brème 
et  de  Hambourg  et  obtenir  pour  leur  reine,  droit  de  séance 
aux  diètes  de  l'Empire,  com  ne  duchesse  de  Brème  et  de 
Wismar.  Cette  fois  encore,  les  Impériaux  prirent  leur 
recours  auprès  des  états,  en  se  plaignant  de  ces  nouvelles 
exigences.  Les  députés  leur  répondirent  qu'il  ne  fallait  pas 
s'en  étonner  et  qu'en  revenant  sur  ce  qui  était  déjà 
convenu,  les  Impériaux  avaient  montré  à  la  Suède  h.  ne  pas 
tenir  ses  premiers  engagements.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait 
dans  ces  variations  de  quoi  rebuter  les  états  et  déjà  les  catho- 
liques parlaient  de  quitter  Osnabrûck.  Pendant  que  le  2/12 
janvier  1649,  les  protestants  se  consultaient  sur  ces  derniers 
incidents,  l'envoyé  de  l'électeur  de  Saxe  leur  fit  une  commu- 
nication non  moins  intempestive.  Son  maître  l'avait  charge 
de  faire  savoir  à  ses  collègues  qu'il  n'entendait  pas  que  ce 
qui  touchait  aux  affaires  de  l'Empire,  fût  soumis  aux  deux 
couronnes,  au  grand  dam  et  déshonneur  du  saint  Empire. 
Pour  un  état  protestant,  c'était  méconnaître  étrangement  la 
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situation.  Les  députés  répliquèrent  qu'il  n'était  pas  possible 
de  réserver  ces  questions  aux  seuls  étals  et  qu'ils  espéraient 
que,  quand  l'électeur  serait  mieux  informé,  il  changerait 
d'avis.  De  pareilles  instructions,  si  elles  avaient  été  suivies, 
n'auraient  guère  avancé  les  a  fia  ires  ecclésiastiques  et,  à  part 
lui,  Schneider  se  dit  que  les  Saxons  auraient  mieux  fait  de 
rester  chez  eux.  (Lettre  au  magistrat  du  3/13  janvier), 

La  menace  des  catholiques  de  quitter  la  partie  parut  assez 
sérieuse  pour  que  l'ambassadeur  Suédois  Oxenstirn  crût 
nécessaire  de  faire  intervenir  l'envoyé  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg, comte  de  Sayn-Witlgenstein,  auprès  des  plénipo- 
tentiaires impériaux,  pour  empêcher  la  rupture  des  confé- 
rences. (Lettre  à  Mogg  du  même  jour.)  Mais  on  n'eut  pas 
besoin  d'en  venir  là  et,  peu  de  jours  après,  Schneider 
annonça  à  ses  commettants  que,  sauf  quelques  points  sans 
importance,  la  satisfaction  suédoise  était  une  affaire  réglée. 
Comme  si  tout  allait  se  réunir  pour  hâter  la  conclusion  de  la 
paix,  on  apprit  en  même  temps  que  les  Provioces-Unies 
venaient  d'envoyer  l'ordre  à  leurs  envoyés  de  signer  la  paix 
avec  l'Espagne,  quel  que  fût  l'état  des  autres  négociations,  et 
que  l'accord  était  également  sur  le  point  de  se  faire  entre 
cette  dernière  puissance  et  le  France,  qui  s'était  offerte  de 
restituer  la  Lorraine,  sauf  le  Barrois  et  les  Trois-Evêchés,  et 
que  les  seuls  points  encore  en  suspens  étaient  la  démolition 
ou  la  construction  de  quelques  forteresses.  De  leur  côté,  les 
protestants  se  réunissaient  le  10  20  janvier,  pour  relire  et 
annoter  les  déclarations  des  catholiques,  et  pour  délibérer 
encore  une  fois  sur  la  question  de  l'amnistie  et  des  griefs. 
Conformément  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  le  député 
Saxon  s'abstint  de  prendre  part  à  cette  séance.  (Lettre  au 
magistrat,  10/20  janvier. 

Cet  ultimatum  fut  remis  aux  Impériaux,  le  mardi  11  21 
janvier.  Dès  le  lendemain,  ils  eurent  une  conférence  avec 
les  Suédois  ;  mais  les  catholiques  ne  s'étant  pas  encore 
déclarés,  tout  se  passa  en  conversation  :  les  Impériaux 
cherchaient  à  savoir  si  les  prolestants  et  la  Suède  voulaient 
sérieusement  la  paix.  Schneider  n'en  doutait  pas  ;  les  enne- 
mis de  la  paix,  pour  lui  c'étaient  certains  catholiques,  les 
députés  Adam  Adami  et  l)r  Lcicl^e'.ring  et  surtout  levéque 
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d'Osnabrikk  François-Guillaume  de  Wartenberg  ;  mais 
comme  s'ils  avaient  désespéré  d'en  venir  à  leurs  fins,  ils 
étaient  retournés  à  Munster  avec  les  autres  députés  catho- 
liques (Lettre  du  13  23  janvier).  La  température  devenait 
plus  favorable  pour  les  opérations  militaires  et  les  mal 
intentionnés  pouvaient  encore  une  fois  tenter  le  sort  des 
armes  (Lettre  du  17  27  janvier).  Il  n'en  fallait  pas  plus 
pour  faire  tomber,  chez  les  diplomates,  la  belle  ardeur  pour 
la  paix,  que  notre  député  s'était  complu  à  noter.  Il  n'y  eut 
que  le  traité  des  Provinces  Unies  avec  l'Espagne  qui  fut 
signé  le  20/30  janvier,  entre  dix  et  onze  heures  du  soir, 
tandis  qu'entre  l'Espagne  et  la  France,  les  négociations 
prirent  une  si  mauvaise  tournure,  que.se  rendant  aux  ordres 
qu'il  avait  reçus,  le  duc.  de  Longueville  fit  mine  de  retourner 
en  France.  Le  vendredi  21  janvier,  il  vint  faire  ses  adieux  a 
Osnabrûck  où,  avant  son  départ,  Schneider  eut  encore  occa- 
sion de  lui  recommander  ses  commettants.  (Lettre  du  24 
janvier).  .Mais  ce  n'était  là  qu'une  fausse  sortie  :  un  courrier 
apporta  à  son  Altesss  l'ordre  de  rester  à  son  poste.  Dès  qu'on 
eut  reçu  la  nouvelleh  Osnabrflck,  Salvins,  Oxenstirn  et  peu 
après,  le  résident  de  la  Cour  se  rendirent  a  Munster  pour 
s'entendre  avec  le  prince.  Eiaient-ce  les  négociations  avec 
l'Espagne  qui  l'avaient  obligé  à  demeurer  ?  A  ce  moment,  il 
n'y  avait  plus  que  les  fortifications  de  Nancy  qui  mettaient 
encore  obstacle  à  l'entente,  la  France  ne  voulant  pas  que  les 
Espagnols  les  relevassent  le  jour  où  elle  évacuerait  la  Lor- 
raine, tandis  que  les  Espagnols  projetaient  de  faire  de 
Nancy  une  place  forte  pour  assurer  leurs  communications 
entre  le  Comté  de  Bourgogne  et  les  Pays-Bas,  aujourd'hui 
surtout  que  la  France  leur  fermait  le  passage  du  Rhin  à 
Brisach.  (Lettre  du  27  janvier). 

Les  catholiques  avaient  entre-temps  produit  leurs  décla- 
rations soi-disant  définitives.  Rassurés  désormais  sur  leurs 
intentions,  les  protestants  jugèrent  opportun  de  s'aboucher 
directement  avec  eux,  sans  faire  tort  toutefois  aux  confé- 
rences entre  les  Suédois  et  les  Impériaux,  et  déléguèrent  à 
cet  effet  les  envoyés  de  Saxe-Altenbourg,  de  Brunswick,  de 
Lunebourg  et  de  Strasbourg.  Cela  ne  faisait  point  le  compte 
des  Impériaux  qui  ne  voulaient  point  se  dessaisir  au  profit 
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dos  Huis,  de  la  direction  des  négocialions  :  pour  la  repren- 
dre, ils  produisirent,  le  vendredi  28  février,  v.  st.,  une  nou- 
velle rédaction  de  leurs  conditions  qualifiées  iVulfirnum 
instrumentum  pacis  sub  conditione  pnei»  rel  be/li,  qui  fut 
communiquée,  encore  le  même  jour,  aux  états  protestants. 
C'était,  disait-on,  la  dernière  limite  des  concessions  que  l'em- 
pereur pouvait  faire  ;  ceux  qui  s'en  contenteraient  seraient 
assurés  de  la  faveur  et  de  la  protection  impériales,  tandis 
que  ceux  qui  les  trouveraient  insuffisantes  n'auraient  plus 
qua  compter  que  sur  l'issue  incertaine  de  la  guerre.  A  celt« 
mise  en  demeure,  les  plénipotentiaires  suédois  répliquèrent, 
le  2  12  février  en  la  réduisant  en  syllogisme,  que  la  majeure 
leur  agréait,  mais  qu'ils  n'étaisnt  pas  d'accord  sur  la  mineure 
et  que,  quant  à  la  conclusion,  eux-inèmcs  s'en  chargeraient. 
Us  firent  remarquer  en  même  temps  que  ce  n'était  pas  là 
tout  l'instrument,  qu'il  y  manquait  encore  les  articles  sur  le 
commerce,  sur  les  garanties,  sur  les  satisfactions,  sur  l'exé- 
cution du  traité.  A  la  suite  de  rel  échange  de  vues,  les  Impé- 
riaux firent,  le  lendemain,  appeler  les  députés  des  éleeteurs 
rie  Saxe  et  de  Mrandebourg  :  ils  leurs  représentèrent  que, 
pour  leur  dernière  rédaction,  ils  s'étaient  inspirés  des  ins- 
tructions de  Leurs  Altesses  et  qu'ils  espéraient  que  leurs 
mandataires  l'appuieraient  auprès  des  autres  envoyés  pro- 
testants. L'un  et  l'autre  s'en  excusèrent,  celui  de  Hrande- 
hourg  surtout,  en  faisant  remarquer  que  res  propositions  ne 
s'accordaient  nullement  avec  ce  qu'ils  savaient  des  intentions 
de  leurs  mailres  :  ils  offrirent  néanmoins  de  les  leur 
soumettre,  mais  les  Impériaux  les  prièrent  de  n'en  rien 
faire. 

Le  même  jour,  à  deux  heures,  tous  les  députés  protestants 
se  rencontrèrent  chez  ces  derniers  ;  le  Ur  Volmar  leur  tint  de 
nouveau  un  long  discours  pour  leur  expliquer  que  Sa 
Majesté  avait  donné  l'ordre  de  leur  délivrer  le  texte  entier  du 
traité  de  paix,  pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  empêchait 
encore  de  le  signer.  Les  envoyés  conclurent  de  cette  ouver- 
ture que,  malgré  le  ton  affirmotif  que  les  plénipotentiaires 
avaient  pris  d'abord,  ce  n'était  pas  encore  là  leur  dernier 
mol  (Lettre  du  3  13  février),  et  ils  tombèrent  d'accord  de 
s'en  entretenir  directement  avee  leurs  collègues  catholiques. 
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Ce  furent  d'abord  des  deux  parts  un  «'change  d'allégations  et 
de  récriminations,  de  contestations  et  de  propositions  ;  on 
finit  par  comprendre  cependant  que  si  l'on  confrontait  l'ins- 
trument des  Impériaux  avec  les  dernières  déclarations  des 
protestants,  on  pourrait  se  rendre  compte  des  points  sur 
lesquels  l'accord  restait  encore  a  faire.  Après  cela,  il  n'y 
aurait  plus  à  convenir  que  du  modus  agendi.  \  Lettre  du 
7/17  révrier). 

Il  n'y  eut  pas  de  difficultés  quanta  la  forme.  On  convint 
de  laisser  encore  une  fois  la  direction  aux  Impériaux  et  aux 
Suédois,  sauf  à  se  tenir  pendant  leurs  conférences  à  leur 
disposition  dans  des  locaux  séparés.  Mais  pour  les  points 
encore  contestés,  l'amnistie  et  les  griefs,  il  fallut  pousser  les 
protestants  dans  leurs  derniers  retranchements  pour  les  ame- 
ner h  produire  leurs  contredits. 

Les  plénipotentiaires  suédois  ne  firent  pas  d'objection  sur 
le  mode  d'opérer  ;  mais  après  réflexion,  ils  déclarèrent  aux 
députés  protestants  qu'ils  ne  pouvaient  se  prêter  à  aucun 
accommodement  sur  les  questions  relatives  à  l'autonomie  et 
à  la  justice  et  que  le  comte  Oxenstirn  s'en  irait  plutôt  et  rom- 
prait les  négociations.  C'était  tout  à  coup  témoigner  d'une 
grande  tiédeur  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  D'autre 
part,  on  apprenait  que  l'empereur  aussi  cherchait  à  obtenir 
d'autres  conditions  que  celles  que  les  catholiques  avaient 
d'abord  consenties.  Evidemment  c'était  l'entrée  des  armées 
en  campagne  qui  changeait  ainsi  les  dispositions  de  la  diplo- 
matie. On  cherchait  h  traîner  les  négociations  en  longueur  et 
l'on  s'en  cachait  si  peu  qu'on  s'apprêtait  à  les  suspendre 
complètement  pendant  le  carnaval,  alors  qu'on  ne  les  avait 
pas  interrompues  pendant  ies  fêtes  de  Noël.  D'autres 
croyaii'nt  que  pendant  ce  temps,  l'électeur  de  Bavière  essaie- 
rail  de  nouveau  de  traiter  de  sa  neutralité  avec  les  deux 
couronnes  ;  mais  on  était  payé  pour  se  méfier  de  lui  et 
Schneider  pensait  que,  cette  fois,  elles  lui  feraient  leurs  con- 
ditions. Le  ii  22  février,  à  un  dîner  où  il  assista  chez 
Servien,  on  fut  amené  à  parler  de  ce  prince,  qui  avait  essayé 
de  desservir  l'amphytrion  à  la  cour  de  France,  pendant 
qu'il  portait  aux  nues  le  comte  d'Avaux,  son  collègue, 
Servien,  ne  se  gène  pas  de  dire  que  Son  Altesse  n'aurait  pas 
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tort  de  se  méfier  de  lui,  si  elle  savait  qu'aujourd'hui,  comme 
naguère,  il  ne  cessait  de  méconseiller  de  traiter  avec  elle  et 
que  la  dernière  expérience  le  confirmait  dans  son  sentiment 
que  le  roi  n'avait  rien  à  gagner  à  un  armistice  avec  la 
Bavière.  Le  diplomate  parlait  même  de  publier  un  fachim 
pour  se  justifier  des  attaques  du  prince,  qui  reliraient  peu 
d'honneur  de  ses  inculpations.  (Lettre  du  14/24  février). 

A  peu  de  jours  de  la,  le  17  27  février,  tous  les  états  protes- 
tants étaient  réunis  chez  le  député  de  Saxe-Allenbourg.  à  la 
disposition  des  plénipotentiaires  suédois,  quand  l'envoyé  de 
Mayence  vint  leur  annoncer  que  ces  derniers  décommandaient 
la  conférence  par  la  raison  que  le  résident  de  France  deman- 
dait à  y  assister.  On  députa  immédiatement  vers  les  Sué- 
dois qui  se  montrèrent  fort  surpris  :  ils  n'avaient  nullement 
mis  obstacle  à  la  conférence,  et  quand  on  alla  s'en  expliquer 
avec  les  représentants  de  Mayence,  ces  derniers  prétendirent 
qu'il  y  avait  malentendu.  Le  même  jour,  les  députés  des  villes 
avaient  été  convoqués  en  corps  chez  l'envoyé  de  l'électeur 
de  Saxe  ;  mais  comme  ils  avaient  eu  connaissance  de  notes 
que  son  maître  avaient  fournies  pour  le  traité  de  paix  et 
qui  étaient  très  défavorables  aux  collèges  des  villes,  on 
se  contenta  d'y  envoyer  Strasbourg  et  Katisbonne.  (Lettre  du 
17/27  février). 

Enfin  le  vendredi  18  février,  v.  st.,  les  négociations  re- 
prirent a  nouveau  dans  les  formes  convenues.  Les  proles- 
tants étaient  au  nombre  de  dix-huit,  les  catholiques  de  sept. 
Après  une  longue  discussion,  on  convint  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  la  question  de  la  justice,  autrement  dit  la  réorgani- 
sation de  la  Chambre  impériale,  où  les  catholiques  refusaient 
d'admettre  la  parité  entre  les  deux  culles.  Après  de  longs 
débals  qui  se  prolongèrent  jusqu'au  lundi  21,  ce  point,  avee 
tousses  accessoires,  fut  réglé  à  l'entière  satisfaction  des  pro- 
testants, qui  obtinrent  la  faculté  de  nommer  vingt-quatre 
assesseurs  sur  cinquante  et  le  partage  égal  entre  les 
deux  cultes  des  quatre  sièges  de  présidents.  (Lettre  du  21 
février). 

Sitôt  que  l'article  relatif  h  la  justice  eut  été  signé,  on  passa, 
le  samedi  24,  à  celui  de  l'autonomie  autrement  dit  de  la 
liberté  .te  conscience  des  dissidents.  Les  négociations  re- 
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prirent  avec  une  nouvelle  ardeur  sur  ce  thème  où  il  était  dif- 
ficile de  concilier  les  intérêts  avec  les  principes.  Ou  finit 
cependant  par  s'entendre,  même  sur  l'exercice  du  culte 
protestant  dans  les  pays  héréditaires  de  l'Autriche  et,  le  mer- 
credi 8  mars,  le*  états  revêtirent  également  cet  article 
de  leur  signature.  (Lettres  du  24  et  du  28  février,  du  6  16  et 
du  9  19  mars). 

Après  cela,  les  protestants  et  les  Suédois  auraient  voulu 
entamer  les  affaires  de  Ilesse-Cassel  ;  mais  les  catholiques  et 
les  Impériaux  tenaient  à  discuter  simultanément  la  cause 
palatine.  Les  Suédois  firent  remarquer  que  cette  dernière 
question  n'avait  pas  encore  été  traitée  et  déclarèrent  qu'en 
leur  qualité  d'alliés  de  la  landgrave,  ils  ne  pouvaient  pas 
consentir  que  ses  intérêts  passassent  après  ceux  de  la  maison 
palatine.  Cependant  les  Bavarois  tenant  à  ce  que  cette  der- 
nière question  fut  réglée  définitivement,  de  peur  que  le  sort 
des  armes  ne  leur  permit  pas  dans  la  suite  d'obtenir  des 
conditions  aussi  avantageuses,  les  étals  tombèrent  d'accord 
de  souscrire  cet  article  en  attendant  que  les  Impériaux  le 
signassent  à  leur  tour.  (Lettre  du  16  mars). 

Les  négociations  relatives  a  la  satisfaction  de  Hesse- 
Cassel,  poursuivies  d'une  part  entre  les  catholiques  et  les 
protestants,  d'autre  part  entre  les  Impériaux  et  les  Suédois 
prirent  plus  de  temps.  Ce  fut  seulement  le  mercredi,  29 
mars,  que  l'entente  se  fit,  et  encore,  de  même  que  pour 
l'électeur  palatin,  les  états  furent-ils  seuls  à  signer  ces  nou- 
veaux articles.  (Lettres  du  20  et  du  30  mars). 

Après  les  affaires  de  la  maison  palatine  et  de  la  landgrave 
de  Ilesse-Cassel,  on  en  vint  a  l'amnistie.  Sous  cette  rubrique, 
on  comprenait  des  questions  si  diverses,  où  tant  d'intérêts 
particuliers  et  contradictoires  étaient  en  jeu,  qu'il  fallut  toute 
l'habileté  des  négociateurs  pourdéjouer  les  mauvais  vouloir 
qui  se  mettaient  en  travers  des  solutions.  Leur  grand  art 
consistait  à  subordonner  les  intérêts  les  uns  aux  autres,  à 
mettre  en  avant  telle  pièce  de  l'échiquier  qui  permettrait  en 
même  temps  d'en  faire  mouvoir  une  autre,  en  un  mot  à 
sembler  faire  simultanément  le  jeu  de  tous  les  participants. 
(Lettres  du  10,  du  14  24,  du  20  30,  du  24  avril). 
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Evidemment,  Colmar  ne  prétait  pas  grande  attention  à  ces 
contestations,  tant  que  ses  intérêts  particuliers  n'y  étaient 
pas  impliqués.  Le  magistrat  n'était  pas  encore  revenu  de  la 
consternation  où  l'avait  plongé  l'accord  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Empire  et  de  la  France.  Plus  il  examinait  leurs 
stipulations  relativement  a  la  cession  des  droits  de  la  maison 
d'Autriche  en  Alsace,  et  plus  il  y  trouvait  de  sujets  d'ap- 
préhension pour  l'avenir.  Avec  cette  rédaction  qui  confondait 
presque,  ou  du  moins  qui  ne  les  distinguait  pas  assez,  les 
territoires  de  la  maison  d'Autriche  et  les  droits  de  l'Empire, 
on  se  demandait  si  le  mi  très  chrétien  ne  s'auloriserait  pas  de 
la  clause  qui  l'obligeait  à  maintenir  ou  de  rétablir  le  catho- 
licisme dans  ses  nouveaux  domaines,  pour  entreprendre  sur 
le  culte  des  villes  protestantes.  Puis  il  y  avait  les  deux  §  $ 
Ad  majorent  et  Convenlum  est,  qui  rendaient  dorénavant 
de  nul  effet  pour  ces  possessions  les  constitutions  et  les  capi- 
tulations excessives  susceptibles  d'être  invoquées  contre  leur 
aliénation,  et  qui  prescrivaient  même  de  les  rayer  de  la  ma- 
tricule de  l'Empire.  Dans  une  lettre  du  30  novembre  1647,  on 
avait  fait  part  à  Schneider  de  toutes  les  réflexions  plus  dé- 
courageantes les  unes  que  les  autres,  que  l'étude  de  ces 
textes  avait  suggérées.  (Prot  missiv.  1640-49).  Plus  tard,  le 
8/18  décembre,  on  avait  écrit  au  nouvel  archevêque  de 
Mayence,  à  l'occasion  de  son  élection  pour  le  prier  d'avoir  les 
affaires  de  la  Décapole  en  bonne  recommandation  ;  le  24  du 
même  mois,  on  avait  encore  une  fois  pris  son  recours  auprès 
de  Jean-Michel  Roetlin  pour  qu'il  usAt  de  son  crédit  à  la 
cour  de  Stockholm  en  faveur  de  sa  ville  natale,  (ibidem). 
Iloetlin  était  un  agent  bénévole  sur  le  zèle  duquel  on  pouvait 
compter,  et  lui-même  en  donnait  la  preuve  par  une  lettre  du 
16  décembre,  qui  annonçait  que  le  conseil  royal  avait  pris 
en  considération  les  démarches  récentes  de  Colmar  aupiès  de 
la  reine  Christine  et  de  ses  ministres,  et  d  Vidé  de  ne  rien 
négliger  pour  détourner  des  Dix  villes  le  péril  qui  les  mena- 
çait. Aussi  avait-on  cru  bien  faire  en  lui  envoyant,  le  5  jan- 
vier 1648,  deux  quartauts  du  meilleur  vin  qu'on  avait  pu 
trouver  pour  les  offrir  de  la  part  de  Colmar  aux  chanceliers 
Oxenstirn  et  au  comte  de  La  Hardie.  L'expédition  de  ces 
(ûts  jusqu'en  Hollande  se  lit  par  les  soins  de  Jean-Georges 
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Melzger,  qui  semble  y  avoir  fait  le  commerce  des  vins. 
(Ibidem). 

La  nouvelle  assurance  que  la  Suède  avait  donnée  à  se* 
commettants,  de  ses  sympathies  et  de  son  concours  avait  de 
quoi  rendre  courage  à  Schneider.  Il  profila  d'une  occasion 
pour  sonder  l'envoyé  de  Wûrzbourg,  M.  de  Vorbourg,  devenu 
celui  de  Mayence,  sur  les  instructions  qu'il  pouvait  avoir 
reçues  de  son  maître,  à  la  suite  des  compliments  que  Colmar 
lui  avait  envoyés  au  sujet  de  son  élection.  M.  de  Vorbourg 
ne  savait  encore  rien  de  ses  dispositions,  mais  il  n'en  affirma 
pas  moins  que,  quoi  qu'il  arrivât,  aucun  des  états  catho- 
liques ne  trahirait  les  intérêts  des  Dix  villes.  (Lettre  du  13  23 
janvier  1048.) 

Pour  mieux  éclairer  les  états  sur  leur  bon  droit  et  bien 
établir  In  nullité  des  prétentions  de  ceux  qui  entreprenaient 
de  disposer  d'elles,  Schneider  se  décida  aussi  à  livrer  à  l'im- 
pression la  Brevis  adumbratio  jurium  prœ/ecturœ  hage- 
nœnfis,  dont  il  envoya  les  deux  premiers  exemplaires  à  ses 
commettants.  (Lettre  du  3  13  mars).  Ile  ne  pouvaient  qu'ap- 
prouver cet  appel  à  l'opinion,  ceux  qui,  en  écrivant  à  leur 
mandataire,  le  H  avril  (Prot  missiv.  iAud.  )  lui  recomman- 
daient derechef  de  ne  pas  soulTrir  que  le  droit  Je  protection 
sur  la  Décapole  fût  compris  dans  la  cession  du  grand  bail- 
lage,  vu  que,  d'une  part,  depuis  la  mort  de  l'archidur 
Léopold,  il  était  devenu  caduc  et  que,  de  l'autre,  la  sécurité 
des  villes  était  dorénavant  suflisamment  garantie  par  l'orga 
nisalion  des  cercles  où  elles  restaient  englobées 

Schneider  crut  enfin  le  moment  venu  de  revenir  à  la 
charge,  quand,  a  la  suite  d'un  voyage  d'O&enstirn  a  Munster, 
il  apprit  que  le  comte  Servin  allait  se  rendre  à  Osnabrîlrk 
pour  obtenir  l'assentiment  des  états  aux  conventions  arrêtées 
entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche.  Outre  la  Brevis 
adumbratio  qr'il  tenait  en  réserve,  il  remit  au  chancelier 
de  Mayence  une  note  où  il  remontrait  à  nouveau  tous  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  a  confondre  les  Dix  villes  avec 
les  pays  antérieurs  de  l'Autriche. 

1°  domine  d'une  part,  aux  termes  du  §  Tertio,  la  cession 
s'entendait  cum  omnix  supremi  domini  jure,  mais  que,  Je 
l'autre,  le  \  Teneatur  la  restreignait  évidemment  aux  seuls 
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droits  qui  compétent  à  la  maison  d'Autriche,  si  le  5  Tertio 
comprenait  la  préfecture  provinciale  sur  les  dix  villes,  il  en 
résulterait  nécessairement  «jue  le  droit  de  suprême  do- 
maine sur  lesdites  villes  appartient  à  la  maison  d'Au- 
triche. 

2*  Il  serait  despeclueux  pour  elle  et  particulièrement  pour 
la  mémoire  du  défunt  archiduc  Léopold,  qui  a,  en  dernier 
lieu,  rempli  les  fonctions  du  grand  bailli  impérial,  si,  con- 
trairement au  serment  qu'il  a  prêté  et  aux  réversales  qu'il  a 
délivrées,  on  continuait  à  soutenir  que  les  villes  en  question 
sont  comprises  dans  le  patrimoine  delà  maison  d'Autriche 
ou  du  moins  qu'elle  a,  à  prétendre  sur  elles  un  droit  réel, 
quand  on  a  toutes  les  preuves  qu'elle  n'a  jamais  exercé  de 
prérogative  pareille. 

3»  Si,  nonobstant  le  récent  rvnrlusum  des  électeurs  et  des 
états  de  l'Empire,  on  passait  outre  au  traité,  il  en  résul- 
terait que  leur  droit  de  suffrage  est  absolument  vain  et  illu- 
soire. 

4°  On  ne  se  rend  pas  compte  de  ce  qui  en  résulterait  si 
Sa  Majesté,  dont  l'oflice  de  prince  suprême  de  l'Empire 
exige  qu'il  ne  supprime  aucun  de  ses  membres  et  qu'il  ne  les 
détache  pas  de  leur  chef  et  que,  tout  au  contraire,  il  main- 
tienne chaque  état  dans  la  condition  qui  lui  est  assignée 
depuis  l'origine  et  pourvoie  a  ce  que  la  dignité  des  ordres 
soit  sauve,  si,  disons-nous,  Sa  Majesté,  en  v  ertu  de  la  pléni- 
tude de  sa  puissance,  sans  égard  au  privilège  des  Dix  villes, 
de  n'être  jamais  aliénées,  souscrivait  à  leur  translation  à  une 
autre  couronne  :  ces  villes  impériales,  quand  à  la  possession 
d'étal,  ne  tomberaient-elles  pas  dans  une  pire  condition  que 
les  villes  municipales,  et  ce  précédent  ne  mettrait-il  pas  tous 
les  autres  états  à  la  discrétion  de  l'empereur,  qui  pour- 
îait  à  la  longue  altérer  toute  l'harmonie  organique  de  l'Em- 
pire. 

5°  Les  électeurs  et  les  états  prendront-ils  h  leur  charge 
non  seulement  les  contributions  que  paient  ces  Dix  villes, 
dont  la  quote  part  égale  presque  celle  d'un  éleclorat,  mais 
encore  celles  des  autres  villes  impériales  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  de  tous  les  états  limitrophes,  auxquels  ce  dénom- 
brement imposerait  des  dépenses  exceptionnelles  et  impose- 
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rait  un  tel  amoindrissement  aux  ressources  communes  du 
Saint-Empire. 

6°  Voudrait-on,  au  mépris  de  la  foi  publique,  soumettreà 
une  domination  étrangère  des  membres  du  corps  germa- 
nique, sur  lesquels  la  partie  adverse  n*a  îi  prétendre  et  ne 
prétend  aucun  droit  de  conquête  (jusbelli). 

7°  Passer  outre  k  la  confirmation  de  ce  marché,  ce  serait 
nécessairementenfreindre  et  fouler  aux  pieds  les  droits  des 
états,  les  serments,  les  réversales,  constitutions,  les  privi- 
lèges, en  un  mot  tout  ce  qui  sert  de  base  et  de  fonde- 
ment à  rtmpire  et  à  la  Société  humaine.  (Lettre  du  20/30 
Hvril). 

Une  difficulté  avec  l'évèque  de  Bàle  au  sujet  de  la  part  que 
le  chapitre  de  Saint-Martin  devait  prélever  sur  ses  revenus 
pour  l'entretien  du  culte  protestant,  donn*  lieu  k  la  ville 
d'examiner  la  situation  que  la  paix  future  lui  ferait  au  regard 
de  l'ordinaire.  Le  prélèvement  se  faisait  en  vertu  d'un  arran- 
gement basé  sur  la  paix  de  religion,  au  sujet  de  l'aveu  de 
l'évèque.  Seulement  la  dureté  des  temps  avait  tellement  réduit 
le  rendement  de  la  dîme  que.  depuis  tantôt  quatorze  ans,  la 
ville  avait  dû  parfaire  de  ses  propres  ressources  la  portion 
congrue  à  laquelle  ses  ministres  avaient  droit.  Cependant  la 
situation  s'étant  améliorée  a  la  longue,  le  magistrat  avait  mis 
le  doyen  en  demeure  de  partager  la  plus  value  avec  ses  con- 
frères de  l'autre  culte.  Mais  cet  appel  ne  sourit  nullement  au 
doyen,  qui  réclama  l'intervention  de  son  diocésain .  Le  magis- 
trat n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier;  mais  cet  incident  lui 
donna  à  réfléchir,  et  il  se  demanda  si,  à  l'avenir,  l'ordinaire 
ne  pourrait  pas  s'arroger  de  nouveaux  droils  en  faveur  de 
ses  ouailles.  La  ville  tirait  les  siens  de  l'avouerie  qu'elle  exer- 
çait sur  le  clergé  tant  séculier  que  régulier  :  chaque  année,  en 
prêtant  serment  à  la  bourgeoisie,  le  magistrat  s'obligeait  à  le 
proléger,  mui*  seulement  en  tant  qu'il  obéirait  aux  autorités 
(Prot.  missiv.  ibid.,  lettre  à  l'évèque  de  Baie,  du  30  novembre 
1647.)  C'est  en  vertu  de  l'obéissance  qu'ils  lui  devaient  que 
les  causes  pour  dettes,  de  même  que  les  crimes  et  délits,  où 
un  ecclésiastique  était  impliqué,  tessortissaient  aux  tribunaux 
ordinaires  et  non  au  for  de  l'évèque.  Par  contre,  le  tribunal 
matrimonial,  institué  par  la  ville  a  la  suite  de  la  Héforme, 
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n'était  pas  compétent  pour  les  catholiques,  qui  s'entendaient 
pour  porter  leur  cause  devant  ïoffieial.  Ce  que  le  magistrat 
redoutait  le  plus,  c'était  qu'en  déterminant  à  nouveau  les  droits 
réciproques  des  deux  cultes,  le  traité  ne  fournît  a  l'évéque  le 
moyen  de  rétablir  les  processions.  (Ibid .  lettre  du  29  févrh  r 
1618.)  Mais  Scheider  à  qui  l'on  soumit  la  question,  rassura 
ses  commettants:  l'ordinaire  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  reve- 
nir sur  des  usages  en  vigueur  antérieurement  à  1624,  et 
d'ailleurs  l'interdiction  des  processions  appartenait  de  droit  à 
l'autorité  qui  réglait  l'exercice  public  du  mite,  c'est-à-dire 
non  à  l'évéque  mais  à  la  ville.  (Lettre  de  Schneider,  43  23 
mars.) 

C'était  la  bonté,  la  justice  de  leur  cause  qui  donnaient  à  nos 
pères  le  courage  de  la  défendre  avec  cette  imperlubable  téna- 
cité. Ils  cuvaient  que  Dieu  lui-même  était  tenu  de  soutenu- 
leurs  efforts,  à  la  condition  toutefois  de  désarmer  sa  colère, 
si  on  l'avait  encourue.  Dans  les  premiers  mois  de  l'année,  de 
nombreux   prodiges  avaient  été  signalés  dans  d.llerenls 
endroits  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe.  Schneider  en  avait 
conclu  que  la  mesure  des  iniquités  était  comble  et  que  le 
Seigneur  allait  déchaîner  de  nouveaux  fléaux  sur  celle  terre 
déjà  si  éprouvée.  Il  prit  sur  lui  de  demander  h  ses  commet- 
tants de  prescrire  des  jours  extraordinaires   déjeune,  de 
prière  el  de  pénitenre  ,  Lettre  du  9  mars  v.  s.}  Le  magistrat 
fixa  à  cet  effet  le  mereredi  et  le  vendredi  de  la  semaine  de  la 
Passion  et  de    la   semaine  sainte,    (l'rol.  missiv.  lettre  a 
Munster,  16  mars».  Sur  ses  injonctions,   la  communauté 
catholique  prit  part  à  .  elle  dévotion.  Contre  toute  attente, 
elle  n'eut  pas  l'heur  de  plaire  au  commandant  Clausier  ; 
il  fit  savoir  au  doyen  de  St-Marlin  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait pas  de  s'associer  a  «les   manifestations  de  ce  genre 
sans  sa  permission  ou  celle  de  l'intendant.  Le  doyen  se 
rendit  lui-même  chez  M.   de  Clausier  pour  lui  expliquer 
qu'il  n'avait  fait  que  déférer  au  vomi  du  magistrat,  protec- 
teur né  de  son  église,  et  que,  de  tout  temps,  cela  s'était  fait 
ainsi.  Mais  le  commandant  ne  se  laissa  pas  d.-sarmer  par 
celte  démarche  conciliante  et  il   alla  jusqu'à  menacer  le 
doyen  de  le  dénoncer  à  son  évéque,  qui  lui  ferait  rendre 
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compte  de  sa  conduite.Justement  irrité  de  cette  ingérence  que 
jamais  aucun  gouverneur  ne  s'était  permise,  la  ville  chargea 
Schneider  de  faire  donner  surlesdoigtsà  M.  de  Clausier  parles 
plénipotentiaires  français  à  Munster.  (Prot.  missiv.  Ieltredu29 
mars,  ibid,  et  réponse  de  Schneider,  du  6  avril.) 

Des  difficultés  graves  avec  l'intendant,  M.  de  Baussan,  don- 
nèrent également  occasion  au  magistral  de  s'adresser  en  haut 
lieu.  La  haute  Alsace  avaitété  menacée  de  quartiers  d'hiver  ; 
sous  la  promesse  de  l'en  dispenser,  M.  de  Baussan  avait  frappé 
le  pays  d'une  contribution  de  5000  pistoles  et,  quoique  Sainte- 
Croix  fût  exempt  de  toute  charge  de  guerre,  en  vertu  du 
traité  de  protection  que  Colmar  avait  obtenu  de  la  France,  il 
y  comprit  la  villette  pour  1000  nxdales.  La  localité  aurait 
cependant  eu  droit  à  des  ménagements.  Après  la  défaite  de 
DttUlingen,  le  24  novembre  1043,  Colmar  avait  consenti  à 
y  loger  un  des  régiments  français  qui  s'étaient  repliés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Les  soldats  s'y  étaient  comportés  comme 
en  pays  conquis  :  quatre-vingts  maisons  ou  granges  avaient 
été  brûlées,  la  population  était  épuisée.  Sur  les  représentations 
qu'on  lui  fit,  M.  de  Baussan  s'était  relâché  de  ses  prétentions 
et  avait  tenu  Sainte-Croix  quille,  moyennant  50  pistoles,  en 
s'excusant  de  ne  pouvoir  faire  d'exception  en  sa  faveur.  La 
ville  se  croyait  dès  lors  à  l'abri  de  toute  nouvelle  entreprise  de 
ce  genre,  quand,  au  mois  de  février,  un  détachement  des 
troupes  que  le  général  vonder  fi  ru  en  menait  de  Jauxou  Jeaux 
(fort  de  Joux)  à  Haguenau,  dont  il  avait  reçu  le  gouverne- 
ment, se  présenta  aux  portes  de  Sainte-Croix  pour  y  passer  la 
nuit.  Les  officiers  avaient  bien  un  ordre  d'y  loger,  signé  du 
commissaire  Courrier,  l'agent  de  M.  de  Baussan  :  mais  le  ser- 
gent qui  commandait  la  petite  garnison,  refusa  de  les  laisser 
entrer,  à  moinsd'y  être  autorisé  par  MM.  de  Colmar. 

A  ces  griefs  étaient  venus'  s'en  ajouter  d'autres.  La  ville 
reprochait  h  M.  de  Baussan  d'avoir  établi  chez  eux,  contrai- 
rement à  ses  traités  avec  la  France,  un  bureau  de  péage  où  il 
faisait  percevoir  deux  balz  par  mesure  de  tous  les  vins  que 
les  voituriers  suisses  achetaient  dans  les  environs.  Ce  qu'il  y 
avait  de  pis,  c'est  qu'il  cherchait  a  soumettre  au  même  droit 
les  vins  que  les  habitants  se  procuraient  dans  le  vignoble  pour 
en  faire  commerce,  quoique  de  cette  charge  encore  ils  fussent 
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exempts.  Ils  jouissaient  du  même  privilège  sur  1*111,  à  Sèïéstadt 
notamment,  qui  le  leur  avait  contesté  à  diverses  reprises,  et 
qui  s'autorisait  maintenant  de  l'exemple  de  M.  de  Baussan 
pour  réduire  l'exemption  aux  seuls  vins  que  les  Colmariens 
récoltaient  dans  leurs  propres  vignes. 

C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  éveiller  toutes  lesméliao- 
ces  du  magistrat.  Pour  s'excuser,  M.  de  Baussan  avait  beau 
alléguer  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  pourvoir  au  service 
du  roi  ;  on  mettait  tout  cela  au  compte  de  l'animosité  qu'il 
nourrissait  contre  Colmar.  Aussi,  quand,  vers  la  iin  de  mars, 
il  donna  avis  qu'il  serait  dans  le  cas  de  loger  à  Sainte-Croix 
trois  compagnies,  de  180  hommes  chacune,  venant  de  Bour- 
gogne pour  être  incorporées  dans  les  troupes  du  général  d'Er- 
lach,  le  magistrat  perdit  toute  patience  et  il  décida  de  porter 
ses  doléances  à  Munster,  près  des  plénipotentiaires  français, 
et  même  à  Paris,  devant  le  cardinal  Mazarin  et  M.  de  Brienne 
(Prol.  missiv.  ibid,  lettres  a  Schneider,  du  29  février  et  du  1er 
avril  ;  k  Beck,  du  8/18  mars  et  du  i/ii  avril).  Mais  c'était 
s'en  prendre  à  une  situation  dont  personne  n'était  responsable, 
et  à  laquelle  rien  n'aurait  pu  porter  remède,  que  la  pacifica- 
tion générale.  Tout  en  se  chargeant,  pour  sa  part,  de  faire  les 
démarches  nécessaires,  Schneider  le  fit  lui-même  observer  à 
ses  commettants.  (Lettre  du  23  mars.)  On  aurait  dû  compren- 
dre en  effet  qu'il  n'était  pas  possible  à  l'administration  fran- 
çaise de  pourvoir  à  l'entretien  des  troupes,  sans  mettre  avec 
plus  ou  moins  d'équité,  le  pays  à  contribution,  et  qu'il  valait 
mieux  se  départir  de  que'ques  droits  et  consentir  à  quelques 
sacrifices,  plutôt  que  de  laisser  la  soldatesque  aller  à  la 
maraude  et  entraver  le  commerce  et  la  circulation,  comme 
c'était  arrivé  le  30  décembre  précédent,  près  Je  Colmar  même, 
où  des  batteurs  d'estrade  avaient  dételé  dix  chevaux  a  des 
voituriers  suisses;  sur  leur  plainte,  la  ville  envoya  ses 
patrouilles  a  la  poursuite  des  ravisseurs  qu'on  atteignit  à 
Bergheim.  (Prot.  miss,  lettre  au  général  major  d'Erlach  du  31 
décembre). 

Quoi  qu'il  en  soit,  Schneider  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de 
soutenir  les  plaintes  de  ses  commettants  :  après  en  avoir  saisi, 
a  Osnabiûck,  le  résident  de  France,  II.  de  La  Cour,  il  se  ren- 
dit, le  12  22  avril,  à  Munster  pour  réclamer  les  bons  oflices  de 
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Servien.  Il  trouva  l'ambassade  française  tout  occupée  du 
départde  M.  d'A vaux  qui  venait  d'être  définitivement  rappelé, 
si  bien  qu'il  ne  put  obtenir  d'audience  que  le  lendemain  de 
son  arrivée.  Servien  lui  promit  d'écrire  «  de  bon  encre  »  aussi 
bien  à  M.  de  Baussan  qu'à  M.  de  Clausier,  dont  il  désapprou- 
vait l'intempestive  intervention  auprès  du  doyen  de  Saint- 
Martin,  tout  autant  que  les  exigences  fiscales  de  l'intendant. 
11  retint  notre  député  adtner.  L'entretien  roula  entre  autres  sur 
la  disgrâce  de  M.  d'A  vaux  :  il  l'avait  bien  méritée  si,  comme 
le  prétendait  Servien,  lui  seul  était  cause  que  la  paix  n'eût  pas 
été  signée  déjà  en  1646  ;  il  avait  trouvé  moyen  d'indisposer 
contre  la  France  les  états  protestants,  ce  qui  était  aussi  con- 
traire h  l'intention  du  roi  qu'à  celle  du  cardinal  Mazarin.  Il 
avait  le  lortde  cbercher  ses  inspirations  auprès  du  nonce  Chigi 
et  de  l'évèque  d'Osnabrûck,  qui  plaçaient  les  intérêts  de  la 
papauté  avant  la  paix  de  l'Europe  :  ce  sont  eux  qui  étaient 
cause  de  sa  perte  après  dix-huit  ans  de  légation,  au  moment 
même  où  les  négociations  allaient  aboutir.  (Lettre  Schneider, 
14/24  avril.  ) 

X.  MOSSMANN. 


I 


Points  culminants  des  Vosges  dans  le  canton  de 

Guebwiller. 


Ballon  de  Guebwiller.    .  . 

1426  mètres 

Klein-Kopf  

1333 

Wissort  

1318 

1310 

Langenfelds-Kopf .   .  . 

121)3 

1274 

PAturages  du  IlolTrieth  .  . 

1213 

«         du  Mordfeld  .  . 

1236 

»        de  laWcisse  Mauer 

1220 

1221 

1*94 

803 

710 

658 

581 

478 

458 

380 

349 

30G 
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ÉTAT 

de  la  principauté  de  Murbach  en  1789. 


I.  —  Chapitre  équestral  de  la  principauté  de  Murbach. 


1.  —  Baillage  de  Saint- A  marin. 

1.  Altenbach.  —  2.  Bitschwiller.  —  3.  Felleringen.  — 
4.  (ieishausen.  -5  Goldbach.  —  6.  Hilsseren.  — 7.  Krûth. 

—  8.  Malmerspach.  —  9.Milzach.-  10.  Mollau.  —  li.Mooach. 

—  12.  Mooschpach.  — 13.  Neuhausen.  —  14.  Oderen.  —  15. 
Orbey.  —  16.  Hanspach.  —  17.  Saint-Amarin.  —  18.  Stor- 
ckensohn.  —  19.  Vogelbach.  —  20.\VesseriingetWildenstein. 

—  21 .  Willer.  —  22.  -  Werscholtz. 


2.  —  Baillage  de  Guebwiller. 

23.  Bergholtz.  —  24.  Bergholtz-Zell.  —  25.  Bilhl.  —  26. 
Belchen-Thal.  —  27.  Guebwiller.  —  28.  Lautenbach-Zell.  — 
29.  Sengeren. 

3.  —  Baillage  de  Watt  willer . 
30.  UfThollz.  —  31.  Wattwiller. 


H.  —  Seigneuries  particulières. 


1.  —  M.  de  Waldner  : 
Berrwiller  et  Beroltzweiler. 
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2.  —  MM.  de  la  Touche,  de  Gohr  et  de  Clebsatte!  : 
Cernay.  —  Steinbnch. 

3.  —  Le  chapitre  de  Lautenbach  : 

Hilsen,  hameau  ;  HœfTen,  hameau;  Lauchers,  censé;  Lau- 
tenbach; Linthal  ;  Remspach,  hameau;  Schweighausen. 

4.  —  Le  Roi  : 
Ensisheim. 

5.  —  Le  bailli  d'Ensisheim  : 

Meyenheim. 

6.  —  La  ville  d'Ensisheim  : 
Ruelisheim.  —  Ungersheim  (pour  un  tiers). 


MUNDAT  DE  ROUFFACH 
(en  1789). 


\.  —  Hait  la  ne  de  Rouff'ach. 

(Le  prince  évèque  de  Strasbourg) 

Gueberschwihr.  —  Gundolsheim.  —  Osenbach.  —  Osen- 
qihr.  —  Orschwihr.  —  Pfaffenheim.  —  Rouflach.  —  Soultz- 
matt.  —  Westhalten.  —  Winlzfelden. 

2.  —  Baillage  de  Soultz. 

(M.  de  Waldner). 

Hartmanswiller.  —  Rimbach-Zell  (une  partie  à  M.  de 
Wurmser. 

(Le  prince-évèque  de  Strasbourg). 
Soultz.  —  Wuenheim. 
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3.  —  Baillagc  d'Eguisheim. 
(Le  prince-évèque  de  Strasbourg). 
Bguishem.  —  Obermorschwihr.  —  Weltolsheim. 

4.  —  Seigneuries  particulières. 
(M.  de  Schauenbourg). 
Hattstall.  —  Herrlisheim.  —  Jungholtz.  —  Vœgtlinshoflen. 

(MM.  de  Schauenbourg,  de  Poltier,  Cambefort  et  Schaub). 

Hûsseren. 


SEIGNEURIE  DE  BOLLWILLER 

(en  1789). 


Le  prince  de  Broglie. 

Bollwiller. — Feldkirch.  —  Flaxlanden  —  Heimsprung. 
—  Réguisheim.  —  Lngersheim  (p.  deux  tiers,  le  troisième 
a  Ensisheim). 

Seigneuries  particulières. 
(Le  comte  de  Forbach). 
Pulvershcim. 

(M.  de  Klinglin). 
Essert. 

(MM.  de  Wessenberg  et  de  Reinach). 
La  Cbapelle-sous-Rougemont. 

(M.  de  Peschery). 
Staffelfelden. 
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SEIGNEURIE  D'ISENHEIM 


Le  duc  de  Valentinois. 
Isenheim.  —  Merxheim.  —  Rœdersheim. 

L'Ordre  de  Malte. 
Ostheim. 


TABLEAU  COMPARATIF 
de  la  population  du  baillage  de  Guebwiller,  aux  années 

1720  et  1750. 

(D'APRÈS  BCHGBPFLIMj 


BAILLAGE  DE  GUEBWILLEU 


Keux  en 

1720 

1750 

21K) 

410 

Btihel.  Luutenbach-Zell,  Sengeren,  Berg- 

holtz-Zell  et  Bergholtz  

196 

233 

Ville  de  Watlviller  

110 

103 

Uffholtz  

141 

120 

Ville  et  vallée  inférieure  de  St-Amarin  (16 

i<rt 

542 

138 

223 

Lautènbach  et  Lintbal  

76 

181 

Total    .  . 

1243 

1814 
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LETTRE  DE  PROVISION 


Charles-le-IIardi,  Duc  de  Bourgogne 

POl'B  SON  l'ANNBTIBR 

ANTOINE  DE  NO  Y  ELLE 


Du  2~t  novembre  i473.  Archives  de  Strasbourg. 

Charles  par  la  grâce  do  Dieu,  Duc  de  Bourgogne,  do  Lot  h. 
de  Brabant,  do  Limbourg.  de  Lucembourg  et  de  (ibildres, 
Comte  d'Artois,  de  Bourgogne,  palatin  de  Haynnau,  de  Hol- 
lande, de  Nannir  et  de  Zuytphen,  .Marquis  du  Saint-Empire  h 
Bergue,  de  Frise  ot  de  .Matines,  a  ton*  ceux  que  ces  présentes 
verront  salut. 

Savoir  faisons  (|uo  pour  considération  des  bons  et  loyaux 
services  que  nous  a  faits  par  longue  espace  de  temps  en  plu- 
sieurs et  diverses  manières  cbasrun  jour  et  espérons  que  fera 
encores  en  après  notre  ami  et  féal  escuierel  pannetier  Anthoine 
de  Noyelle  lequel  a  par  cidevant  esté  compté  ou  estant  devers 
nous  audit  estât  de  pannetier  à  son  tour  et  tourné  selon  les 
ordonnant  par  nous  ont  faites  en  notre  bostel  icellui  con- 
formes en  ces  sens  vaillantes  loyaulté  prudommie  et  bonne 
diligence  avons  aujourd'hui  pour  ces  causes  et  autres  consi- 
dérations, à  ce  nous  mouvans,  retenu  et  retenons  de  nouvel  par 
ces  présentes  notre  pannetier  pour  nous  servir  doresenavant 
audit  estât  et  servir  bien  et  duement  tout  ce  que  à  icellui  estât 
compelte  et  appartient,  ainsi  et  parla  manière  qu'il  est  contenu 
et  déclaré  es  ordonnances  par  nous  présentement  faicles  sur 
la  conduicte  de  notre  dit  Hostel  et  des  gentilshommes  de  sem- 
blable estât  et  retenue  aux  gaigei  de  dixhuit  sols  de  deux  gros 
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de  notre  monnoyede  Flandres,  la  soit  par  jour  et  aux  autres 
droits  prérogatives,  libertés,  franchises,  prouffils  et  émolu- 
mens  accoutumez  et  qui  en  appartiennent,  moyenanl  lesquels 
gaigts  de  dixhnit  solz  par  jour  il  sera  tenu  d'avoir  et  entrete- 
nir en  notre  dit  hostel  trois  chevaulx  et  deux  personnes  dont 
l'un  sera  payé  pour  porter  sa  cave  et  cantine  ung  compagnon 
habillé  en  coustelliers  et  au  regard  de  sa  personne  il  sera  armé 
de  curasse  complette.  Laquelle  il  aura  toujours  avec  lui 
ensemble  Bougandine  ou  Cassot  pour  son  armel  ainsi  et  quand 
par  nous  en  sera  ordonné  et  pour  supporter  la  dépence  d'un 
quatrième  cheval  qu'il  entretiendra  oultre  lesdils  trois  che- 
vaulx d'ordonnance  pour  porter  son  dit  harnoiz  et  son  équi- 
paige  lui  avons  ordonné  et  ordonnons  prendre  et  avoir  de 
nous  toutes  les  fois  qu'il  sera  devers  nous  et  en  notre  dit  hostel 
trois  frans  de  cœur  pour  chascun  mois  du  poids  de  trente  deux 
gros  de  notre  monnoye  de  Flandres  la  franc  et  oultre  par 
dessus  ses  dits  gaiges  de  dix  huit  solz  par  jourdont  ensemble 
de  ceulx  gaiges  qui  commenceront  au  premier  jour  de  janvier 
prouchain  dont  il  sera  payé  par  les  mains  du  maistre  de  notre 
chambre  aux  deniers  présent  et  à  venir  sur  quoy  et  de  bien  et 
loyalement  nous  servir  et  s'en  arquiter  audit  estât  de  notre 
paunetier  et  de  garder  et  entretenir  nos  ordonnances  et  il 
sera  tenu  de  faire  le  serment  à  ce  pertinent  et  tel  qu'il  est 
contenu  etdéclairé  en  icelles  nos  ordonnances  es  mains  des 
maistres  de  notre  hostel  ou  de  l'un  d'iceulx.  Si  donnons  en 
mandement  ausdits  maîtres  de  notre  hôtel,  auxdits  maistre 
de  notre  chambre  aux  deniers  et  contrôleur  de  la  despence  de 
notre  dit  hostel  qui  et  avenir  que  ledit  serment  fait  par  le  dit 
Anthoine  de  Noyelle  iceux  maistres  de  notre  hostel  comptent 
doresenavant  par  les  esconomies  de  la  dépense  ordinaire  de 
notre  dit  hostel  et  facent  payer,  bailler  et  délivrer  par  lesdils 
maîtres  de  notre  chambre  aux  deniers  à  icelui  Antoine  de 
Noyelle  ou  a  son  certain  commandement  lesdils  gaiges  de  dix 

huit  solz  par  jour  et  ladite  de  trois  frans  par  mois  a 

rata  du  temps  qu'il  aura  été  devers  nous  et  en  notre  dit  hostel 
nous  servant  audit  estât  de  pannetier  monté  et  comptant  par 
la  manière  et  selon  que  cy  devant  est  déclaré.  Et  par  rapportant 
ces  présentes  vidimus  d'icelles  faits  oubz  scel  autoroque(?;  ou 
coppie  collacionnée  et  signée  par  l'un  de  noz secrétaires  en  l'une 
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des  chambres  de  noz  comptes  pour  une  et  la  première  fois  et 
pourtantdefoisque  mestrise  sera  lesdisescors  tant  seulement. 
Nous  voulons  tout  ce  que  ainsi  payé  baille"  et  délivré  lui  aura 
esté  desdits  gaiges  et  trois  frans  par  mois  estre  possé  et  alloué 
escomptes  et  rabatudela  recepte  dudit  maistre  de  not.  chambre 
aux  deniers  présens  et  avenir  qui  payé  l'aura  par  nos  amis  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  a  allo(?)  et  auxquels  nous  man- 
dons qui  ainsi  le  facent  sans  aucune  difficulté.  Car  ainsi  nous 
plait-il .  En  témoint  de  ce  que  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  présentes. 

Donné  en  l'Abbaye  de  Saint-Maximin-les-TrèvesIe  XXVjour 
de  Novembre,  l'an  de  grAce  mil  quatre  cent  soixante  et  treize. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


COMITÉ  DES  TRAVAUX  HISTORIQUES  ET  SCIENTIFIQUES 

Année  1898  —  N°»  1  et  2  —  In-8°  de  369  pages 
3  et  4  —  ln-8°  de  898  pages  avec  ceux  qui  viennent  de  paraître. 

Se  trouve  à  ]*aris,  chez  Ernest  Leroux,  Editeur 
Rue  Bonaparte,  28 


La  pub'ication  officielle,  dont  la  Revue  a" A  haee  aime  à 
dire  un  mot  au  lecteur,  débute  par  la  liste  de  ses  membres 
divisés  en  V  sections  ;  la  première  est  la  section  d'histoire 
et  de  philologie  ;  la  seconde  se  compose  des  membres  hono- 
raires du  Comité  ;  la  troisième  comprend  les  membres  non 
résidants  du  Comité  ;  la  quatrième  embrasse  les  carres- 
dants  honoraires  du  ministère  et  enfin  la  cinquième,  qui  est 
la  plus  nombreuse,  se  compose  de  tous  les  correspondants, 
au  nombre  de  400. 

(Juand  or.  a  les  sommités  du  savoir  pour  compagnons  de 
roule  sur  la  grande  voie  nationale,  on  est  toujours  *ùr  d'ar- 
river dans  l'un  ou  l'autre  des  bons  hôtela  du  Parnasse.  C'est 
dans  ces  réunions  presque  toujours  décisives  que  le  jeune 
homme  instruit  fait  le  choix  de  sa  carrière  et  étudie  le  che- 
min le  plus  court  pour  arriver  au  but,  sauf  à  le  développer 
encore  pour  atteindre  le  plus  d'avance  possible  sur  ses  com- 
pagnons et  à  conserver  cette  avance  après  l'arrivée.  Ils 
seront  les  chefs  pendant  toute  la  durée  de  la  carrière,  à 
moins  d'accidents  qui  les  relèguent  à  la  queue  ou  même 
les  font  disparaître  de  la  famille  à  laquelle  ils  ont  appartenu  ; 
et  tandis  qu'a  cet  éternel  jeu  de  la  vie  quelques-uns  suc- 
combent, le  grand  nombre  continue  le  bon  chemin  et  donne 
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souvent  au  pubiic  ^'utiles  nouvelles  de  la  distance  gagnée  au 
profit  de  tous,  au  profit,  en  un  mot,  de  ce  grand  public  qui 
constitue  les  sociétés  nouvelles,  les  civilisations  diverses  de 
l'humanité. 

Un  corps  savant,  l'Université  française,  résumait,  naguère 
encore,  les  aptitudes  cl  le  savoir  de  la  Nation.  Mais  dès  que 
le  feu  et  le  marteau  eurent  appris  à  se  mieux  connaître,  les 
sciences  de  l'application  furent  concurremment  de  la  partie, 
si  bien  que  l'Université  nationale  s'a  percevant  qu'elle  était 
devancée,  dépassée,  jugea  qu'il  était  temps  de  se  démocra- 
tiser en  faisant  bonne  part  aux  courants  intellectuels  de 
régions  dont  on  ne  savait  plus  que  les  noms  du  moyen-âge. 
Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  s'est  naturellement 
réservé  de  fournir,  lui  aussi,  annuellement,  le  «  Bulletin 
officiel  »,  à  cet  essai  dont,  il  faut  le  reconnaître,  les  sociétés 
départementales  avaient  donné  l'exemple.  Ouel  sera  le 
résultat  de  celte  réforme  plus  apparente  que  réelle,  disent 
quelques-uns?  C'est  ce  que  les  faits  auront  démontré  dans 
quelques  années.  En  attendant,  donnons  un  coup  d'ieil  sur 
les  matières  publiées  dans  ce  Bulletin. 

Il  y  a,  comme  dans  la  Presse  quotidienne,  des  procès- 
verbaux  des  séances  mensuelles,  suivies  de  rapports  et  con- 
clusions qui  donnent  lieu  a  la  publication  ou  au  dépôt  dans  le» 
archives,  des  diverses  communications  faites  au  Comité  ;  en 
un  mot  ces  séances  ne  diffèrent  pas  de  celles  des  séances 
parlementaires  des  deux  chambres  politiques,  alors  qu'elles 
se  passent  sans  fâcheux  incidents.  Les  communications  au 
Comité  sont  d'ailleurs  nombreuses.  Il  y  en  a  Juiit  pour  la 
séance  de  Janvier,  onze  pour  celle  de  Février,  deux  pour  celle 
de  Mars,  vingt  pour  celle  d'Avril  et  à  un  grand  nombre  de 
supplémentaires  pour  alimenter  le  congrès  et  un  annexe  qui 
achève  de  remplir  complètement  le  beau  volume  du  Ministère. 

Mais  nous  avons  beau  fouiller  cette  savante  source  de 
richesses  scientifiques  et  littéraires,  nous  n'y  rencontrons  que 
les  grands  liens  d'intérêts  communs  pour  rattacher  spéciale- 
ment à  ses  origines  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  en  est  tout 
autrement  d'une  publication  qui  était  attendue  et  qui  maté- 
riellement dépasse  celle  du  ministère  de  l'instruction  publique 
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y  compris  les  débuts  d'un  congrès  et  l'apendice  qui  la 
termine. 

Les  n<>  3  et  4  de  ce  Bulletin  (pour  l'année  1897)  viennent 
d'être  distribués  en  un  seul  fascicule.  Ils  n'offrent  rien  de 
particulier,  si  non  des  tables  de  matières  assez  confuses  :  ce 
sont  une  table  alphabétique,  p.  885-892  ;  une  table  chrono- 
logique, p  893-894  ;  une  table  des  matières,  p.  895-898, 
puis  une  table  des  chartes,  en  langue  vulgaire,  au  nombre 
de  LXXIX  (79),  conservées  aux  archives  de  la  Marne. 

Ce  dernier  fascicule  forme  avec  celui  qui  vient  de  pa- 
raître un  vol.  de  898  pages. 

ALSATIA  SACRA 

ou  statistique  Ecclésiastique  et  Religieuse  de  l'Alsace 
avant  la  Révolution,  avec  des  notes  inédites  de  Schœp- 
flin.  1.  Volume  in-8  de  XVI- 148  pages,  avec  une  carte 
de  division  et  subdivision  religieuses .  Imprimerie  de 
F.  Sutter  et  Cie  à  lii.rheim.  —  Se  trouve  à  Colmar, 
chez  H.  llûffel,  et  à  Paris  chez  A .  Picard  et  fils,  82,  rue 
Bonaparte. 

On  devine  à  priori  qu'il  s'agit  de  la  continuation  des  œu- 
vres historiques  inédites  de  (irandidier  dont  il  a  été  souvent 
question  en  1864-65,  dans  la  /tevue  d'Alsace  et  ailleurs,  et 
dont  M.  l'abbé  Ingold  a  découvert  une  partie  importante  à 
laquelle  il  donne  aujourd'hui  ses  soins  de  publication.  Il  y 
aura  cinq  volumes  pour  ces  manuscrits  ;  ils  suffiront,  parait- 
il,  et,  en  livrant  le  3e,  le  courageux  éditeur  annonce  que  les 
deux  derniers  ne  tarderont  pas  à  voir  le  jour.  Nous  l'en  féli- 
citons bien  sincèrement,  car  nous  savons,  par  un  peu  d'expé- 
rience, de  quel  poids  le  cœur  et  le  corps  sont  allégés  quand 
une  promesse  est  remplie. 

Nous  ne  voudrions,  pour  rien  au  monde,  troubler  pendant 
un  instant  la  satisfaction  intime  qu'il  doit  éprouver.  Mais 
nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  lui  dire  que  la  lecture 
des  quinze  pages  de  son  avant-propos  nous  paraît,  en  quel- 
ques endroits,  empreinte  d'allures  polémistes  fort  légitimes 
mais  qui,  au  fond,  ont  cessé  de  le  toucher.  Quand  un  travailleur 
s'attache,  comme  lui  aune  œuvre  sérieuse,  il  y  a  toujours  le 
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détracteur  qui  lui  marche  sur  les  talons,  l'empêche  de  lAcher 
la  bride  et  lui  inculque,  sans  le  vouloir,  la  volonté  d'aller 
jusqu'au  but.  Nous  aurons  donc  les  cinq  volumes  de  docu- 
ments réfugiés  à  Carlsruhe  et  nous  en  félicitons  l'abbé  et 
ses  amis. 

Un  classement  aussi  rationel  que  possible  paraît  avoir  pré- 
sidé d'abord  et  ensuite  h  l'impression  des  dits  documents.  Ce 
n'était  pas  chose  aisée.  Reconnaître  d'abord,  déterminer  la 
classe  »ans  écartement  exagéré,  transcrire,  souder  annoter  si 
l'on  peut,  rectilier  ou  compléter,  faire  imprimer,  corriger 
relire,  ou  tout  au  moins  revoir  etc.,  etc,  en  voila  plus  qu'il 
n'en  faut,  pour  couvrir  l'ouvrier  et  lui  faire  grâce  de  toute 
critique  il  réfléchie . 

Une  pièce  heureuse  est  venue  pour  jeler  une  lumière  inap- 
préciable sur  le  travail  entrepris  par  M.  Ingold.  C'est  une 
carte  géographique  divisant  l'Alsace  en  diocèses  et  en  archi- 
prètrés  ou  décanats,  tout  en  faisant  reconnaflrc  les  divisions 
civiles  au  moyen  des  couleurs  fondamentales  et  une  indica- 
tion uniforme  pour  YAhatia  sacra.  Celle-ci  est  un  instru- 
ment indispensable  pour  ne  pas  se  laisser  désorienter  sur  la 
topographie  religieuse,  oubliée  généralement  et  sur  laquelle 
l'esprit  public  commet  souvent  des  confusions  explicables, 
eu  égard  à  la  disposition  ou  à  la  conversion  des  anciens 
établissements  religieux. 

Dans  le  Bas-Rhin,  il  y  avait  dix  archiprôtrés  qui  étaient  : 
1°  ceux  de  Haut-liaguenau;  2"  Ras-llaguenau;  3°  de  Bethhur; 
4°  de  Molsbeim  ;  5°  d'Ohernai  :  1>°  de  Benfeld  ;  7°  d'And- 
iau  ;  8-  de  Schlestadt  ;  9*  de  Rhinau  ;  10"  de  Marckols-* 
heim. 

Dans  le  Haut-Rhin,  on  en  compte  dix  qui  sont  :  l'Ultra 
Colles  ;  2i  Cilra  Colles  ;  3-  Citra  Rhenum  ;  i'  Masevaux  ; 
o-  Sundgau  ;  6'  Inter  Colles  ;  7-  (ilogau  et  8*  Leimen-Thal. 

Le  Livre  /*remier,  contenu  dans  3i  pages,  se  forme  de 
notices  embrionnaires  concernant  l'évéehé  de  Strasbourg,  les 
suffragants  et  grands-vicaires  et  les  suffraganls  de  Râle. 

Le  Livre  Deuxième  occupe  86  pages  concernant  les  chapi- 
tres et  collégiales  d'hommes  :  le  (îrand  Chapitre,  ses  Prévôts, 
ses  Doyens,  ses  Custos,  ses  Eeolatres  ses  Camériers,  ses 
Chantres  ses  Archidiacres,  ses  Chanoines,  ses  Rois  du  Grand 
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Choeur,  Le  Chapitre  de  S.Thomas,  ses  Prévôts  protestants,  ses 
Doyens  ;  lu  Collégiale  de  St  Pierre-le-Jeune,  Prévôts,  Doyens; 
St  Pierre-le-Vïeux,  Abbés,  Prévôts  et  Doyens  ;  le  Chapitre 
de Surbourg-llaguenau,  Prévôts  et  Doyens  :  la  Collégiale  de 
llaslach,  Prévôts  et  Doyens,  la  Collégiale  de  Lautcnbach, 
Prévôts  et  Doyens:  St  Léonard,  Doyens;  Obersteige-Savenie, 
Prévôts  nt  Doyens  ;  Neuwiller,  Abbés,  Prévôts  et  Doyens  — 
L'évèché  de  Bile,  le  Chapitre  de  la  Cathédrale,  Doyens. 

Le  Lirre  troisième,  consacré  aux  femmes,  occupe  les  38 
pages  suivantes.  Nous  nous  abstenons  de  recommencer  ces 
indications,  par  le  motif  qu'elles  seraient  inutiles  pour  donner 
une  idée  plus  complète  de  l'idée  de  Grandidier  au  moment  où 
il  préparait  ses  matériaux  et  du  système  qu'il  voulait  suivre 
pour  les  mettre  en  œuvre. 

Jusqu'à  ce  point,  c'est  la  lre  partie  du  Clkrgi:  skculikr  de 
VAlsatia  sacra  et  du  tome  III  des  nouvelles  trurres  inédites 
de  Crandidier,  et  ce  qu'y  a  de  plus  satisfaisant  dans  celte 
aventure  scientifique  et  littéraire,  c'est  le  contentement  avec 
lequel  M.  l'abbé  Ingold  s'empresse  de  nous  apprendre  que, 
sous  les  auspices  de  la  société  industrielle  de  Mulhouse,  les 
deux  derniers  tomes  paraîtront  prochainement. 


Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Brochur^lle  de  11  pages  in-8.  Elle  a  en  tète,  un  titre  sédui- 
sant et  à  la  suite,  des  subdivisions  qui  ne  le  sont  pas  moins. 
Mais  «mi  y  regardant  de  près,  le  charme  s'en  va  aussi  preste- 
ment qu'il  e*t  venu.  Collection  de  documents  inédits  sur 
I  histoire  de  France.  Vous  ouvrez  avec  précipitation  ces 
feuillets  et  n'y  lisez  que  121  titres  parqués,  l'un  et  l'autre, 
dans  des  limites  auxquelles  vous  ne  vous  attendiez  pas. 
Exemples  : 

«  1.  Chronique  des  ducs  de  Normandie  par  Benoît,  trou- 
ci  vère  anglo-normand  du  11»'  siècle,  publiée  par  Francisque 
c  Michel.  —  18M-1884,  :i  roi. 

Ainsi  voilà  .'i  roi.  que  l'on  dit,  à  tort,  être  inédits,  mais 
l'étoile  à  5  branches  signifie  :  «  Presque  épuisé  ».  Celte  chro- 
nique n'était  donc  pas  inédite. 


Digitized  by  Googl 


CATALOGUK  DR  LA  BIBLIOTHÈQUE 


257 


«  54.  Lettres  du  cardinal  Mazarin  pendant  son  ministère, 
a  publiées  parCheruel  et  G.  d'Avenel,  1872-1894.  —  8  vo/u- 
«  mes.  —  »  Ici  encore  pas  inédites. 

«  102.  Répertoires  archéologiques  des  déparlements.  — 
«  1801-1888.  —  8  vol.  »  —  Concernant  les  Hautes-Alpes, 
«  l'Aube,  par  d'Arbois  de  Jubainville,  le  Morbihan,  la  Nièvre, 
a  l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  le  Tarn  et  l'Yonne.  » 

Ces  trois  observations  paraissent  démontrer,  que  le  petit 
inventaire  est  une  dépendance  de  l'Université  de  Paris  résu- 
mant, à  certaine  époque,  l'ensemble  des  travaux  des  Univer- 
sités régionales  ou  sociétés  savantes. 


Catalogue  de  la  bibliothèque  de  M  Jules  Degermann. 

La  Revue  d'Alsace  annonçait,  dans  son  dernier  trimestre 
de  18î)8,  la  vente  présumable  de  la  bibliothèque  de  M.  Jules 
Degermann  de  Saintc-Marie-aux-Mines,  qui  venait  de  mourir. 
Aujourd'hui  la  vente  au  détail  est  décidée.  Un  libraire  expé- 
rimenté, M.  Slaat, le  successeur  de  M.  Noiriel,  est  occupé  du 
catalogue  de  ces  livres,  et  l'on  ne  tardera  pas  h  se  livrer  h  la 
petite  guerre  des  enchères  publiques.  Il  y  a  dans  cette  collec- 
tion scientifique  des  livres  rares  et  de  même  dans  la  partie 
littéraire  des  raretés  dont  les  prix  sont  connus  et  que  l'on  se 
disputera  amicalement.  La  Revue  aura  l'occasion  d'en 
reparler. 

Ajoutons,  pour  clôre  cet  avis  de  regrettable  dispersion,  que 
l'ensemble  des  '3.000  alsatiques  recensés  et  soigneusement 
catalogués,  renferme  des  ouvrages  rares  et  recherchés,  des 
œuvresde  grande, moyenne  et  limitée  dimensions  scientifiques, 
littéraires  et  artistiques  et  que  l'homme  de  savoir  et  de  goût 
trouvera  dans  l'étonnant  catalogue  de  cette  bibliothèque,  le 
moyen  de  donner  satisfaction  a  ses  plus  nobles  désiis. 

Le  catalogue  est  lui-même  une  œuvre  d'art;  l'amateur  intel- 
ligent le  parcourra  avec  le  plus  grand  plaisir.  Il  y  aiichesse 
de  classement,  de  divisions  et  subdivisions.  Sous  ce  rapport, 
il  y  a  peut-être  excès  de  richesse,  car  s'il  est  vrai  qu'abondance 
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de  biens  ne  nuit  pas,  il  ne  demeure  pas  moins  vrai  qu'en 
toute  chose  équitable  mesure  ne  dépare  pas. 


ERRATA 

Page  139,  2«  ligne  du  texte,  au  lieu  de  rue  des  (Haies,  lisez 
rue  des  Glacis. 

Même  page,  ligne  9,  au  lieu  de  imananl,  Usez  émanant. 

Page  140,  ligne  32,  au  lieu  de  thalwegd,  lisez  thalweg. 

Même  page,  ligne  35,  au  lieu  de  les  enregistraient,  lisez  les 
enregistrait. 

l'âge  141,  ligne  10,  au  lieu  de  a  échappée,  lisez  a  échapé. 
Même  page,  ligne  12,  au  lieu  de  en  professo,  lisez  ex- 
professo. 

Même  page,  ligne  17,  au  lieu  de  le  fait  publier,  lisez  le  fait 
oublier. 

Page  144,  ligne  25,  au  lieu  de  Playouse,  lisez  Pleujouse. 
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Correspondance  du  préteur  royal  de  Strasbourg,  M.  de 
Gérard  et  de  Marc-Antoine- Jacques  Rochon  de 

Chabannes. 


(1781) 


Au  cours  de  mes  recherches  aux  Archives  municipales 
de  Strasbourg,  mon  excellent  et  regrellé  ami,  feu  M.  l'archi- 
viste J.  Brucker,  me  communiqua,  voici  bientôt  vingt  ans, 
plusieurs  liasses  renfermant  des  correspondances  officielles 
ou  particulières,  relatives  à  la  célébration  de  la  féte  sécu- 
laire de  la  réunion  de  la  ville  à  la  France,  dans  les  derniers 
jours  de  septembre  1781  (1).  Les  relations  officielles  de  ces 
fêles  sont  depuis  longtemps  connues  et  ont  été  publiées  pres- 
que toutes,  immédiatement  après,  par  le  Magistrat  de  Stras- 
bourg lui-même,  ainsi  qu'une  série  de  poèmes  et  de  discours 
latins,  allemands  et  français,  qu'on  retrouve  dans  toute  col- 
lection d'alsaliques  tant  soit  peu  complète.  Mais  en  dehors 
de  ces  pièces  nos  dossiers  renferment  des  lettres  d'ordre 
plus  intime  qui,  sans  avoir  aucune  importance  politique,  ne 
laissent  pas  de  présenter  un  certain  intérêt  pour  l'histoire 
des  mœurs  contemporaines. 


(I)  Archives  Municipales,  A. A.  2131.  Correspondance  générale 
officielle.  —  A  A.  2132.  Correspondai.ce  relative  à  la  médaille  — 
A  A.  2133.  Correspondance  relative  û  la  pièce  de  M.  Rochon  de 
Chabannes. 
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C'est  pour  celte  raison  que  nous  tirons  de  nos  carions  les 
copies,  faites  autrefois,  des  missives  échangées  entre  le 
préteur  royal,  M  de  (îérard  (I)  et  un  homme  de  lettres  pari- 
sien, nommé  Rochon  de  Chahannes  (2>,  fort  ignoré  de  nos 
jours,  mais  qui  eut  en  ces  temps  lointains  son  heure  de 
renommée,  et  que  le  chef  de  l'administration  de  la  ville  libre 
royale  avait  chargé  de  composer  une  pièce  de  circonstance, 
à  représenter  sur  le  théâtre  de  Strasbourg.  Ces  lettres  nous 
initieront,  dans  leurs  épanchements  naïfs,  aux  procédés 
littéraires  d'alors  et  à  la  façon  de  charpenler,  à  bref  délai, 
une  o? uvrc  dramatique  officieuse  Celte  liltérature-là  n'a 
jamais  valu  grand  chose  dans  aucun  pays  ni  sous  aucun 
régime  ;  il  peut  être  curieux  néanmoins  d'en  suivre  l'éclosion 
sur  un  exemple  particulier,  et  pour  que  le  lecteur  soit  à 
même  de  comprendre  les  allusions  que  l'auteur  fait  aux 
différentes  scènes  de  son  œuvre,  il  est  nécessaire  d'en  indi- 
quvr  en  quelques  mots  seulement  le  canevas.  On  ne  songera 
jamais,  sans  don  le,  h  réimpr  imer  la  pièce  en  son  entier, 
encore  que  les  exemplaires  en  soient  devenus  fort  rares  ;  ni 
sa  valeur  littéraire,  ni  son  importance  comme  document  his- 
torique i.e  juslilieraient  un  gaspillage  pareil  de  papier,  même 
en  un  temps  où  l'on  lire  tant  de  paperasses  insignifiantes  de 


(1)  Alexandre  Conrad  de  Gérard,  né  à  Masevaux  en  1730,  avocat 
au  Cotise  1  souverain,  secrétaire  de  légatii>n  a  Mannheini  (1753),  à 
Vienne  (  1 76  >>.  premier. commis  aux  Affaires  étrangères  '4760), 
conseiller  d'ttat  (1777).  ministre  plénipotentiaire  aux  Ktats-l'nis 
(I77S),  préleur  royal  de  la  ville  de  Strasbourg  (10  mars  1781).  rem- 
placé par  Frédéric  de  IMelrieh,  comme  commissaire  royal,  en 
juillet  1780,  mort  en  1790. 

(2)  Marc-Anloine-Jacqucs  Rechon  de  (ibabannes,  Lé  à  Paris  le 
17  janvier  17:K),  mort  dans  cette  ville  le  15  mai  1800.  Ses  princi- 
pales pièces  sont  les  coiuéilies  Heureusement  (1762>,  Les  Amants 
Généreux  (1774),  Le  Jaloux  et  les  lien  ts  d'opéra  Le  Seigneur 
bienfaisant  (780/  et  Les  Vrétend\u{\l^). 
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la  poussière  de  l'oubli  (4).  La  pièce  de  Rochon  d*  Chabannes 
s'appelle  la  Tribu,  parce  qu'on  nous  y  raconte  un  des  vingt 
mariages  que  les  vingt  corporations  ou  tribus  d'arts  et  mé- 
tiers, dans  lesquelles  se  groupait  la  bourgeoisie  strasbour- 
geoise,  tirent  célébrer  à  l'occasion  de  la  féte  séculaire,  en 
dotant  les  jeunes  couples  aux  frais  de  la  cité.  Dans  l'une  des 
tribus,  —  elle  n'est  pas  nommée,  probablement  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  de  jaloux  —  la  mariée,  Toinelte,  jeune  beauté 
précoce  de  quinze  ans,  est  Farrière-petile-fille  d'un  vieux 
bourgeois  centenaire,  le  père  LoilVOlS,  ainsi  nommé  parce 
qu'il  naquit  le  jour  même  où  le  ministre  de  Louis  XIV  pénétra 
dans  la  ville  après  la  capitulation .  Le  nouveau-né  fut  pré- 
senté au  puissant  personnage,  lui  sourit,  reçut  son  nom,  fut 
depuis  un  brave  soldat,  versa  son  sang  sur  vingt  champs  de 
bataille,  et  vit  maintenant  comme  invalide  pensionné  dans 
sa  famille.  Son  (ils,  son  petit-fils  et  ses  arrière-petits-fils  ont 
également  porté  ou  portent  encore  l'uniforme  français.  Toi- 
nette  elle-même  se  marie  avec  le  jeune  Colas,  fils  d'un  gre- 
nadier tué  à  la  bataille  de  llastenbeck.  La  noce  et  le  bal  se 
font  à  l'auberge  de  Mme  Hidern,  excellente  commère  stras- 
bourgeoise,  qui  aime  bien  la  France  et  en  bénit  les  souve- 
rains, mais  ne  peut  se  persuader  que  les  Français,  qui  ne 
commencent  à  devenir  raisonnables  que  passé  la  quarantaine, 
puissent  faire  jamais  de  bons  maris.  Aussi  ne  veut-elle  point 
que  sa  fille  Babel  se  laisse  faire  la  cour  par  eux.  Cette  jeune 
personne  n'ayant  que  quatorze  ans  —  on  voit  que  Rochon 
avait  de  bien  singulières  idées  sur  la  précocité  des  Stras- 
bourgeoises  —  devrait  en  effet  ne  point  rêver  encore  à  quoi 
révent  les  jeunes  filles  ;  malheureusement  elle  a  déjà  fait 
son  choix  et  l'adoré  Léandre  est  de  pure  race  gauloise.  En 


(3)  La  Tribu,  comédie  en  un  acte,  pour  les  réjouissances  de 
Strasbourg  en  l'honneur  de  la  Fêle  séculaire  de  la  soumission  de 
la  Ville  à  Louis  XIV,  par  M.  Rochon  de  Chabannes.  A  Strasbourg, 
chez  Jean-François  Le  Roux,  1 781 ,  61p.  in-8».  —  La  pièce  se 
vendait  Î4  sols.  —  Le  visa  de  l'ammeistre  Kngelmann,  cent eur,  et  le 
permis  d'imprimer  de  M.  de  Gérard,  placés  à  H  fin  du  volume, 
sont  datés  du  18  septembre  1781. 
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vain  un  aimable  et  paternel  capitaine  français,  Dorval, 
essaie  de  persuader  la  maman  ;  en  vain  une  voisine  peu 
bégueule,  Mme  Hinchouin,  l'entreprend,  pour  démontrer 
gaiement  les  multiples  avantages  que  tire  une  Alsacienne 
sachant  les  deux  langues  du  fait  d'être  en  puissance  d'un 
mari  qui  ne  comprend  que  l'allemand.  Finalement  le  héros 
de  la  fête,  le  père  Louvois,  lui  parle  avec  tant  d'éloquence, 
lui  démontre  si  bien  qu'un  «  Français  et  une  Alsacienne 
cela  s'accorde  a  ravir  »,  la  supplie  de  ne  pas  lui  faire  de  cha- 
grin en  un  jour  de  fête  aussi  solennel,  que  Mme  Itidern  ne 
peut  résister  plus  longtemps  ;  on  célèbre  les  fiançailles  de 
Habet  et  de  Léandre  en  même  temps  que  les  noces  de  Toinette 
et  de  Colas.  Le  mariage  lui-même  aura  lieu  le  jour  où  la 
reine  Marie-Antoinette  accouchera  d'un  Dauphin.  Et  la  pièce 
se  termine  par  un  bal  et  des  couplets  en  l'honneur  de 
Louis  XVI. 

Rod.  Rkuss. 


I.  —  Rochon  de  Chabannes  à  M.  de  Gérard  (1). 

Ce  7  aoust  1781. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  en  date  du  2  aoust.  Vous  ne  sauriés  douter  de 
mon  empressement  à  répondre  a  vos  vues,  mais  je  crains 
bien  que  l'exécution  de  votre  projet  ne  réponde  pas  à  mon 
zèle  ;  cet  ouvrage  est  ingrat  pour  un  homme  éloigné  de 
Strasbourg  de  cent  lieues,  qui  n'en  connoit  ni  les  mœurs  ni 
les  usages,  est  hors  d'état  de  saisir  les  kpropos,  etc.  etc.  etc. 


(!)  La  lettre  par  laquelle  le  préteur  royal  engageait  l'auteur  des 
Amants  Généreux  à  composer  une  pièce  de  circonstance  manque 
au  dossier,  nomme  la  plupart  de*  lettres  de  Gérard,  parla  simple 
raisoc  qu'il  les  écrivait  à  Paris. 
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Je  ne  sçai  de  la  soumission  de  Strasbourg  à  Louis  qua- 
torse  (sic)  que  les  4  mots  qu'en  disent  Voltaire  (1)  et 
Daniel  (î). 

Ne  seroit-il  pas  à  propos  que  j'en  susse  davantage  ?  N'y 
auroit-il  aucune  particularité  de  cette  soumission  nécessaiie 
à  rappeler?  Ne  se  lrouve-l-il  plus  de  famille  notable  h  qui  il 
peut  être  agréable  d'être  eit«;e  ?  L'état  major  actuel,  l'Inten- 
dant, etc.,  qui  sont-ils  ?  Et  faut-il  les  désigner,  les  caracté- 
riser, les  nommer,  ou  se  taire  ? 

Parlés  moy  aussi,  Monsieur,  à  votre  égard,  comme  si  nous 
causions  ensemble  et  ne  craignés  aucune  indiscrétion  de  ma 
part  ;  m'est-il  permis  de  parler  de  vous  et  du  Corps  de  Ville  ? 
Faut-il  aussi  citer  Colmar,  etc.  etc.  ?  Quels  sont  les  régi- 
ments en  garnison  actuellement  dans  Strasbourg?  Leurs 
noms  peuvent  m'ètre  utiles  et  même  ceux  de  leurs  comman- 
dants, si  je  veux  faire  une  feste  militaire  et  civile  (3). 

Ne  pourrois-je  pas  aussi  faire  entrer  en  épisode  le  monu- 
ment élevé  à  Salsbac (4)  par  le  Prince  de  llohan  en  l'honneur 
de  Turenne  ?  Voiés,  Monsieur,  examinés  tout  et  faites  moy, 
je  vous  prie,  un  mot  de  réponse.  Ne  pourrois-je  pas  même 
faire  passer  la  feste  à  Salsback  où  les  Strasbourgeois  iraient 
renouveller  leur  serment  de  fidélité  au  Roy  sur  le  monument 
de  ce  grand  homme  ? 

Faites  moy,  je  vous  prie,  Monsieur,  un  mot  de  réponse  ; 
indiqués  moy  une  espèce  de  plan,  de  sujet,  motivés  moi 
quelques  scènes,  mettez  moi  enfin  parfaitement  au  fait  de  ce 
que  vous  désirés  de  moy. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  sincère  attachement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Rochon  de  Chabannbs  . 


(1)  Le  Siècle  de  Louis  XIV. 

(î)  Le  Père  Daniel,  Histoire  de  France,  continués  par  le  P. 
GrifTet.  Paris,  1 755-1760,  p.  in-4«. 
\t\  Sassbach,  près  d'Achern. 

(1)  La  garai  son  de  Strasbourg  se  composait  en  1781  de  tout  on 
de  partie  des  régiments  de  Condé,  La  Kère,  d'Angoumois,  de  In 
Heine,  et  Dauphin. 
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Je  demeure,  Monsieur,  rue  neuve  Sl-Jean,  faubourg 
St-Martin.  Un  mot  s'il  vous  plait  sur  Salsbacel  le  monument 
de  Turenne,  si  vous  désirés  que  j'y  mette  la  scène. 


II.  —  Rochon  de  Chabannes  à  M.  de  Gérard. 

Ce  8  aoust  1781. 

• 

Je  ne  sçai  pas  encore  précisément,  Monsieur,  quelle  forme 
je  donnerai  au  petit  ouvrage  dramatique  que  vous  me  de- 
mandés et  sous  quel  point  de  vue  je  le  présenterai.  Tout 
coup  vaille,  je  vous  demande  ici  quelques  notions  qui  me 
seront  peut  être  inutiles,  mais  sur  lesquelles  je  ne  dois  pas 
m'endormir  parcequ'il  seroit  trop  tard  de  vous  les  demander 
au  moment  de  l'exécution,  si  j'en  avois  besoin. 

Je  sais  que  Louis  quatorse  a  conservé  les  privilèges  de 
Strasbourg,  mais  depuis  la  soumission  de  celte  ville  ne  lui 
a-t-il  pas  accordé  de  nouvelles  grâces  qu'il  seroit  peut-être  à 
propos  de  rappeler? 

Je  retracerai  peut-être  le  mo.nenl  où  Louis  quinze  vola  au 
secours  de  l'Alsace,  où  il  tomba  malade  à  Mets  et  se  rendit  à 
sa  convalescence  à  Strasbourg  (1  )  ;  mais  n'auriés  vous  rien 
de  remarquable  à  me  faire  savoir  sur  ces  évênemens? 

Louis  quinse  n'a-t-il  pas  depuis  donné  de  nouvelles  preuves 
de  sa  bonté  aux  Strasbourgeois  ? 

Louis  10  n'a-t-il  rien  fait  pour  eux  ? 

Quelles  sont  les  armes  de  Strasbourg?  Puis-je  faire  marcher 
(comme  représentation  théâtrale)  les  corps  de  la  Ville,  etc.  etc.? 
Comment  faudrait-il  les  désigner?  Des  emblèmes  et  allégories, 
pourries  vous  me  les  communiquer? 

Vous  aurés  reçu,  Monsieur,  quand  vous  lirés  celle-ci,  une 
première  lettre  de  moi  où  je  vous  demandois  encore  de  nou- 

(I)  C'est  cetle  enlrée  de  Louis  XV  à  Strasbourg  en  octobre  1744 
et  le  séjour  qu'v  fit  alors  le  monarque,  dont  les  belles  planches  de 
1.  M.  W'eiss  nous  onl  conservé  le  souvenir. 
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veaux  renseignements,  comme  si  nous  pouvions  choisir  pour 
lieu  de  la  scène  Salsback,  où  le  Cardinal  de  Itohan  vient  de 
faire  «-lever  un  monument  a  la  mémoire  du  grand  Turenne, 
et  amener  la  les  Strasbourgeois  pour  jurer  fidélité  au  Roy  ; 
le  lieu  où  Turenne  mourut  est  fait  pour  inspirer  à  des  sujets 
des  idées  de  grandeur,  de  dévouement  et  de  fidélité  ! 

Je  ne  tiens  pas  cependant  à  cette  idée  et  je  mettrai  la  scène 
à  Strasbourg,  si  vous  la  croiés  placée  là  aussi  bien  qu'à 
Salsback  :  mais  si  vous  goûtés  l'idée  de  Salsback,  je  prends 
la  liberté  de  vous  le  répéter,  vous  me  feriez  plaisir  de  me 
donner  une  idée  de  la  situation  de  cet  endroit,  et  du  monu- 
ment qu'on  veut  y  élever.  Le  Journal  de  Paris  nous  en  a 
bien  dit  quelques  mots,  mais  je  travaillerois  avec  plus  d'assu- 
rance si  vous  m'aviés  envoié  une  noie  à  cet  égard.  Aidé  de 
vos  lumières  et  de  vos  conseils,  Monsieur,  je  pourrai  faire 
peut-être  quelque  cbose  qui  vous  conviendra,  ainsi  qu'il 
Strasbourg,  mais  sans  de  surs  renseignements  et  une  idée 
du  gOÛt  des  Strasbourgeois  je  serai  bien  embarrassé.  Si  j'ai 
besoin  de  quelque  musique  je  la  ferai  faire;  mandés  moi,  je 
vous  prie,  encore  à  cette  égard  quelles  sortes  de  voix  vous 
avés,  et  ce  que  j'en  puis  emploier  avantageusement  ;  c'est 
une  accessoire  à  négliger  s'il  ne  peut  embellir  la  feste. 

J'ai  lrbonneur  «l'être  avec  le  plus  sincère  attachement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

IIim:IH»N  l)K  Cil  ABANNKS 

Quand  faudra-l-il  que  ce  petit  ouvrage  vous  soit  envoié  ? 
Vous  vous  y  êtes  pris  un  peu  lard. 


III.  —  Rochon  de  Chabannes  à  M.  de  (ièrard. 

Ce  9  aousl  1781. 

Encore  une  petite  observation,  Monsieur  ;  où  vos  noces  se 
célèbrent  elles  ?  Avez-vous  une  arquebuse  (i)t  une  jeunesse 


(I)  C.  à.  d.  une  Société  de  tir  à  l'arquebuse. 
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enrégimente,  qu'on  puisse  amener  avec  le  drapeau  ou  les 
armes  de  la  ville  1  Soit  que  la  scène  se  passe  a  l'Hôtel-de- 
Ville  ou  dans  une  place  publique,  peut-un  mettre  enfin  en 
gcéne  une  partie  de  la  feste  ou  de  la  cérémonie?  Dans  l'affir- 
mative, je  vous  prierois  de  m'envoyer  quelques  détails  sur 
cette  journée  séculaire  afin  que  j'en  choisisse  ce  qui  pourra 
s'adapter  au  IhéAtre,  et  que  j'évite  ainsi  les  gaucheries  insé- 
parables de  l'ignorance,  l'eut  être  mon  sujet  pourra-t-il  m'é- 
carter  de  cette  route,  peut  être  pourra-t-il  m'y  jetter,  et  je 
ne  dois  pas  attendre  que  tout  soit  fait  pour  vous  consulter. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  sincère  attachement  et  le 
plus  parfait  dévoilment,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Rochon  de  Chabannbs. 


IV.  —  Rochon  dê  Chabannes  à  M.  de  Gérard. 


Ce  19  aoust  4781. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur 
de  m'écrire  ;  je  m'étais  déjà  détaché  de  l'idée  de  Salsbaek 
dans  l'appréhension  que  l'épisode  ne  fit  perdre  de  vue  le 
sujet  principal.  Ma  liaison  cependant  éloit  simple;  j'aurois 
supposé  que  les  habitants  de  Strasbourg  y  venoient  jurer 
fidélité  et  renouveller  hommage  au  Roy,  et  de  là  des  scènes 
de  bourgeois  de  la  ville,  de  soldats  et  d'officiers,  un  mot  sur 
ce  nouveau  monument,  etc. 

Mais  encore  un  coup,  Monsieur,  après  quelques  réflexions, 
j'avois  abandonné  ce  plan  pour  me  renfermer  strictement 
dans  mon  sujet.  Je  vous  a  vois  demandé  bien  des  éclaircisse- 
ments, sans  être  bien  sûr  d'en  avoir  besoin,  mais  dans  la 
crainte  d'être  arresté  tout  court,  faute  de  savoir  telles  et 
telles  choses.  J'ai  enfin  généralisé  tout  et  je  crois  que  je 
pourrai  me  suffire  a  moi-même,  a  moins  que  ce  que  vous 
pourrés  m'envoier  ne  me  fasse  naître  de  nouvelles  idées.  Ne 
soies  pas  inquiet  sur  le  tems  ;  je  mettrai  sûrement  du  huit  au 
neuf  septembre  au  plus  tard,  la  pièce  à  la  Poste.  Je  souhaite 
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qu'elle  vous  convienne  ainsi  qu'à  la  Ville  ;  ce  ne  seront  que 
des  scènes  détachées  ayant  toutes  trait  au  moment,  et  je 
lâcherai  d'y  répandre  quelque  gaieté.  Mes  foibles  talens,  un 
sujet  fort  ingrat  pour  un  hubilant  de  Paris,  peu  au  fait  de 
ce  qui  peut  convenir  à  Strasbourg,  me  donnent  de  justes 
inquiétude*,  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  douter  de  mon  zèle 
à  faire  de  mon  mieux  une  chose  qui  peut  vous  estre  agréable. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  sincère  attachement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissnnl  serviteur. 

Rochon  de  Chabannes 

Je  ne  vous  écrirai  plus,  Monsieur,  d'ici  à  l'envoi  de  l'ou- 
vrage. Si  vous  avés  une  voie  meilleure  que  la  Poste,  vous 
aurés  la  bonté  de  me  l'indiquer,  mais  je  crois  celle  là  sûre. 
Pensés  vous  que  ce  soil  le  cas  d'envoier  la  pièce  par  duplicata 
et  par  deux  couriers,  à  chaque  courier  un  exemplaire  ? 


V.  —  Rochon  de  Chabannes  à  M.  de  Gérard 

Ce  31  aoust  1781. 

La  comédie  que  vous  m'avés  demandée,  Monsieur,  sera 
preste  pour  le  lems  que  tous  désirés  l'avoir  ;  je  la  mettrai 
à  la  Poste  le  huil,  ou  le  dix  au  plus  tard,  du  mois  prochain  et 
vous  la  recevrés  conséquemment  du  12  au  14  septembre. 
Si  vous  avés  une  voie  plus  sûre  que  celle  de  la  poste,  et  que 
vous  croiés  avoir  le  temps  de  me  le  marquer,  je  m'en  servi- 
rai, si  voire  réponse  ne  vient  pas  trop  tard. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  avec  les  sentiments  que 
je  vous  ai  voués  pour  la  vi<»,  Monsieur,  votre  Irès  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Rochon  de  Chabannes. 


Je  ne  sçai  pas  si  j'ai  bien  fait,  mais  je  sçai  bien  que  j'ai 
eu  beaucoup  du  plaisii  h  composer  cette  pièce,  en  pensant 
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qu'après  toutes  les  obligations  que  je  vous  ai,  j'avais  enfin 
une  légère  occasion  de  vous  en  témoigner  toute  ma  recon- 
naissance. 


VI.  —  Rochon  de  Chabannes  à  M.  de  Gérard 

A  Paris,  ce  10  septembre  1781 . 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  la  pièce  que  vous  m'avés 
demandée.  J'ai  imaginé  un  centenaire  et  je  l'ai  nommé  Loti- 
vois,  par  la  raison  que  VOUS  verrés,  d'après  Voltaire  qui  dit 
expressément  que  le  Ministre  Louvois  prit  possession  de 
Strasbourg  au  nom  «le  Louis  quatorse.  Si  ce  n'était  pas  lui 
et  que  ce  fût  un  Militaire,  il  faudrait  donner  le  nom  de  ce 
militaire  au  père  Louvois,  en  conservant  le  mètr.e  motif, 
mai»  je  doute  que  M.  de  Voltaire,  assi  s  exact  dans  le  Siècle 
de  Loui*  14,  se  soit  trompé  et  je  préfère  le  nom  de  Louvois  à 
tout  autre,  comme  plus  connu,  si  Louvois  est  entré  à  Stras- 
bourg. Il  y  a  bien  eu  sans  doute  en  même  temps  un  officier 
général,  qui  est  entré  dans  !a  ville,  mais  M.  de  Voltaire  n'en 
dit  pas  le  nom  parce  que  Louvois  effaçoit  tout  alors  (1). 

J'étois  tenté  de  nommer  les  femmes  la  une  telle,  comme 
c'est  l'usage  en  Allemagne  et  peut  être  à  Strasbourg,  mais 
j'ai  pensé  que  ce  seroit  ridicule  h  la  comédie  de  Strasbourg 
où  I  on  ne  joue  que  des  pièces  françaises  et  où  l'on  n'est  pas 
dans  l'usage  d'y  entendre  nommer  les  femmes  la.  Vous 
devés  d'ailleurs,  Monsieur,  faire  imprimer  la  pièce  et  partout 
où  on  la  lirait  en  France,  cela  ne  serait  pas  soulenable.  Ainsi 
nous  laissons,  s'il  vous  plaît,  Madame,  la  commère,  la  voi- 
sine,  noms  dont  je  me  suis  servi  alternativemt. 

Recommandés,  je  vous  prie,  au  directeur  que  la  pièce  soit 
bien  seue  et  bien  mise  car  le  succès  d'un  pièce  dépend  de 


(l)  On  sait  que  le  personnage  militaire  qui  signa  la  capitulation 
•le  1681  fut  Joseph  de  Ponts,  baron  de  Montclar,  commandant  de 
la  province  et  grand-bailli  de  la  préfecture  de  Hagucnau. 
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ces  soins  la  et  une  pièce  à  spectacle  et  h  tableaux  demande 
une  exécution  complète  ;  veillés  aussi,  je  vous  prie,  h  l'exac- 
titude de  l'impression  :  que  les  comédiens  ne  changent  rien 
à  la  pièce,  qu'ils  ne  suppriment  aucun  rosle  parce  qu'ils 
pourroient  leur  paroflre  peu  importans,  et  qu'ils  ne  retran- 
chent pas  les  personnages  muets.  Il  y  en  a  deux  dans  la 
pièce,  mais  ils  concourent  h  l'action,  ils  compleltent  la  situa- 
tion, ils  finissent  le  tableau,  et  ils  sont  très  essentiels  ;  ce 
sont  ceux  du  père  et  de  la  mère  Antoine.  Rien  de  si  naturel 
que  ces  rosles  ;  ces  deux  personnages  ne  paraissent  que  dans 
deux  scènes  où  le  père  Louvois  absorbe  tout,  où  tout  le 
monde  doit  le  laisser  parler,  et  n'écouter  que  lui.  Les  ac- 
teurs écoutans  sont  alors  aussi  nécessaires  que  les  acteurs 
parlans,  dans  une  action  de  courte  durée.  Quand  les  hommes 
sont  assemblés  pour  des  choses  qui  les  intéressent  également, 
tous  ne  parlent  pas,  et  tous  semblent  agir  par  leur  attention 
leurs  gestes,  leur  attitude,  l'inlérest  qu'ils  prennent  à  ce  que 
disent  les  autres;  ainsi  que  ces  Messieurs  ne  retranchent  rien, 
je  vous  prie,  à  ma  pièce  et  à  ma  panlomine.  Que  l'imprimeur 
l'imprime  exactement  telle  qu'elle  est  et  si  cela  vous  est  égal, 
Monsieur,  dans  le  format  ci-joint,  parce  que  c'est  celui  de 
mes  pièce*.  Au  reste  je  ne  tiens  pas  au  format  ;  faites,  Mon- 
sieur, tout  ce  qui  vous  conviendra  ;  cela  vous  regarde  uni- 
quement. Or,  je  vous  prierois  en  ce  cas  de  m'en  faire  passer 
deux  exemplaires  par  la  voie  de  la  Poste  ;  si  par  la  suite 
vous  avés  une  occasion  je  vous  prierai  de  m'en  envoier  une 
douzaine. 

Si  Messieurs  les  Comédiens  ont  quelques  inquiétudes  sur 
les  positions,  qu  ils  m'écrivent,  et  en  hx  jours  ils  auront  ma 
réponse,  mais  je  crois  qu'ils  n'auront  lien  à  me  demander, 
vu  le  soin  que  j'ai  pris  «le  tout  détailler  Comme  vous  pa- 
raisses désirer  cet  ouvrage,  et  qu'une  lettre  perdue  à  la  poste, 
Voua  laisseiait  absolument  dans  l'embarras  à  cause  du  peu 
de  temps  qui  nous  reste,  je  vous  préviens,  Monsieur,  que 
cette  première  copie  sera  suivie  deux  jours  après  d'une 
seconde,  qui  d'ailleurs  servira  pour  l'impression  ;  j'en  reti- 
rerai les  notes  qui  ne  regardent  que  la  comédie  et  j'y  ajouterai 
peut-être  deux  mots  de  préface  ou  d'avertissement. 


*70 


BRVUB  D'ALSACK 


J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus*  inviolable  attachement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Rochon  dk  Chabannk*. 

Vous  trouvères  ci-joint  quelques  morceaux  de  musique  : 
Une  marche  ;  un  air  nouveau  :  Chantons,  et  le  dernier  vau- 
deville du  Seigneur  bien  faisant  que  j'ai  parodié  en  y  faisant 
rhanger  quelque  chose. 

Le  tout  finit  par  un  crescendo  après  que  le  père  Louvois 
a  béni  les  trois  générations  ;  comme  c'est  vous,  Monsieur, 
qui  êtes  censé  faire  \m\  rimer  la  pièce,  si  je  vous  envoie 
quelques  légères  observations  sur  la  pièee,  vous  aurés  la 
bonté  de  les  faire  imprimer  ainsi  :  Observations  envoiées  aux 
comédiens  et  que  nous  nvons  cru  devoir  faire  imprimer. 


VII.  —  Rochon  de  Chabannes  à  M.  de  Gérard. 

Ce  12  septembre  178t. 

Vous  m'avés  dit,  Monsieur,  que  vous  fériés  imprimer  la 
pièce  que  je  vous  ai  envoiée  et  je  vous  prie  en  ce  cas  d'y 
joindre  en  teste  l'avertissement  ci-joint,  parce?  qu'il  rend 
compte  des  raisons  que  j'ai  eues  pour  faire  ma  pièce  comme 
je  lai  faile.  Comme  l'incertitude  de  la  remise  du  premier 
paquet  est  le  motif  de  ce  second  envoi  je  me  répéterai  en 
partie.  Je  vous  prie  de  faire  collationner  les  deux  copies 
pareeque  cette  dernière,  destinée  a  l'impression  est  plus 
exacte  pour  le  stile,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs  deux  ou  trois 
petits  changements  assez  essentiels,  comme  la  fin  de  la  béné- 
diction, etc.  etc.  et  des  augmentations  comme  un  couplet 
dans  le  vaudeville;  une  collation  égale  où  l'on  transportera 
sur  le  manuscrit  de  la  comédie  ce  qui  se  trouvera  sur  cette 
dernière  copie,  mettra  tout  en  règle. 

Je  dois  aussi  vous  prévenir.  Monsieur,  que  j'ai  laissé 
sirène  7,  page  il  et  12  de  ce  dernier  manuscrit,  deux  versions 
à  cet  endroit  et  deux  notes,  et  qu'il  faudra  etlacer  ces  deux 
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noies,  dont  l'une,  page  H,  commence  par  mots  Je  crois  que 
les  capitaines,  etc.  et  l'autre  p.  12,  par  ceux-ci,  dans  cette 
supposition,  ainsi  qu'une  des  deux  versions,  quand  vous 
luréa  adopté  l'autre.  Je  n'ai  laissé  cette  double  version  que 
dans  l'incertitude  si  les  officiers  de  la  garnison  éloient  obli- 
gés de  demeurer  dans  les  casernes  ou  pouvoient  loger  chés 
les  habitants  de  la  ville.  Décidés,  je  vous  prie,  et  effacés,  je 
vous  prie  ;  si  vous  faites  imprimer  la  pièce,  engagés  M.  votre 
secrétaire  à  la  collationner  exactement,  h  faire  observer  que 
les  notes  soient  bien  placées,  qu'il  ait  la  bonté  de  prendre 
chés  le  libraire  une  comédie  nouvelle  pour  faire  exécuter  de 
même  ;  on  met  a  une  page  Tribu  et  a  l'autre  Comédie.  Les 
notes  se  mettent  en  petit  caractère,  etc.  etc.  Exigés,  je  vous 
prie,  des  comédiens  qu'ils  sachent  bien  la  pièce,  qu'ils  fassent 
bien  attention  au  jeu,  aux  situations  et  aux  positions,  aux 
entrées  etsoities.  Une  musique  militaire  précédant  la  marche 
des  garçons  de  la  noce  ferait  bien  et  je  n'y  vois  point  d'in- 
convénien»  ;  à  Paris  le  régiment  des  gardes  manœuvre  sur 
tous  nos  théâtres.  Je  n'ai  plus  au  reste,  Monsieur,  que  votre 
indulgence  à  vous  demander  ;  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour 
vous  prouver  mon  zèle  et  mon  attachement. 

Je  suis  avec  le  plus  parfait  dévoûment,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

HOCHON  DR  ChaBANNBS. 


VII.  — Rochon  de  Chabannes  à  M.  de  Gérard 

Ce  17  septembre  1781 . 

Monsieur,  comme  il  y  a,  scène  dix  du  Père  Louvois,  un  en- 
droit que  je  crains  que  vous  ne  vouliés  changer  et  qre  je 
souhaite  qui  y  reste,  je  vous  envoie  une  variante  pour  la 
représentation  ;  voici  l'endroit  : 

«Et  !  autre  de  Boston  avecJM.  notre  Préleur,  «  ou  »  et  l'autre 


272 


REVUE  D'ALSACE 


de  Boston,  avec  le  premier  Ministre  que  la  France  y  ait 
envoié  ». 

Si  celte  seconde  version  vous  plaisait  davantage,  et  si 
voudriés  qu'elle  fût  adoptée  tant  à  la  représention  qu'à  l'im- 
pression, il  faudrait  mettre  en  note  au  bas  de  la  page  : 
«  Monsieur  Gérard  ci-devant  Ministre  de  France  auprès  des 
Ktals-Unis  et  actuellement  préteur  à  Strasbourg  »,  mais 
j'estime  qu'il  su ffiroit  de  s'en  servir  pour  la  représentation 
et  que  la  première  façon  vaut  mieux  pour  la  lecture  ;  je 
soubaiterois  en  mon  particulier  que  la  cbose  plus  nette  et 
plus  précise  fut  dite  au  tbéatre  et  imprimée. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire,  je  pense,  que  vous  prévcniés  les 
comédiens  de  donner  à  l'orquestre  les  répliques  pour  la  mu- 
sique. 

Comme  j'ai  changé  deux  fois  le  dernier  couplet  du  père 
Louvois,  celui  de  la  bénédiction,  j'ignore  si  j'ai  eu  l'adresse 
de  vous  envoier  le  bon  et  dans  l'incertitude  je  le  joins  ici  : 

«  Ah  mes  chers  enfants,  puisse  l'être  suprême  écouter  les 
vœux  que  je  fais  pour  vous  ;  soiés  heureux  ;  que  le  ciel  vous 
donne  des  enfans  qui  vous  respectent  et  vous  chérissent 
comme  vous  m'avés  toujours  respecté  et  chéri,  et  que  vos 
jours,  Unissent  comme  les  miens,  dans  le  sein  d'une  famille 
nombreuse  et  unie.  »  Se  levant  et  joignant  les  mains  au  ciel: 
«  Grand  Dieu  !  je  descends  au  tombeau,  et  je  ne  pourrai 
bientôt  plus  rien  pour  tous  ces  chers  enfans  ;  permets,  per- 
mets que  je  les  remette  entre  tes  mains  !  Mes  derniers  vœux 
en  revolant  vers  loi  sont  pour  mes  enfans,  ma  patrie  et  mes 
souverains  î  » 

Et  puis  le  bruit  des  instruments,  comme  il  est  dit  dans  le 
manuscrit. 

iValti  ibués,  je  vous  pi  ie,  Monsieur,  le  nombre  de  lettres 
dont  je  vous  accable  qu'à  l'envie  que  j'ai  de  rendre  le  meilleur 
qu'il  m'est  possible  l'ouvrage  dont  vous  m'avés  chargé. 

Je  suis  avec  le  plus  inviolable  attachement,  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Rochon  de  Chabannes. 

J'aimerais  encor  mieux  je  vous  le  répète,  Monsitur,  que 
vous  ne  changeasses  rien  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne 
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diroit  pas  à  Ja  comédie  «  et  de  Boston  avec  Monsieur  le  «  ou  » 
notre  préteur.  » 


VIN.  —  Rochon  de  Chabannes  à  M.  de  Gérard. 

Ce  Î4  septembre  1781 

Je  suis  bien  sensible,  Monsieur,  à  tout  ce  que  vous  me 
marqués  d'obligeant,  et  encore  plus  louché  des  sentiments  Je 
bienveillance  et  d'amitié  que  vous  me  témoignés  ;  voilà  tout 
ce  que  j'ambitionne.  Je  n'espèrois  pas,  à  mon  grand  regret, 
trouver  jamais  l'occasion  de  vous  témoigner  ma  reconnois- 
sance  par  quelqu'acte  qui  vous  en  démontrât  toute  la  vivacité  ; 
vous  m'avés  offert  ce  moien  et  je  l'ai  saisi  avec  le  plus  grand 
empressement.  Je  ne  sçai  si  l'ouvrage  a  quelque  mérite,  mais 
mon  cœur  conduisoil  ma  main  et  je  n'étois  pas  moins  pénétré 
du  sujet,  que  du  désir  de  répondre  à  votre  confiance. 

J'ai  écrit  hier  au  directeur  pour  lui  recommander  encore 
une  entrée.  C'est  au  dénoûment,  ceîle  de  Babet  etdeLéandre. 
Il  ne  faut  pas  qu'ils  entrent  avec  le  père  Louvois.  11  est  censé 
qu'il  ne  vienl  là  qu'à  la  sollicitation  des  amans,  et  leur  appa- 
rition est  inutile  avec  luy .  Elle  gène  même  la  scène.  Il  suffit 
que  Léandre  et  Babet  se  montrent  au  fond  du  théâtre  ou  de 
coté,  vers  la  fin  de  cette  scène,  à  l'endroit,  à  peu  près,  où  M""» 
Ridern,  émue,  dit  :  Ah  père  Louvois,  qu'exigés  vous  de 
moy  ?  et  il  faut  que  ces  deux  amans  attendent  que  le  père 
Louvois  les  aille  chercher. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  inviolable  attachement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


Rochon  de  Chabannks. 
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IX.  —  Lettre  de  J.  Frèd.  Stamm,  membre  du 
Grand  Sénat,  à  M.  de  Gérard. 

Ce  5  octobre  4781. 

Votre  Excellence  ! 

Votre  départ  imprévu  me  procure  l'honneur  de  vous  faire 
part  de  ce  que  j'ai  envie  de  proposer  à  l'Assemblée  prochaine 
de  M  M.  les  XXI  et  que  pourtant  je  ne  voudrais  pas  faire  sans 
que  vous  en  soyez  prévenu . 

C'est  au  sujet  de  la  Comédie  analogue  à  notre  fête  séculaire, 
qui  a  été  jouée  le  premier  du  courant. 

Je  me  suis  informé  qui  est  Monsieur  Kochon  deChabannes, 
auteur  de  cette  pièce,  et  j'ai  appris  que  c'est  un  Académicien 
et  un  homme  de  mérite. 

Je  ne  doute  aucunément  que  le  Magistrat  d'ici  ne  lui  aura 
affecté  une  gratification  ;  si  celle  de  la  réception  de  Citoyen 
de  Strasbourg  y  étoit  comprise,  je  crois,  qu'en  homme  de 
lettres,  il  la  regarderait  comme  la  récompense  la  plus  flatteuse: 
d'autant  plus  qu'il  y  a  un  exemple  de  M.  du  Br.lloi,  reçu 
Citoyen  de  Calais,  par  les  descendants  des  Citoyens  dont  il  a 
célébré  l'héroïsme  et  le  courage. 

Il  se  peut  qu'il  y  a  des  personnes  jalouses  de  notre  fête 
séculaire,  qui  reprocheront  a  l'auteur  d'avoir  traité  les  Stras- 
bourgeois  comme  tenans  encore  à  l'ancien  costume  ;  dans  ce 
cas  même,  il  serait  bien  de  l'admettre  parmi  nous,  et  de  lui 
prouver  que  nous  sommes  Français  de  cœur,  qui  savons 
apprécier  le  mérite  et  distinguer  la  réalité  du  costume  dans 
l'habillement  qu'en  partie  nous  avons  conservé. 

Flatté  si  Votre  Excellence  daigne  agréer  mon  idée  et  y  trou- 
ver le  zèle  d'un  vrai  Français  qui  désire  de  témoigner  une 
faible  reconnaissance  aux  lalens  d'un  de  nos  Compatriotes  et 
que  je  puisse,  encore  dans  :ette  année,  y  contribuer  par  ma 
voix. 

Je  suis  avec  respect  de  Votre  Excellence,  le  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Stamm  (1). 

(1)  Jean  Frédéric  Stamm  représentait  la  tribu  des  Tonneliers 
au  (;rand-Sénat  en  1780  et  1781. 
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X.  —  Etat  des  premières  places  à  la  Comédie  (1) 

33  Loges   440  places 

2  Balcons   32  — 

Loge  de  M.  le  Maréchal  (2).    ...  30  — 

Loge  de  M.  l'Intendant  (3).    ...  30  - 

Loge  de  M.  De  Lort  (4)   16  — 

Loge  de  la  Ville   10  — 

Tour  de  l'amphithéâtre   40  — 

Amphithéâtre   150  — 

Parquet   220  — 

Secondes  Loges   150  — 


924  Personnes 
à  peu  près. 

Parterre  et  troisièmes   550  Personnes 

Paradis  100 


Total.    .    .    1574  Personnes 


XI.  —  Lettre  de  M.  de  Gérard 
à  M.  Rochon  de  Chabannes. 

Paris,  le  17  octobre  1781 . 

Sans  un  accès  de  fièvre,  Monsieur,  qui  m'est  survenu  a 
mon  arrivée  dans  ce  pays-cy,  vous  n'auriés  pas  été  si  Ion- 

(1)  La  Comédie  française  a  été  «  bAtie  en  1701  h  l'extrémité  de 
la  place  appelée  ci-devant  le  Marché-aux-chevaux,  où  il  a  été  for- 
mé une  promenade  dite  le  Broglie,  du  nom  de  M.  le  Maréchal  de 
Broglie.  »  (Almanach  d'Alsace  pour  1781,  p.  111). 

(*)  M.  le  maréchal  de  Contades,  commandant  en  chef  delà 
province  d'Alsace  depuis  17o2. 

(3)  M.  de  Chaumont  de  la  Galaiziére. 

(4)  M.  le  baron  de  Lort  de  Saint- Victor,  maréchal  de  camp, 
était  lieutenant  du  Roi  m  la  ville  de  Strasbourg. 
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tems  en  suspens  relativement  au  succès  de  voire  comédie. 
Elle  a  été  fort  applaudie  ;  toutes  les  scènes  de  Louvois  ont 
fait  une  grande  impression.  Le  Public  a  saisi  avec  sagacité 
grand  nombre  de  traits  les  uns  ingénieux,  les  autres  naïfs, 
et  ceux  qui  peignent  les  caractères  nationaux  n'ont  pas  été 
moins  sentis. 

Comme  je  vous  dois  néanmoins  la  vérité,  et  afin  que  ces 
éloges  ne  soient  suspects,  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
la  scène  de  Madame  Hinchouin  n'a  pas  été  égallement  bien 
accueillie,  on  l'a  trouvée  trop  longue  et  trop  développée  ;  la 
bénédiction  qui  termine  la  pièce  a  eû  encore  moins  de  succès  ; 
il  m'a  paru  que  noire  public  n'a  pas  regardé  une  bénédiction 
comme  un  objet  théâtral.  Celte  sensation  n'a  pas  empêché 
que  la  représentation  n'ait  été  suivie  des  plus  grands  applau- 
dissements; la  pièce  a  été  parfaitement  jouée,  tous  les  acteurs 
ont  montré  le  plus  grand  zèle,  et  j'ose  dire  qu'en  oubliant 
quelques  talents  supérieurs  de  la  capitale,  vous  en  eussiés 
été  vous  même  content. 

Je  me  rends,  Monsieur,  l'organe  des  Magistrats  de  Stras- 
bourg et  du  public,  en  vous  assurant  que  votre  pièce  a  réuni 
tous  les  suffrages,  et  en  vous  faisant  parvenir  leurs  remerci- 
mens.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  en  signe  de  recon- 
noissance  une  médaille  d'ork  la  fête  séculaire,  dès  que  celles 
destinées  pour  le  Roy  et  la  famille  royalle  auront  été  remises. 
H  m'est  bien  doux.  Monsieur,  de  joindre  ma  reconnoissanec 
personnelle  à  celle  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Votre  amitié  pour  moi  vous  a  engagé  a  vous  charger  d'une 
tache  pour  laquelle  vous  n'avéseu  ni  le  temps  ni  les  secours 
nécessaires  ;  mais  j  etois  assuré  que  vos  lalens  et  vo6  connois- 
sances  surmonteroient  ces  obstacles,  et  je  vous  dois  particu- 
lièrement ce  témoignage  que  beaucoup  de  gens  éclairés  se 
sont  persuadés  que  vous  avez  v.'cu  à  Strasbourg,  par  la  ma- 
nière dont  vous  avés  peint  les  mœurs  de  cette  ville. 

J'attens  avec  impatience  d'aller  vous  assurer  moi-même 
l'hommage  de  ma  reconnaissance  et  de  tous  les  sentiments 
que  je  vous  ai  voués  depuis  longtemps  et  avec  lesquels  j'ai- 
l'honneur  d'élre,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Gérard. 
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XII.  —  Lettre  de  Rochon  de  Chabannes  à 
M.  de  Gérard 


Ce  17  novembre  1781. 

Monsieur,  j'ai  fait  la  pièce  de  la  Tribu  pour  répondre  à 
votre  confiance  et  à  celle  de  la  ville  de  Strasbourg  ;  la  médaille 
que  vous  m'avés  présentée  en  son  nom  prouve  qu'elle  a  été 
sensible  à  mon  empressement  a  la  satisfaire,  et  ne  m'aveugle 
pas  sur  la  faiblesse  de  mon  ouvrage. 

Faites  passer,  je  vous  prie,  Monsieur,  mes  remerciements 
à  Messieurs  les  magistrats  de  la  ville,  et  daignés  me  croire 
pour  la  vie  avec  le  plus  sincère  attachement,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Hochon  db  Chabannes. 

Si  j'avois  eu  le  bonheur  de  vous  recevoir  chés  moy,  Mon- 
sieur, quand  vous  y  êtes  venu,  j'aurois  pris  la  liberté  de  vous 
demander  une  médaille  d'argent  pour  M.  Floquet  qui  a  arrangé 
le  divertissement  de  la  Tribu.  11  seroit  très  flatté  je  crois  de 
cette  marque  d'attention. 

M. ...(!)  l'Intendant  des  Menus  que  vous  pouvés  connoistre, 
a  un  cabinet  de  médailles  et  désireroit  bien  avoir  celle-ci,  fût- 
ce  en  cuivre.  Je  me  contente,  Monsieur,  de  vous  en  donner 
avis  ;  vous  ferez  làdessus  tout  ce  qui  vous  conviendra  ;  c'est 
un  homme  aimable,  honneste,  et  dont  on  peut  quelquefois 
avoir  besoin  dans  le  temps  des  fesles. 

Vous  resteroit-il  par  hasard  quelques  exemplaires  de  la 
Tribu  ?  On  me  la  demande,  et  je  n'en  ai  plus  ;  je  crois  qu'il 
faudra  que  je  la  fasse  imprimer  (2). 


(1)  Nom  illisible. 

(t)  Rochon  roulait  «ms  doute  dire  :  réimprimer. 


JOSEPH  lilBlilN 


DIRECTEUR  DE  LA  «  REVUE  D'ALSACE  » 


Le  30  Mars  1899,  nous  avons  perdu  subitement  notre 
vénéré  Directeur.  Quelques  instants  avant  sa  mort,  il  tra- 
vaillait encore  à  cette  chère  Revue  qu'il  dirigeait  depuis  cin- 
quante ans  avec  tant  de  vaillance,  malgré  les  assauts  de 
l'âge  et  la  tourmente  des  événements.  Avec  une  grande 
lucidité  d'esprit,  il  s'occupait  presque  seul  de  tous  les  détails 
que  comporte  la  rédaction,  et  l'emploi  de  son  secrétaire  était 
une  vraie  sinécure. 

Tous  les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent  l'œuvre  de 
J.  Liblin.  lirace  à  lui  un  nombre  considérable  de  publications 
ont  été  faites  et  c'est  à  lui  que  l'on  doit  certainement  une 
grande  part  de  l'impulsion  si  puissante  qu'ont  prises  la 
littérature  et  l'histoire  de  notre  Alsace.  Indépendamment  de 
ses  autres  travaux,  il  suffit  de  parcourir  les  tables  des  ma- 
tières de  la  Revue  d'Alsace,  pour  se  convaincre  de  l'immense 
richesse  littéraire  et  scientifique  qu'elle  contient. 

A  ces  litres  la  mémoire  de  J.  Liblin  mérite  d'être  honorée 
par  tous  les  Alsaciens  auxquels  tient  h  cœur  le  progrès  intel- 
lectuel de  leur  pays.  Et  leurs  regrets  s'uniront  à  ceux  de  sa 
famille  et  de  ses  amis. 


LA  RÉDACTION. 


oA  nos  Lectems 


La  Kkvi  k  d'Alsace  «levait-elle  linir  avec  son  Fondaleur  1 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Et  nous  avons  repris  le  drapeau 
touillé  des  mains  du  Courageux  vieillard  qui  l'a  maintenu  si 
fermement  pendant  cinquante  ans.  (it. 

Le  passé  de  la  Rente  d'Alsace  nous  engage  pour  l'avenir. 
Klle  sera  ronlinuée  dans  le  même  esprit  largement  libéral 
Klle  maintiendra  impartialement  ses  relations  sur  le  terrain 
scientifique  et  littéraire  d'autrefois.  Tout  en  laissant  liberté 
absolue  de  jugement  et  d'appréciation,  elle  évitera  avec  soin 
les  polémiques  agressives  et  >e  réservera  à  la  science,  à  la 
littérature,  à  l'art  alsatiques.  Au  point  de  vue  matériel  nous 
chercherons  à  l'améliorer  dans  la  mesure  de  nos  ressources 
et  du  nombre  de  nos  abonnés. 

Nous  espérons  que  le*  anciens  collaboraient  s  de  la  Hkvle 
h  Alsace  continueront  à  nous  donner  l'appui  de  leur  plume 
si  appréciée  ;  que  tous  nos  abonnés  nous  resteront  fidèles  et 
propageront  la  Kkvi  k  dans  le  cercle  de  leurs  relations.  Nous' 
sollicitons  instamment  de  tous  un  concours  bienveillant  et  un 
peu  d'indulgence  pour  nos  débuts. 

Les  Directeurs  : 

Au;.  (iASSEIt,  Anthcl  INGOLD. 

Ancien  Sécrétai re  de  In  Ksvui. 


il)  Une  notice  biographique  complète  paraîtra  sur  J  Liblin 
dans  une  de  nos  prochaines  livraisons. 
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DU 

MINERA  1 7  X 

au  XVIIIe  Siècle 


Les  minéraux  si  nombreux  et  de  formes  si  variées  qui 
constituent  les  liions  métallifères  de  Saintc-.Marie-aux-.Mines 
ont  de  tout  temps  attiré  l'attention  des  curieux.  Leur 
célébrité  date  de  loin.  Au  seizième  siècle  déjîi,  Bernard  f'a- 
lissy,  qu'on  peut,  à  bon  droit,  considérer  comme  le  fondateur 
de  la  géologie,  en  fait  mention  dans  ses  écrits.  Il  existe  aux 
Archives  de  la  Haute-Alsace  (I)  des  lettres  des  ducs  Frédéric 
et  Guillaume  de  Bavière,  datées  de  1574,  dans  lesquelles  ces 
princes  demandent  à  Egenolphe  III,  seigneur  de  Itibaupierre, 
de  leur  envoyer  des  échantillons  du  minerai  de  Sainte-Marie. 
En  1640,  Gaston  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  qui  était, 
comme  l'on  sait,  grand  amateur  de  curiosités,  avait  reçu  de 


(I)  Inventaire-sommaire  des  Archives  du  département  du  llanl- 
Kbin.  série  K.  1U77. 


HKVUK  D'ALSACE 


Pierre  Fournier,  seigneur  de  Zugmantel  et  surinlenclant  des 
mines  et  du  Val  de  Lièpvre  lorrain,  un  superbe  échantillon 
provenant  de  ces  filons.  Le  prince  en  fui  si  émerveillé, 
paraît-il,  qu'il  en  fit  le  sujet  d'une  dissertation  philosophique, 
destinée  ù  prouver  que  les  métaux  avaient  dû  élre  primiti- 
vement des  êtres  animés.  Nous  ne  sommes  malheureusement 
pas  fixés  sur  la  nature  du  minéral  qui  exerça  ainsi  l'imagina- 
tion du  père  de  Mademoiselle  de  Montpensier  ;  mais  il  est 
permis  de  supposer,  avec  quelque  raison,  qu'il  s'agissait 
d'un  morceau  d'argent  natif,  espèce  qui  affecte  souvent  des 
formes  arborescentes  et  dont  il  a  été  retiré  maintes  fois  de 
fort  beaux  échantillons  de  nos  mines.  Mais  laissons  parler 
Monnet  :  «  Pour  se  convaincre  de  la  quantité  prodigieuse  de 
«  mines  et  minéraux  qu'a  fournis  l'exploitation  de  S"-Marie,  » 
écrivait  ce  savant  minéralogiste  en  1772,  «  il  suftit  de  con- 
«  sulter  les  catalogues  et  les  registres  des  cabinets  minéralo- 
«  giques  des  Princes  ;  les  plus  beaux  morceaux  des  espèces 
«  qui  composent  ces  collections  sortent  presque  tous  de  cette 
«exploitation.  Kn  effet,  si  on  excepte  l'or  et  les  mines 
«  d'étain,  il  n'y  a  point  d'espèce  de  métal,  mines  et  minéraux 
«  que  les  liions  de  Ste-Marie  n'ayent  fournis.  »  (I). 

Parmi  les  collections  princières  auxquelles  Monnet  fait 
allusion  dans  les  lignes  qui  précèdent,  une  des  plus  belles 
était  sans  contredit  celle  du  duc  Charles- Alexandre  ok  Lor- 
raine et  dk  Bar,  grand  Maître  de  l'Ordre  teulonique  et  Capi- 
taine-général des  Pays-Bas. 

Né  a  Lunéville  le  12  septembre  1712,  Charles-Alexandre 
était  resté,  avec  son  frère  aîné  Kiancois  111,  le  seul  survivant 
mâle  des  nombreux  enfants  que  le  duc  Léopold  avait  eus  de 
son  mariage  avec  Elisabeth-Charlotte  d'Orléans,  nièce  de 
Louis  XIV.  «  Dès  sa  plus  tendre  enfance,  dit  Digot,  on  re- 
«  marqua  en  lui  la  plupart  des  vertus  dont  la  réunion  avait 
«  fait  de  son  père  et  de  son  aïeul  des  princes  presque  par- 
«  faits,  notamment  une  fermeté  et  une  hardiesse,  présages 


(1)  Monnet.  Kxposition  des  mines  ou  description  de  la  nature 
et  de  la  qualité  des  mines.  Londres,  1772,  p.  225. 
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«  île  la  valeurqu'il  déploya,  dans  la  suite,  sur  tant  de  champs 
«  de  bataille.  >»  (I). 

Après  la  guérie  de  la  succession  (l'Autriche,  dans  laquelle 
il  joua  un  rôle  glorieux  à  la  tète  des  troupes  impériales, 
Charles-Alexandre  fut  nommé  gouverneur  ou  Capitaine-gé- 
néral des  Pays-Bas  autrichiens.  Il  fixa  alors  sa  résidence  au 
château  de  Tervueren,  près  de  Bruxelles,  où  il  mourut  le 
i  juillet  1780. 

Ami  et  prolecteur  éclairé  des  arts  H  des  sciences,  le  prince 
Charles-Alexandre  de  Lorraine  était  lui-même  ce  que  Ton 
appelait  alors  un  «  curieux  de  la  nature  ».  Dans  son  magni- 
fique Cabinet,  l'Histoire  naturelle  tenait  la  première  place. 
Sa  collection  de  minéraux  surtout  était  remarquable,  tant 
par  le  nombre  —  elle  comptait  plus  de  mille  espèces  ou  va- 
riétés différentes  —  que  par  la  beauté  des  ér humilions.  L'ins- 
tallation elle-même  Wl  était  luxueuse  et  tout-à-fait  en  rapport 
avec  son  importance  :  les  échantillons,  pour  la  plupart  de 
belles  dimensions,  étaient  fixés  sur  des  pieds  de  bois  doré 
et  chaque  espèce  ou  variété  recouverte  d'une  cloche  de  verre. 
Peu  après  la  mort  <  1  ■  i  prince,  ces  richesses  réunies  à  si 
grands  frais  et  au  prix  de  tant  de  peines,  furent  vendues 
publiquement .  au  Magasin  du  l'arc.  à  Bruxelles  et  dispersées 
au  hasard  des  enchères.  Le  Catalogue  qui  a  élé  publié  à 
l'occasion  de  celle  vente  donne  d'intéressants  détails  sur  les 
divers  objets  qui  composaient  ces   belles  collections  |2i. 
Parmi  les  échantillons  provenant  des  mines  de  Sainte-Marie 
nous  y  avons  relevé  les  suivants  : 


il)  A.  I»n. or.  Histoire  de  Lorraine.  IJOi,  VI,  p.  MO. 

1 1  ;<  Catalogue  tant  du  cabinet  d  histoire  naturelle  que  de  diver- 
ses raretés  de  feue  S.  A.  \\.  le  I hic  Charles-Alexandre  de  Lorraine 
et  de  Bar,  «irand-Mailrc  de  l'Ordre  Teulouiquc  et  (louverneur- 
liénéral  des  Pays-lias,  etc.  etc.,  dont  on  fera  la  \  nie  à  Bruxelles 
le  13  octobre  47X1  et  jours  suivants,  en  argent  de  change,  au  Ma- 
gasindu  Parc.  A  Bruxelles, chez  bemaire,  Imprimeur-Libruire,  rue 
de  la  Magdelaine.  17X1,  1  vol.  in-12,  577  p. 


2Hi 


hEVI  B  d'aI.SACK 


«  Argent  natif  pur  en  buisson  entrelacé  en  divers  sens, 
d'une  longueur  d'un  pouce  3  lignes  et  pesant  une  demi-once; 

«  Argent  vierge  pur  ramifié,  dentelé  et  tricot.;  sortant  d'un 
amas  de  cristaux  de  spath  dans  un  groupe  de  pyrites,  d'une 
longueur  de  2  pouces  3  lignes  et  pesant  12  Eter  ; 

»  Argent  rouge  cristallisé  groupé  sur  quartz,  avec  mine 
d'argent  vitreuse,  d'une  longueur  de  1  pouce  fi  lignes  ; 

«  Argent  rouge  en  cristaux  prismatiques  dans  du  spath 
lamellé  sur  une  mine  de  cobalt,  d'une  longueur  de  I  pouee 
fi  lignes  ; 

«  Argent  natif  ramifié  en  forme  de  fougè:«  blanche  à  ra- 
meaux dentelés  sans  matrice,  d'une  longueur  de  2  pouces  et 
pesant  une  once  ; 

«  Argent  natif  pur  et  ramifié  dans  du  spath  blanc,  d'une 
longueur  de  1  pouce  et  pesant  15  Eter  ; 

«  Argent  natif  en  petites  branches  dentelées  rassemblées 
en  masse,  avec  un  peu  de  spath  blanc  et  mu/m,  d  une  lon- 
gueur de  2  pouces,  d'une  largeur  de  1  pouce  5  lignes,  d'une 
épaisseur  de  9  lignes  et  d'un  poids  do  fi  onces  ;  etc. 

Le  Catalogue  mentionne  aussi  un  «  échantillon  d'or  miné- 
ralisé par  le  soufre,  pyrite  d'or  mêlée  de  soufre,  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines  »  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette 
indication  est  erronée,  car  outre  que  l'or  n'a  jamais  été  ren- 
contré dans  les  filons  de  Sainte-Marie,  <•<>  métal  ptvcieux  ne 
se  présente  guère  dans  la  nature  qu'à  l'état  natif  et  jamais  à 
l'état  de  sulfure. 

Le  Cabinet  de  1'Elki:tkih  Palatin  à  Mannheim  était  égale- 
ment fort  riche  en  beaux  échantillons  provenant  des  mines 
de  Sainte-Marie.  D'après  Grandidier  i  1\  on  y  admirait,  entre 
autres,  un  magnifique  groupe  de  cristaux  l'argent  rouge, 
qui  passait  pour  un  des  spécimens  les  plus  remarquables 
qu'on  pût  voir  de  cette  espèce  minéralogique  si  recherchée 
des  collection neurs. 


(1/  (uuM.inir.u.  (U'.nvres  inédites  <'<lil.Vs  pur  l.iblin.  \Hiui,  I, 
p.  314. 
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line  autre  collection  où  figuraient  en  grand  nombre  les 
échantillons  du  Val  de  Lièpvre  élait  celle  que  créa  à  Neubourg, 
en  177;>.  le  Prince  palatin  Charles-Auguste  or  Deix-Ponts. 

Charles-Auguste,  c]ui  fut  pendant  plusieurs  années  sei- 
gneur de  Ribaupierre,  était  le  lils  afné  du  Prince  palatin 
Frédéric-Michel  et  le  frère  du  célèbre  Prince  Max.  devenu 
plus  lard,  de  part  la  volonté  de  Napoléon  Pr,  roi  de  Bavière. 
A  la  mon  de  Frédéric-Michel,  en  1767,  le  Comté  de  Ribau- 
pierre.  où  n'existait  pas  le  droit  de  primogéniture,  fut  partagé 
entre  ses  deux  fils  et  ce  ne  fut  qu'en  i778  que  Charles-Au- 
guste, qui  avait  hérité  en  1775  du  Duché  de  Deux-Ponts, 
céda  sa  part  de  moitié  à  son  frère  Maximilien. 

Avant  son  avènement  au  Duché  de  Deux-Ponts,  Charles-Au- 
guste résidait  h  Neubourg,  petite  ville  de  l'Electoral  palatin, 
située  sur  les  bords  du  Danube.  C'était  un  prince  intelligent, 
de  sentiments  chevaleresques,  très  dévoué  à  ses  amis,  mais 
d'une  nature  Hère  et  emportée.  Sa  jeunesse  avait  été  ora- 
geuse et  ce  ne  fut  qu'après  de  grandes  difficultés  que  l'on 
parvint  ;i  assurer  son  établissement  en  le  mariant,  en  1774, 
à  la  princesse  Amélie,  fille  de  l'Electeur  de  Saxe. 

L'année  suivante;  Charles-Auguste  conçut  l'idée  de  créer, 
dans  sa  résidence  de  Neubourg,  un  Cabinet  d'histoire  natu- 
turelle.  Voici  en  quels  ternies  il  s'adressa,  le  24  février  1775, 
à  sa  chancellerie  de  Ribauvillé  pour  lui  demander  de  lui 
procurer  les  différentes  espèces  de  minéraux  qui  se  rencon- 
traient alors  dans  les  exploitations  de  Sainte-Marie  :  a  Dem- 
«.  uach  wir  genossen  sind  ein  kleines  Naturalien  Cabinet 
«  anzulegen.  und  darinen  verschiedenen  Ertz  Stuffen  einen 
«  hesonderen  Plat/,  bestimmt  haben,  so  befehlen  wir  Euch 
-  hîermit  gnexllgst,  u oserai  Bergamt  zu  Mariakirch  den 
<«  Befehl  zu  ertheilen,  von  allcn  daselbst  fallenden  (îaltungen 
«  Ertz  Stuffen,  ohne  Aussnahm,  jedoch  nicht  in  ail  zu  gros- 
ci  sen  Slurken.  einige  der  schœnslen  und  raresten  zu  samlen, 
«  und  uns  anbero  zu  ùbennachen.  Die  sambtliche  Stuffen 
<»  mil  s  se  n  numeriret,  und  derselben  verschiedenen  Gehalt 
«  aufeiner  unler  gleicher  Numéro  bey  zufilgenden  Liste, 
«  kurlz  und  deullich  beschrieben  werden. 

«  I  nd  auf  gleiche  Art  wird  auch  kilnflighin  bey  sich 
«  ereignenden  Fcellen  schœner  Slulfen  fortzufahren  seyn. 


KF.VlK  D'àLSACI 


«  Suite  elwa>  von  sonstigen  Bergproducten  von  angenehmer 
«  und  besonderer  Art  fallen,  so  kœnnen  der  von  ebenfals 
«  einige  kleine  Stùcke  beygefûgt  werden .  Wann  die  Saintti- 
«  lu npr  imStandt  seyn  wird,  so  kan  sic  an  unsere  Schaflner 
«  Steinheil  zu  Strassburg  flberschuekt  werdeo,  welchem 
«  unser  Kantzler  v.  Papetier  die  fernere  Weissung  sur 
«  I  ebermachung  geben  vvird.  Zur  fiirsllichen  llulden  Kueh 
«  Nt;i*ls  wohl  bey  gelhan  verbleibende  unterschrieben 

«  Ex  mandata  Serin issimi , 
«  v.  Pamliib  (i)-  » 

Les  oflieiers  de  la  Seigneurie  communiquèrent  ce  Uescril 
au  Directeur  des  mines  de  Sainte-Marie  qui  «Hait  alors  Théo- 
phile-Henri Schreiher,  en  le  priant  de  déférer  le  plus  tôt  . 
possible  à  la  demande  du  seigneur. 

Schreiber  ne  perdit  pas  de  temps,  car  dès  la  lin  de  juin 
de  la  même  année  un  voiturier,  qui  partait  de  Strasbourg 
pour  l'Im,  emportait  la  collection  classée  et  cataloguée 
suivant  les  instructions  reçues.  Klle  arriva  h  bon  port  à 
.N'eu bourg,  comme  nous  l'apprend  une  lettre  de  (îuillaume 
île  Béer,  secrétaire  particulier  du  Prince,  au  chancelier  «le 
l'apelier. 

Cependant  Charles-Auguste  ne  devait  pas  tarder  à  quitter 
définitivement  Neubourg,  car  cette  même  année,  1775,  non 
oncle  Chrétien  IV,  duc  de  Deux-Ponts,  s'éteignit  sans  des- 
cendance et  le  Duché  passa  entre  ses  mains.  Il  fixa  alors  sa 
résidence  à  Deux-Ponts. 

(Qu'advint- il  de  son  Cabinet  d'histoire  naturelle  ?  Nous 
l'ignorons.  Toujours  est-il  que  dix  ans  plus  lard  nous  retrou- 
vons le  Duc,  fidèle  à  >on  goût  pour  la  minéralogie,  charger 
Cuillaumede  llécrdu  soin  de  lui  procurer,  pour  sa  collection 
de  Deux-Ponts,  la  sene  aussi  complète  <pie  possible  des  mi- 
néraux  Sainte-Marie. 

Il  y  avait  alors  à  Miitteohollz  un  pasteur  luthérien  «lu 
nom  de  Christophe  Beys>crfqui  s'occupait  de  minéralogie  Si 


II)  D'aprèt Une  ropie  existant  «tans  la  collection  des  papiers  <le 
la  famille  de  Béer.  Nous  en  avons  scrupuleusement  respecté  l'or- 
lltograplie. 
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ses  heures  et  possédait,  paraft-il,  une  fort  belle  collection. 
Beysser  avait  été  pendant  une  vingtaine  d'années  ministre 
à  Sainte-Marie  et  y  avait  recueilli  de  nombreux  «  échantillons 
de  mines  ».  (l'est  à  lui  que  s'adressa  de  Béer.  Après  entente 
préalable  avec  le  pasteur,  il  chargea  le  sieur  Unger,  qui 
avait  succédé  à  Th. -11.  Sehreiber  dans  la  direction  des  mines 
de  Sainte-Marie,  d'aller  îi  Miiltersholtz  pour  faire  choix  des 
minéraux  qu'il  jugerait  les  plus  dignes  de  figurer  dans  la 
collection  du  Duc. 

l'nger  se  rendit  à  Mûttersholtz  le  21  mars  1785  et,  dans  les 
premiers  jours  d'avril,  le  pasteur  Beysser  avisait  le  conseiller 
de  Béer  que  les  (Vhantillons  choisis  par  le  sieur  Unger 
étaient  prêts  et  catalogués,  qu'ayant  appris  depuis  que  cette 
collection  était  deslinée  à  Mgr  le  Duc  de  Deux-Ponts,  il  y 
avait  ajouté  quelques  pièces  plus  distinguée»,  voire  même 
plusieurs  de  ses  échantillons  favoris,  «  ce  que  nous  trou- 
o  verons,  dit-il,  quand  nous  compterons  ensemble.  » 

Comme  il  n'y  avait  pas  h  Miittersholtz  de  voiturier  con- 
naissant le  chemin  de  Deux-Ponts,  il  fut  convenu  que  les 
caisses  renfermant  la  collection  seraient  chargées  sur  un 
bateau  et  transportées  par  eau  jusqu'au  Ladhof  de  Schles- 
tadt.  \h  un  messager  vint  les  prendre  pour  les  conduire  à 
Strasbourg,  d'où  elles  furent  ensuite  dirigées  directement 
sur  Deux-Ponts.  (1  ). 

Il  y  avait  à  la  même  époque  à  la  Chancellerie  deKirauvillé 
une  collection  de  minéraux  dont  l'entretien  était  confié  aux 
officiers  seigneuriaux.  Les  échantillons  provenant  de  Sainte- 
Marie  y  étaient  nombreux,  comme  le  prouve  un  catalogue  en 
langue  allemande,  accompagné  d'une  traduction  française 
par  I»'  directeur  des  mines  l'nger,  dont  l'original  existe  aux 
Archives  de  la  llaute-AIsnce.  (2). 


(1)  Collection  des  papiers  delà  famille  de  Béer. 


(3)  Inveniaire-sommaire  des  Archives  du  département  du  Haut- 
Hhin.  sorie  K,  1977. 
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Dans  une  communication  resiée  inédite,  faite  à  la  Société 
d'histoire  naturelle  de  Colinardans  sa  séance  du  5  septembre 
1863,  M.  J.-J.  Dietrich,  chef  de  division  à  la  préfecture  du 
Haut-Rhin,  faisait  remarquer  que  la  collection  seigneuriale  de 
Hibauvillé  avait  du  être  très  importante,  à  en  juger  par  le 
nombre  des  échantillons  qui  en  avaient  été  distraits,  et  donl 
le  total  s'éleva,  dans  l'espace  d«  deux  ans,  à  deux  cent  qua- 
tre-vingts. Ainsi,  en  I78t>,  on  en  relira  un  certain  nombre  de 
minéraux  el  de  cristallisations  qui  furent  envoyés  à  M.  de 
Tébra  (I  l  au  llarz.  I.  année  suivante,  1787,  il  fut  prélevé  sur 
la  même  collection  quarante-quatre  échantillons,  dont  vingt 
de  minerai  d'argent  el  d'arsenic,  quatre  de  cuivre  et  de 
cobalt,  onze  de  plomb  et  neuf  cristaux  de  quartz,  de  chaux 
lluatée.  etc.  Ces  échantillons  étaient  destinés  »  M.  Doyen, 
secrétaire  de  l'Intendant  à  Strasbourg. 

Quelques  années  auparavant,  Valmont  de  llomarc,  dé- 
monstrateur d'histoire  naturelle  à  Paris  et  conservateurdii 
Cabinet  du  Prince  de  Condéîi  Chantilly,  avait  écrit  aux  ol'li 
ciers  des  mines  de  la  Seigneurie  de  Itibaupiene  pour  leur 
demander  de  lui  envoyer  des  minéraux  de  Suinte-Marie.  Les 
lettres  de  Valmont  de  Homat-e,  la  réponse  des)  dits  officiers, 
ainsi  que  la  liste  des  échantillons  envoyés  sont  également 
conservées  aux  Arthivesde  la  Haute-Alsace.  f2). 

Qu'est  devenue  la  collection  de  la  Chancellerie  de  Hibau- 
villé 1  Dietrich  suppose,  avec  quelque  raison,  qu'elle  a  dû  être 
dispersée,  comme  tanl  d'autres,  aux  premiers  jours  de  la 
Révolution.  Ce  fui  le  soi  t  du  Cabinet  du  Prince  de  Condé  à 
Chantilly  et  peut-être  au>si  celui  de  la  collection  minci -a Indi- 
que du  Duc  de  Deux-Ponts,  dont  le  château  fut  saccagé  en 
1792  par  leslroupes  républicaines. 


(Il  Auteur  d  un  mémoite  a,\aijl  pour  litre  :  •  Otoetvatiot.N  sur 
I  intérieur  des  montngucs  ».  Paris.  17*7. 

(4|  liivcnlaire-soniinaire  des  Archives  du  dé|.arW  imnl  du  Haut- 
llhio.  série  K.  P.»77. 
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Le  Dr  Jasper  nous  apprend  que  la  collection  minéralogi(|iie 
iln  Cabinel  m  val  de  MOnich  renferme,  a  côté  de  la  fameuse 
coupe  en  argent  des  Ribaupierre,  une  série  très  importante 
de  minéraux  provenant  de  Sainte-Marie.  (  1 1 .  Quelques-uns 
de  ces  échantillons  auraient-ils  figuré  dans  les  collections 

de  Neubourg,  .le  Deux-l'onts  ou  de  Hibeauvillé  *  Il  est 

permis  de  le  supposer. 

La  collection  de  I'abhayk  dk  Senones,  commencée  en  1745 
par  Do  m  C.almet  et  continuée  par  son  neveu  et  successeur 
Do  m  Kangé,  mérite  aussi  d'être  citée,  car  son  premier  noyau 
provenait  «le  l'achat,  pour  trois  mille  livres  de  France, du  Ca- 
binet d'un  bailli  de  Hibauvillé,  cabinel  où  la  minéralogie  élail 
bien  représentée.  Le  Catalogue  de  cette  collection  existe  à  la 
Bibliothèque  de  Saint-Dié  (manuscr.  in-f°  île  t>4  pages)  et  une 
description  en  a  été  donnée  par  Burh'oz  dans  son  Valerius 
Lotlwrinyiae  il 768». 

Le  goiït  de  la  minéralogie,  dans  les  anciennes  provinces 
françaises  confinant  aux  Vosges,  paraît  avoir  été  très  répandu 
au  hiècli'  dernier,  à  en  juger  par  le  grand  nombre  de.  collec- 
tions particulières  qui  avaient  alors  pour  objet  cette  science 
m  intéressante . 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  la  collection  du 
pasteur  CURISTOPHI  Bbysseh,  de  Mflltersholtz,  formée,  en 
grande  partie  pendant  qu'il  était  ministre  luthérien  à 
Sainte-Mai ie-aux-  Mines,  de  1759  a  1778. 


Il)  l)r  Jasi-kh  l»er  Silbererz-Bergbau  in  Markirch  (Elsass)  in 
Zeitscbrin  bir  das  Berg  H.ïtten  u.  Salinen-Wesen,  XLII  Band. 
I  Helt,  Berlin,  I8JM,  pp.  68  et  scq.  —  La  coupe  doul  il  est  ques- 
tion ici  et  qui  esl  tout  entière  en  argent  de  Sainle-Marie, 
a  figuré  à  V  Exposition  rétrospective  alsacienne  et  lorraine 
organisée  en  1805  a  I  Orangerie  de  Strasbourg  (N«  82  du  Ca- 
lalogue  explicatif).  Voir  aussi  à  son  sujet:  Ch.  Goutzwii.i.kh 
Les  Vases  de  Hibauvillé  in  Itevue  .l'Alsace.  \S9i,  pp.  80,  250 
et  suiv. 
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A  cette  même  époque  vivait,  dans  celle  dernière  ville,  un 
procureur  du  Roi  au  siège  prévùlal  de  Lorraine,  du  nom  de 
Mathieu  uks  Essards.  Il  habitait,  au  faubourg  de  Sainl-Dié, 
la  maison  connue  sous  le  nom  de  C/nifeau.  (11.  Ses  initiales 
entrelacées  se  voient  encore  aujourd'hui  dans  la  balustrade  en 
ferqui  entoure  le  balcon  du  premier  étage.  Antoine  Mathieu  des 
Essards  avait  formé  une  remarquable  collection  de  minéraux 
lires  des  mines  du  pays.  Sa  réputation,  comme  minéralogiste, 
parait  même  s'être  étendue  assez  loin,  car  il  entretenait,  dit- 
on,  une  correspondance  suivie  avec  HulTon  et  l'abbé  Nollet. 

Les  fonctions  officielles  que  remplissait  à  Sainle-Marie-aux- 
Mines  Mathieu  des  Essards  ne  l'empêchèrent  pas,  d'ailleurs, 
d'exercer  la  profession  de  «  commerçant  en  pierres  île  mi- 
nes ».  C'est,  en  ell'et,  sous  cette  appellation  qu'on  le  trouve 
désigné  dans  un  rôle  des  contribuables  de  l'année  1771.  Sa 
collection  fut  achetée  par  le  Cabinet  du  Roi. 

Un  autre  marchand  de  minéraux  de  ce  temps-là  était 
Lia  is  Pot-d'Ahuknt,  receveur  des  octrois  et  deniers  patrimo- 
niaux ii  Sainte-Marie-Lorraine.  A  un  certain  moment  il  paraît 
avoir  plané  quelques  doutes  sur  la  manière  dont  l'ol-d'Argent 
se  procurait  les  échantillons  qu'il  mettait  en  vente.  Au  mois 
de  mars  \11A,  un  vol  assez  considérable  de  minerai  avait 
été  commis  à  la  mine  de  Sur  L'Hâte  et  voici  ce  qu'écrivait  a 


(1)  Cette  maison,  construite  par  Mathieu  des  Kssards.  a  été 
vendue  par  licitation  le  2X  novembre  ISO'.»  et  adjugée  aux 
sieurs  Lhuillier  frères,  fabricants  île  toiles  peintes.  Le  7  juin  1824. 
Jean-Jacques  Lhuillier  l'alné  la  céda,  pour  la  somme  de  11.200 
francs,  avec  le  jardin  et  les  prés  y  aUenant,  a  la  Société  des 
mines  Cor,  Larigaudelle  et  Cie,  représentée  à  Sainte-Marie  par 
MM.  de  la  Rochelle,  directeur  et  Combes,  ingénieur.  Cette  Société 
dut  se  dissoudre  en  1820,  à  la  suite  de  la  suspension  -'e  paiements 
de  la  maison  de  banque  Cor  et  Larigaudelle  de  Paris.  Le  22  juillet 
1834,  M.  Joseph  Cor,  nommé  liquidateur,  vendit  le  Château  à 
M.  Laurent  Muhlenbeck,  fabricant  ne  tissus,  qui  fut,  de  1849  a 
1851,  représentant  du  peuple  à  l'Assemblée  législative.  C'est 
actuellement  la  propriété  de  Madame  veuve  Wendling. 
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cette  occasion  le  directeur  des  mines  Th. -II.  Schreiber  à 
.1.  -11  Chormann.  receveur  du  Comté  de  Kibaupierre  : 

«<  ...  .  Man  bat  die  vergangene  Wo.he,als  man  ein  Stamm 
«  Grubenhollz  hei  der  Zillarder  (irube  gehauen,  einen 
-<  gehauften  Trop  voll  der  sclin^nsten  und  besten  Erlze  von 
«  dieser  (irube,  un  1er  Sleinen  versteckl  gefunden.  Icb  habe 
«  den  Cari  Loger  zum  l'ot-d'Argent  auf  der  lolhringer  Seiten 
«  geschickt.  un»  zu  sehen  wasz  er  vor  Stulïen  hat  ;  er  hal 
«  mir  gesagt  dass  er  allda  nicbt  nur  allein  die  sclucnsten 
«  Stufen  von  der  Zillarder  (irube  pesé  h  en,  sondern  aucb 
«  Laeroixer  von  denen  dermablirhen  Anbriichen  ;  wen  es 
«  so  fort  pebt  ist  nicbts  mebr  sieber  :  meine  Meinung  wrere 
«  man  solle  dem  IVrster  Bouvier  von  Canlzley  wegen  anbe- 
«  rebien,  des  Konlaga  einige  mahl  bei  der  Zillarder  (irube 
«  zu  passen,  icb  plauhe  gewiesz  dasz  er  jemand  erwitehen 
«  wird  »  (1  ). 

Il  convient  d'ajouter  (jue  le  malheureux  l'ot-d'Argent,  en 
dépit  d'un  nom  qui  pouvait  passer  pour  prédestiné,  ne 
paraît  pas  avoir  réussi  dans  son  commerce  de  pierres  de  mi- 
nes, car  nous  le  voyons  ligurer  sur  une  liste  d'insolvables 
en  1789. 

Le  conseiller  intime  Guillaume  i»e  Bkeh,  à  Hibauvillé,  avait, 
lui  aussi,  sa  collection  de  minéraux.  C'est  ce  qui  ressort  d  une 
lettiv  que  lui  écrivait  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  à  la  date 
du  28  septembre  1776,  le  Directeur  des  mines  Th. -H.  Schrei- 
ber. On  venait  de  faire  cadeau,  au  nom  de  la  Compagnie 
des  mines,  de  quelques  bouteilles  de  vieux  vin  de  Ri- 
bauvillé  au  sieur   Du  .Moulon,  conseiller  à    la  Chambre 

de  Lorraine  :  «   II.  Dumoulon  hat  mir  den  anderen  Ta  g 

m  einen  sehr  Inellicheo  Brief  peschrieben  und  durch  einen 
«  Kxpressen,  nebst  einer  schœnen  Stufe  un  einer  Louis  d'or 
«  vor  den  Wein  iïberschickt.  Das  (ield  habe  dem  sclben 
<•  w  ieder  zurut  k  geschickt,  die  Slufe  aber  beballen,  wann  es 


il)  Collection  des  papiers  de  la  famille  de  Béer. 
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«  eine  Zinngraube  (I),  wïe  man  mir  gesagt,  isl  es  fin»1 
sehr  rare  Stufe,  und  vor  Ew.  H.  W.  G.  Stufen  Cabinet 
«  destinirt.  »  <2). 

La  collection  de  (i.  do  Béer  passa  «'ntre  les  mains  de 
son  fils  Louis,  qui  était  grand  amateur  «l'histoire  natu- 
relle (3)  ;  apfèfl  la  mort  de  Louis  de  lléer,  survenue  le  l,r 
Janvier  18*3,  elle  advint  a  son  frère  Charles,  puis  au  gendre 
de  ce  dernier,  feu  M.  Louis  Weisgerber,  qui,  en  1864,  en  lit 
don  au  Musée  d'histoire  naturelle  de  Colmar.  (Mi  y  remarqu»'. 
entre  autres  échantillons  provenant  de  Sainte-Marie,  un  très 
beau  morceau  d'argent  natif  appartenant  à  la  variété  dite 
dendritiqtte  et  dont  l'étiquette  paraît  être  de  la  main  de  Louis 
de  Héer. 

Il  serait  injuste  de  passer  sous  silence,  en  parlant  «le  nos 
collectionneurs  de  minéraux,  le  nom  du  Docteur  Kranijois 
C  a  mkhlanukh ,  venu  de  Lunéville,  ver  s  le  milieu  du  siècle  der- 
nier, pour  se  fix«'r  comme  médecin  à  Sa  in  te- Marie- Lorraine. 
Camerlander  joua  un  rôle  dans  la  «lécouverte  des  mines  du 
Hury.  Kn  17tUI,  comme  l'on  construisait  IVglise  paroissiale  de 
Saintc-Croix-aux-Mines,  des  ouvriers,  occupés  A  extraire  de 
la  pierre  dans  les  environs,  remarquèrent  «les  traces  <!<• 
houille  Ils  prévinrent  un  mineur  qui,  après  examen,  décla- 
ra... qu'il  n'y  voyait  rien,  et  les  choses  en  restèrent  là.  Mais  un 
certain  jour  de  1773,  un  paysan  du  Hury  vint  demander  au 
l)r  Camerlander  de  l'accompagner  auprès  de  sa  femme 
malade.  Tout  en  cheminant,  le  brave  docteur,  cédant  a  sa 
passion  dominante,  ramassait  îles  cailloux,  Sun  guide  lui 
indiqua  alors  l'endroit  où  l'on  avait  trouvé  de  la  houille 


(1)  Zinngraupcn  (et  non  Zinngraube).  C'esl  une  variété  de  la 
Cassitérite  ou  Etain  oxydé. 

(5)  Collection  «les  papiers  «Ih  la  famille  <l«*  Béer. 

(3)  Cf.  J.  KorniiKois,  Six  lettres  inédites  du  professeur  Jean 
llermann  aver-  annotations  in  Bull.  So<-,  hist.  nalur.  Colmar. 
1891-1894,  p.  45  et  suiv. 
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quatre  ans  auparavant.  Camerlandcr  en  recueillit  quelques 
morceaux  qu'il  remit  au  directeur  des  mines  Th. -H.  Schreiber. 
Celui-ci  reconnut  la  nature  du  combustible  et  au  mois  de 
juin  de  l'année  suivante  l'exploitation  commença.  En  recon- 
naissance des  indications  qu'il  avait  fournies,  le  I)r 
Ca merlan der  fut  gratifié  d'une  part  dans  la  concession.  Il 
mourut  à  Sainte-Marie  en  178  V 

La  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines  a  donné  le  jour  à 
plusieurs  minéralogistes  distingués. 

En  première  ligne  nous  devons  mentionner  les  deux 
frères  San»,  Jean-Jacques  et  Jean-Daniel  Leur  père,  direc 
leur  général  des  mines  de  Lorraine  et  banquier  du  Duc 
à  Nancy,  était  venu  se  fixer  a  Sainlc-Marie-aux-.Mines  dans  la 
première  moitié  du  dix-huitième  siècle  et  y  avait  fondé,  sur 
•un  terrain  dépendant  du  Chatelel,  une  manufacture  de  ga- 
lons d'or  et  d'argent  qui,  malheureusement,  ne  prospéra  pas. 

L'aîné  de  ses  lils,  Jean-Jacouks,  naquit  vers  171*»,  mais  il 
n'est  pas  sur  que  ce  soit  il  Sainte-Marie.  Il  fut  directeur  géné- 
ral et  entrepreneur  des  mines  de  la  Lorraine  allemande 
jusqu'en  1751,  année  où  la  concession  fut  résiliée  par  ordre 
du  Conseil  des  financeset  le  sieur  Sonini  subrogé  pour  les  an- 
nées qui  restaient  à  courir. 

Jkan-Damel  Sac*,  frère  cadet  du  précédent,  naquit  à 
Sainte-Marie-aux-Mines  le  3  mars  1721.  Ce  fut  lui  surtout 
qui  s'illustra  comme  minéralogiste.  Il  venait  à  peine  d'entrer 
dans  sa  vingt-huitième  année  quand  il  fut  nommé  Membre 
correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris.  Malheu- 
reusement Jean-Daniel  Saur  ne  put  fournir  qu'une  très 
courte  carrière  :  il  mourut  à  Sainte-Marie-aux-Mines  le  \H 
avril  1752  M  fut  enterré  dans  l'Eglise-sur-le-lVé.  fl). 


(t)  (iHAMnitiKH  (Vues  pittoresques  de  l'Alsace)  et,  après  lui,  l>.\- 
mkl  Hisi.kr  (Histoire  de  la  Vallée  de  Sainte-Marie-aux-.Mines)  et 
A.  Benoit  (Motel  sur  quelques  collectionneurs  lorrains  au  siècle 
dernier  in  Annales  de  la  Société  d'émulation  «les  Vosges)  onl  con- 
fondu les  deux  frères  Saur  et  interverti  leurs  prénoms.  Nous 
devons  aux  patientes  recherches  du  regretté  J.  Degermann  d'être 
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J.-D.  Saur  est  l'auteur  d'un  travail  sur  le  Cobalt  publié 
dans  les  Mémoires  de  t'A  endémie  royale  des  Sciences 
(Savants  étrangers,  Tome  I,  1750,  p.  :i29)  sous  le  titre 
de  Mémoire  sur  un  Minerai  nommé  Cobalt  ou  Mine  arse- 
nicale que  l'on  trouve  en  France.  Buffon  en  parle  dans  son 
Histoire  des  Minéraux  à  l'article  Cobalt. 

Il  convient  encore  de  signaler,  parmi  les  minéralogistes 
inarquants  de  cette  époque.  Chhktikn-Fhkdkrh:  Souiuïuirr  et  <■•> 
llls  Tiiéoi'Hile-IIknri  et  ChrctikvJacoiks. 

Ciirktikn-1' rkukric  Schiikuikh  était  né  à  Andreasherg,  dans 
le  llarz,  le  i'A  janvier  HM.'i.  Nommé,  en  I72i,  directeur  de-. 
ininesdeSainte-Marie.il  conserva  ses  fonctions  jusqu'à  sa 
mort . 

Son  fils  amé.  Tiiéoi'hii.k-IIkmu.  né  à  Sainte-Marie-aux-Mines 
le  24  août  1728,  lui  succ'-da  en  170»)  Ce  fut  lui  qui,  le  premier, 
attira  l'attention  des  savants  sur  l'argent  chloruré  que  l'on 
trouve  quelque  fois  dans  les  liions  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines.  En  1777,  on  avait  retiré  d'une  galerie  du  fond  de  la 
vallée  «  une  terre  blanche  légère,  assez  semblable  à  une 
«  argile  peu  compacte  »,  que  les  ouvriers  jetèrent  à  la  rivière 
comme  absolument  sans  valeur.  Mais  sur  la  remarque  que 
lui  lit  un  vieux  mineur  que  cette  terre  inutile  pouvait  être 
une  mine  très  riche,  T. -II.  Schreiber  en  envoya  quelques 
morceaux  à  Monnet.  Ce  dernier  en  lit  l'analyse  et  reconnut 
que  le  minéral  était  de  l'argent  combiné  avec  de  l'acide  mu- 
riatique  et  avait  toutes  les  propriétés  île  l'argent  corné,  avec 
adjonction  d'un  peu  «le  fer.  Celte  mine  aurait  donné,  au  dire 


aujourd'hui  dclinitivemenl  fixés  sur  ce  point.  Voici,  du  reste, 
l'extrait  du  He^islre  de  lit  paroisse  luthérienne  de  Siiinte-Marie- 
aux-Mincs,  concernant  le  décès  «le  Jean-Daniel  Saur  :  <  1752, 
«  18  Avril.  —  Starb  H"  lobn-Damel  Saur,  J.  U.  h.  {jurÎ9  ittriusque 
licentiatus)  et  Correspondant  de  l'Académie  de*  Sciences  de 
«  Paris,  naeh  einen  hm^wieriper  bager,  II.  lohn.  .lac.  Saur,  en- 
»  trepreneur  et  directeur  der  lothi  in^is*  her  ISei^wcrcke  und 
«  weyl.  Fr.  Anna  Marie  geb.  Meverin  ehel.  Sohn,  und  wurde  den 
«  20  ej.  m.  et  a'  in  der  Kirchen  auf  der  Matlen  feverlich  begraben, 
«  seines  Alters  31  juhr  und  6  woehen.  » 
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de  Monnet,  un  peu  plus  de  cinquante  livres  d'urgent  par 
quintal.  (I). 

A  la  mort  de  Th. -Henri  Schreiber,  2o  avril  1778.  son  frère 
cadet,  Chrétien-Jacques,  sollicita  sa  succession  comme  direc- 
teur des  mines,  mais  sans  pouvoir  l'obtenir;  ce  fut  le  sieur 
Unger  qui  en  hérita . 

Ciiuétiex-Jacques  ScHRKlBBB,  quoique  d'esprit  un  peu  dé- 
séquilibré, n'était  pas  un  minéralogiste  sans  valeur.  On 
lui  doit  une  traduction  française  du  Traité  pour  l'exploi- 
tation de*  Mines  de  C.  •/.  Délias,  qui  a  été  imprimée  par 
ordre  et  aux  frais  du  Hoi  (l'aris  1778,  2  vol.  in  A0). 
(l'est  à  lui  aussi  qu'on  attribue  la  liste  parue  en  177(i 
dans  le  liurgerfreund  du  pasteur  Saltzmann.  sous  le 
titre  de  Verceirhnhx  derjenigen  Mineralien  die  in  dem 
Markirrher  Thaï,  E  hanter  Sriten,  theih  gebrochen  haben, 
theih  noch  brer/ien,  und  welehe  roui  Verfatter  dièses 
Verseichnits  selber  gesehen  werden  iind  {%). 


\\)  Moxxet,  Mémoires  de  l'Académie  royale  des  Sciences  (Sa- 
vauts  étranger».  IX,  pp.  717  et  suiv.) 

BufTon,  qui  parle  aussi  île  cette  mine,  la  croit  cependant  dis 
tincte  de  l'argent  corné  :  C'est  à  l'arpent  corné  que  l'on  rap- 
«  porte  la  matière  molle,  légère,  blancbe  ou  grise,  que  M.  Scbrei- 
<•  ber  a  trouvée  aux  mines  de  Sainte-Marie,  dont  parle  M.  Monel, 
<•  et  qui  est  fort  ricbe  en  arpent  :  mais  cette  matière  ne  contient 
»  point  de  soufre  comme  la  mine  d'argent  corné  :  et  cotte  diffè- 
«  rence  suflit  pour  qu'on  doive  les  distinguer  l'une  de  l'autre.  » 
(Histoire  des  minéraux,  article  Concrétions  de  l'argent). 

L'arpent  chloruré  de  Sainte-Marie  n'a  plus  été  rencontré  que  de 
loin  en  loin  et  généralement  sous  la  forme  de  petits  œufs.  C'est 
Y  alcali  nist  he  Silber-Krze  de  la  liste  du  liiïrgerfreund  dont  nous 
parlons  plu»  loin. 

Faisons  des  vieux  pour  que  nos  mineurs  de  demain  retrouvent 
en  abondance  ce  riche  minerai  et  qu'alors,  plus  avisés  que  leurs 
devauciers,  ils  ne  le  jettent  pas  à  la  rivière!  

(2)  Cf.  K.  Mi  iii.KNBECK.  Histoire  des  Mines  de  Sainte-Marie,  côté 
d'Alsace  (Sainte-Marie-aux-Mines,  1S!»S,  I».  Cellaril»),  p.  172 
et  suiv. 
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A  la  Révolution,  Chrétien-Jacques  Schreiber  fut  nommé 
procureur  de  la  Commune  à  Sainte-Marie-aux-Mines,  où  ses 
discours  politico-philosophiques  sont  restés  légendaires. 
Il  mourut  a  Durkheim  (Palatinat)  en  décembre  181  4. 

Pour  terminer,  nous  citerons  encore  les  noms  d'un  certain 
nombre  de  collectionneurs  alsaciens  et  lorrains  de  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  et  du  commencement  du  dix- 
neuvième,  sur  les  collections  desquels  nous  n'avons  que  des 
renseignements  incomplets,  mais  qui  tous,  certainement, 
devaient  posséder  en  bonne  place  des  échantillons  provenant 
des  mines  de  Sainte-Marie. 

A  Strasbourg  : 

Le  préleur  royal  D'Astiuny. 

Le  sieur  Bon n eh,  coutelier  et  marchand  de  minéraux  sur  la 
place  d'Armes. 

JBAN-MARCKL  Cadbt,  né  à  Metz  en  IToi.  secrétaire  de  la 
Société  des  Arts  et  Sciences  du  Bas-Rhin,  place  d'Armes, 
n°  35.  Sa  collection,  qui  avait  été  fort  belle,  fut  en  grande 
partie  anéantie  pendant  la  période  révolutionnaire. 

Les  docteurs  Corvim  s  i»kiie  kt  fils,  quai  tics  Pêcheurs.  Leur 
Cabinet  a  été  décrit  par  Sander. 

Le  baron  Piiiuim'K-Khkdkuii:  dk  Dietiuch,  Membre  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  Paris,  Maire  de  Strasbourg,  né  dans 
celle  ville  le  14  novembre  1718,  mort  à  Parts,  sur  l'échafaud, 
le  29  décembre  1793.  Auteur  du  célèbre  ouvrage  intitulé 
Description  des  gtleë  de  minerai  et  des  bouc/tes  à  feu  de 
la  France  (Paris,  i78t)-lH(X)j .  Sa  collceti«m  a  été  acquise  par 
le  Conseil  des  mines  à  Paris. 

Le  sieur  Fxkki..  négociant.  Auteur  d'une  note  manuscrite 
sur  les  «  Minéraux  accessoires  que  l'on  rencontre  dans  le 
«  calcaire  cristallin  de  Saint-Philippe,  près  Sainle-Marie-aux- 
«  Mines  (1819)  ». 


Digitized  by  Google 


LES  COLLECTIONS  ET  LES  COLLECTIONNEUR»  DE  MINÉRAUX  2t»7 

Jean-Philippe  Grauel,  médecin,  professeur  de  physique, 
mort  en  1761,  et  son  fils  Frédéric,  mort  en  1771.  Le  Catalo- 
gue de  la  collection  des  Grauel  a  été  publié  h  Strasbourg, 
chez  lleilz,  sous  le  titre  de  Muséum  Grauelianum  sive 
Collections  regni  minerait*,  etc.  (1772).  La  vente  en  a 
eu  lieu  à  Paris. 

Le  Professeur  Jean  Hermann  (1738-1800%  dont  le  Cabinet  a 
été  acheté  par  la  ville  de  Strasbourg. 

.).  Hammkk  (  1762  1837),  gendre  du  précédent,  professeur  à 
la  Faculté  des  Sciences. 

Le  sieur  Nicolas  Pasquay,  ex-officier  municipal,  propriétaire 
a  l'fle  de  .lors.  Son  cabinet  de  minéralogie  a  été  acheté  par 
M  .Mathieu,  banquier.  Au  rapport  de  Cadet  de  Gassicourt, 
qui  le  visita  en  I80*J,  il  était  riche  en  beaux  échantillons  et 
renfermait  notamment  une  pépite  d'or  d'un  volume  considé- 
rable (if.  A.  Benoit,  Collections  et  Collectionneurs  alsaciens 
(1600-18201  in  Revue  d'Alsace,  1875.  p  207]. 

Le  docteur  Rkisseissen  Sa  collection  a  été  acquise  par  le 

Musée. 

Le  docteur  en  médecine  J.  IIeinuold  Spieljunn  (1722-1787;. 
A  Colmar  : 

Le  docteur  Mokel,  un  des  correspondants  du  pasteur  Beys- 
ser  a  Multersholtz. 

A  Munster  : 

Le  sieur  Klkbeh.  Au  dire  de  Dom  François-Georges,  reli- 
gieux bénédiction  de  l'abbaye  «le  Munster,  M.  Kléber  possé- 
dait une  riche  collection  «le  minéraux,  dans  laquelle  on 
remarquait  surtout  «  un  morceau  de  mine  d'argent  rouge 
«  unique  pour  sa  richesse  et  sa  beauté,  dont  on  lui  avait 
«  offet600  livres  »  (1743». 


m 
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A  MbouvMé  : 

Le  bailli  VoiLLK  Dom  Calmet  écrit  Voilb;.  C'est  la  collec- 
tion de  Voille  qu'acheta  Dom  Calmet  en  1745  pour  pu 
former  le  noyau  de  celle  de  l'abbaye  de  Senones. 

Nous  ne  trouvons  pas  le  nom  de  Voille  dans  la  liste  des 
baillis  de  Hibauvillé  publiée  par  B.  Bernhard  ;  mais  cet 
auteur  cite  un  bailli  du  nom  de  Waille  auquel  pourrait 
s'appliquer  la  mention  ci-dessus.  (Cf.  Bernbard.  Recher 
ehes  sur  l'histoire  de  la  cille  de  ftilmuviflé,  «868,  pp.  301- 
307)1 

A  Medcrbronn  : 

Le  sieur  Engki.hahdt.  directeur  des  établissements  Dielrich. 
Auteur  d'un  Voyage  dans  les  Vosges  (Wanderung  durch 
die  Vogesen).  A  fondé  à  Niederbronn  un  Musée  d'antiquités. 

A  Waldersbarh  (Ban  de  la  Itorbei  : 

Le  célèbre  pasteur  Oberlin  f I740-I8if>|. 

A  Oirécourt  ( Vosges j  : 

L'abbé  Ciiahiioïkr  qui  reçut  la  visite  de  Voltaire  en  17,'i-i. 
(Cf.  Lepage  et  Cbarton,  Le  département  des  Vosges,  Sta- 
tistique historique  et  administrative,  1818.  II,  p.  243.) 

A  lté m  ire mont  : 

Loris-JoMMMi  Bunai  ii,  ebanoine-éeolalre  de  l'Abbaye  <1724- 
1733). 

A  Lunévillr  : 

Le  docteur  Jkan-Ciiiuvioi'iik  Kast,  premier  médecin  du  Roi  ' 
Stanislas,  Due  de  Lorraine  et  de  Bar.  né  à  Strasbourg  vers 
1686,  mort  a  Lunéville  en  I7.il  et  enterré  à  Sainlc-.Marie-aux- 
Mines.  dans  leeimelière  de  Kertrupt  .  (Cf.  A.  Benoit,  Un  miné- 
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ralogiste  vosgien  au  siècle  dernier  in  Ann.  Soc.  d'Emulation 
des  Vosges,  1881). 

Nous  pourrions  facilement  allonger  cette  liste,  mais  il  nous 
faudrait  pour  cela  trop  empiéter  sur  le  dix-neuvième  siècle 
et  nous  sortirions  ainsi  des  limites  que  nous  nous  sommes 
assignées. 


Jules  Bolhckois. 


HISTOIR E 
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VILLE  &  DU  BAILLIAGE  DB  SOULTZ 

Suite  (1) 


Chasse 

Lâchasse  dans  le  bailliage  de  Soultz  appartenait  tout  en- 
tière au  seigneur-évèque  de  Strasbourg.  Nul  autre  que  lui 
n'avait  le  droit  d'y  chasser  ou  faire  chasser.  11  ne  paraît  pas 
qu'il  ait  jamais  exercé  lui-même  son  droit,  la  grande  distance 
de  Soultz  au  siège  de  son  évèché  a  dû  l'en  empêcher.  Tantôt 
la  chasse  était  inféodée  à  quelque  noble,  tantôt  le  seigneur 
avait  un  chasseur  à  Son Itz  qui  était  chargé  de  veiller  a  la 
chasse  et  de  tuer  le  gibier  pour  le  compte  de  l'évèque. 

Un  traité  fait  entre  le  seigneur  de  Waldner  et  son  chasseur 
vers  1527,  nous  apprend  par  quelles  espèces  de  gibier  les 
forêts  de  Soultz  et  des  environs  étaient  alors  peuplées.  La 
taxe  qui  accompagne  chaque  espèce  nous  donne  sa  valeur 
proportionnelle  :  le  cerf,  le  sanglier,  l  ouis,  le  loup,  le  che- 
vreuil, le  renard,  le  lièvre  et  parmi  les  oiseaux  la  gelinote, 
le  canard  sauvage,  la  perdrix,  la  grue,  la  grive,  le  merle,  le 
tourteau  était  le  gibier  ordinaire  de  nos  forêts. 


Il)  Vov.   p.  5tl  à  SU  île  la  livraison  :  Jan vi.r-hï'vricr-Mars 
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Suivant  le  livre  des  coutumes  de  Sou  Hz  de  1569,  il  était 
interdit  sous  peine  de  5  livres  deniers  d'amende  de  tuer  des 
lièvres  ou  de  les  prendre  au  piège  ainsi  que  des  perdrix,  et 
de  prendre  tout  grand  gibier  comme  cerf  ou  sanglier,  et  cela 
parce  que  la  chasse  était  réservée  au  seigneur. 

11  était  spécialement  défendu  de  prendre  des  autours  et  de  ' 
détruire  leurs  nids,  mais  celui  qui  en  aurait  trouvésdcvait  en 
prévenir  le  grand  bailli  de  Houffach  ou  le  prévôt  de  Soullz. 

Kn  1681,  l'évéque  ayant  défendu  la  chasse  au  commandeur 
de  St-Jean  de  Soultz  et  à  son  ordre,  celui-ci  répondit  que  si 
les  litres  de  sa  commanderie  n'avaient  pas  péri  dans  la  guerre 
des  Suédois,  il  rapporterait  des  preuves  comme  quoi  le  droit 
«le  chasse  compélait  dans  le  territoire  de  Soullz  à  sa  comman- 
derie, que  cela  se  pouvait  facilement  présumer,  vu  «pie  sa 
commanderie  élait  plus  ancienne  que  la  ville  de  Soultz  et  que 
depuis  plus  de  150  années  tous  ses  prédécesseurs  ont  toujours 
joui  du  droit  delà  petite  chasse  au  dit  lieu  sans  que  jamais 
il  y  ait  eu  de  la  part  (le  l'évéché  plainte  ou  opposition.  11  espé- 
rait que  l'évéque  voudra  bien  le  maintenir  dans  ce  droit  dont 
il  promet  d'user  avec  respect  et  discrétion.  L'évéque  répondit 
que  jamais  il  n'avait  eu  l'intention  de  troubler  l'ordre  de 
Malte  dans  ses  anciens  droits  et  privilèges  ;  qu'il  se  peut 
fort  bien  que  les  commandeurs  de  Soultz  aient  de  temps  à 
autre  exercé  la  petite  chasse  dans  le  territoire  du  dit  lieu, 
mais  que  jamais  il  ne  leur  a  été  permis  d'y  envoyer  en  leur 
absence  leurs  domestique)  et  de  vendre  le  gibier  ;  qu'il 
venait  de  donner  ses  ordres  pour  réprimer  ces  abus  cl  pour 
arrêter  et  saisir  toute  personne  qui  se  trouverait  dans  ce 
cas.  (î). 

En  1717  le  Sieur  de  Schauenbourg  sollicita  et  obtint  des 
lettres  du  cardinal  de  Itohan  I,  qui  lui  accordèrent  l'inspec- 
tion sur  la  chasse  des  bans  et  forêts  de  Soullz  avec  permission 
d'y  chasser.  Il  jouit  de  celle  chasse  jusqu'en  1710  où  le  dit 
seigneur  évéqne  disposa  autrement  de  la  chasse  dans  le  dit 
ban.  Le  Sieur  de  Schauenbourg  cuntinua  cependant  d'y 
chasser  malgré  qu'il  ait  été  averti  de  discontinuer.  Sur  les 


(I)  Int.  ni,  p.  49. 
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rapports  des  ganles  chasses,  l'évoque  prit  commission  en  la 
chancellerie  du  conseil  souverain  aux  lins  qu'il  lui  fut  défen- 
du de  chasser  et  que  pour  l'avoir  fait,  il  soit  condamné  à 
amende.  Le  sieur  de  Schauenhourg  dit  qu'il  ne  prétendait  pas 
chasser  sur  les  terres  de  l'évéché,  mais  dans  les  forets  qui 
lui  appartenaient  et  dans  lesquelles  il  a  toujours  eu  le  droit 
de  chasse.  Comme  cette  défense  étant  ambiguë,  il  fut  som- 
mé par  acte  de  déclarer  s'il  entendait  chasser  dans  les  forets 
qui  lui  appartenaient  et  qui  étaient  situées  dans  les  terres  de 
l'évéché.  Il  répondit  que  les  bois  et  terres  de  sa  seigneu- 
rie lui  appartenaient  quoiqu'étant  situés  dans  le  ban  deSouItz 
et  qu'il  y  avait  toujours  chassé.  Sur  ce  le  conseil  appointa 
les  parties  par  arrêt  du  l"r  février  17-15,  L'évéché  présenta 
plusieurs  arrêts  et  notamment  celui  de  1739  qui  établissaient 
pleinement  son  droit  seigneurial  sur  toutes  les  terres  du  ban 
de  Soultz  et  dit  de  plus  que  les  lettres  patentes  de  1717  prou- 
vaient suffisamment  que  les  Schauenhourg  ne  pouvaient 
exercer  le  droit  de  chasse  qu'avec  permission.  Sur  ce  le 
Conseil  par  arrêt  du  21  juin  1746  condamna  le  sieur  de  Schau- 
enhourg à  l'amende  pour  avoir  chassé  dans  le  dit  canton, 
avec  défense  de  récidiver  sous  plus  grosses  peines. 

Mais  les  Schauenhourg  ne  s'en  tinrent  pas  la,  le  iti  juin 
1769  un  lils  du  précédent  fit  signifier  un  acte  au  chasseur  de 
l'évéché,  dans  lequel  il  dit  qu'il  avait  appris  que  le  dit  chas- 
seur s'avisait  de  chasser  dans  les  cantons  de  Haburg,  Ycier- 
thal  et  Leimenthal,  tandis  que  celte  chasse  lui  corn  péta  il 
comme  faisant  partie  du  fief  qu'il  tenait  de  la  couronne  de 
France.  C'est  pouiquoi  il  le  sommait  de  ne  pas  chasser  dans 
les  dits  cantons,  mais  révéque-eardinal  de  Robao  II  lui 
opposa  l'arrêt  de  1716.  La  prétention  du  sieur  de  Schauen- 
hourg n'eut  pas  de  suite  jusqu'au  moment  de  la  rédaction 
de  cet  inventaire  qui  est  d'une  année  postérieure,  (i). 

l'ne  contestation  analogue  fut  agitée  de  1751  a  1777  entre 
l'évéché  et  le  comte  de  Waldner  qui  prétendait  avoir  droit  de 
rhasse  au  canton  dit  Badbourg  cornue  faisant  partie  du  ban 


(Il  lnv.  cit.  des  tilrcs  des  bailliages  île  l'évéché  de  Strasbourg 
(Areh.  dép.  de  Cnlmar).  Cet  Inventaire  esi  donc  de  l'année  1770. 
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de  Hiinbuch,  telle  qui  lui  appartenait  ;  après  descente  et  vue 
des  lieux,  le  Conseil  souverain  lit  défense  à  M.  de  Waldncr 
de  chasser  dans  le  dit  canton,  ban  de  Soullz,  et  pour  l'avoir 
fait,  le  condamna  aux  dépens  envers  les  parties.  t\). 

L'inventaire  des  archives  du  bailliage  enregistre  encore  un 
arrêt  de  1780  qui  donne  acte  au  prince-évèque  de  Strasbourg 
de  la  déclaration  faite  par  le  sieur  de  Schauenbourg  de 
Jungholtz,  qu'il  ne  prétend  point  droit  de  chasser  dans  le 
canton  dit  Lauberain.  ban  de  Soullz.  Depuis  l'abolition  des 
privilèges  en  1TW»,  tout  bourgeois  ayant  port  d'armrs,  pou- 
vait chasser  dans  son  bon.  Depuis  1883  ce  droit  leur  a  été 
enlevé  pour  être  seulement  accordé  aux  grands  propriétaires: 
la  chasse  générale  du  ban  de  Soullz  est  affermée  au  profit  de 
la  ville  à  quelques  particuliers.  Pour  avoir  le  droit  de  chasser 
sur  ses  terres  il  faut  posséder  au  moins  hectares  d'un  seul 
tenanl. 


Eaux  et  pêche 


Le  seigneur-évèque  avait  abandonné  aux  bourgeois  de 
Soultz  tous  droits,  d'irrigation  et  de  pèche  dans  les  eaux  de 
Soullz  ;  il  ne  s'était  réservé  que  le  droit  de  chiite  d'eae.  sur 
les  moulins.  Suivant  une  spécification  du  «lit  droit  enregis- 
trée dans  l'inventaire  des  litres  de  bailliage,  le  total  du  droit 
perçu  sur  les  moulins  du  Haut-Mundat  s'élevait  à  7t>  rezeaux 
sur  lesquels  un  seul  moulin  à  Houffaeh  en  payait  -43  et  2 
boisseaux.  Les  moulins  de  Soullz  étaient  activés  parla  rivière 
de  Rimbach.  Il  y  en  avait  deux  en  ville,  l'un,  au  faubourg, 
dépendait  autrefois  de  la  commnnderie  de  St-Jean,  l'autre 
était  le  «ïrabenmuhl  dans  les  fossés  près  du  château.  Hors 
de  la  ville  il  y  avait  le  Xipfelmuhl,  le  llerrenmuhl,  le  Sehie- 
leumuhl  et  l'Obermuhl.  La  rivière  de  Wuenheim  ne  servait 
qu'il  l'irrigation.  Il  y  avait  un  grand  élang  hors  de  la  porte 
de  Guebwiller,  il  appartenait  à  la  commanderie.  La  ville  ne 
possédait  que  l'étang  d»>  Sl-(îeorges.  Il  y  avait  aussi  deux 
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beaux  étangs  dans  le  fief  d'OUviller  et  un  dans  celui  de 
Jungboltz. 

En  1548,  le  magistrat  de  Soultz  établit  un  règlement  sui- 
vant lequel  tout  propriétaire  de  prés  qui  ne  tourbail  pas 
l'eau,  pouvait  établir  un  fossé  d'un  pied  de  large  à  travers  la 
propriété  de  son  voisin  pour  atteindra  l'eau,  mois  il  devait 
enlever  les  gazons  qui  en  provenaient,  avant  la  St-(ieorges. 
Il  ne  pouvait  cependant  se  servir  de  ce  fossé  pour  irriguer 
son  pré  qu'un  jour  par  semaine  (livre  des  serments  de 
1569). 

La  pécbe  dans  le  ruisseau  qui  longe  la  commanderie  de 
Sl-Jean,  appartenait  à  celle-ci  suivant  un  acte  de  i'MH.  Toute 
autre  pèche  appartenait  aux  bourgeois.  Le  livre  des  coutu- 
mes de  1569  contient  une  ordonnance  édictée  en  1565  pour 
prévenir  les  dégâts  causés  aux  riverains  par  la  pèche  jour- 
nalière qui  se  faisait  dans  la  rivière.  Il  n'était  permis  de 
pécher  avec  des  nasses  que  le  samedi  sous  peine  d'une 
amende  de  1  livre  baloise.  Quiconque  ,'.|aji  surpris  à  pécher 
pendant  la  nuit  était  puni  de  5  livre  d'amende.  La  pèche 
dans  l'étang  de  St-Georges  était  affermée.  Celle  des  rivières 
le  fut  aussi  dans  le  courant  de  ce  siècle. 

Dans  un  inventaire  des  biens  des  SchaucnbottTg  de 
Jungboltz,  daté  de  1613,  il  est  dit  que  les  eau.c  de  flimbach 
portent  écrecisses,  fruit  tes  et  grosses  t<ffes.  quand  la  pécbe 
était  affermée  et  qu'il  n'y  était  pas  flotté,  elle  pouvait  pro- 
duire 24  florins,  mais  comme  on  y  flottait  tous  les  ans,  elle 
ne  rapportait  que  12  florins. 

Les  droits  d'irrigation  et  de  pèche  sur  le  Himhach  furent 
l'objet  de  nombreuses  contestations  avec  les  Schauenbourg 
comme  seigneurs  de  Junghollz  et  de  Itimbach. 

Il  y  eut  également  des  contestations  pour  le  droit  de  glan- 
dée  et  les  droits  forestiers  Mais  la  ville  eut  surtout  à  soute- 
tenir  des  procès  contre  les  tenanciers  des  fiefs  de  Junghollz 
et  les  Waldner  au  sujet  de  l'étendue  de  leurs  droits  respec- 
tifs. Nous  résumerons  toutes  ces  procédures,  car  elles  con- 
tiennent des  détails  intéressants  sur  les  m.eurs  de  ce  temps, 
sur  les  anciens  droits  et  les  anciennes  coutumes,  (>t  donnent 
même  des  renseignements  nouveaux  pour  l'histoire. 
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Procédures 

De  1731  à  473'.),  une  contestation  fui  agitée  entre  la  ville 
de  Soullz  «  comme  prenant  fait  et  cause  pour  les  meuniers 
de  la  ville,  l'évéque  «le  Strasbourg  prétendant  juridiction  sur 
les  biens  du  sieur  île  Schauenbourg,  d'une  part,  et  le  sieur 
Mele.hior  de  Schauenbourg  prenant  fait  et  cause  pour  son 
fermier  Kmmeuecker  qui  a  détourné  l'eau  du  Himhaeh  .111 
prolit  des  biens  de  .lunghollz  d'autre  part  » 

Dans  les  papiers  de  celle  procédure  se  trouve  d'abord  un 
Mémoire  instructif  présenté  par  la  ville  et  les  meuniers  Ber- 
nard Ackermann.  .Nicolas  Ledericb   et  Joseph  Allemand, 
tendant  à  amener  l'évéque  de  Strasbourg  à  intervenir  pour 
maintenir  sa  juridiction  sur  le  ban  de  la  ville.  On  y  fait 
observer  «  (pie  les  ancêtres  du    sieur   de  Schauenbourg 
estaient  des  gentilshommes  très  inquiets  et  processeux  el 
insatiables  »,  qu'ils  ont  cherché  à  s'approprier  une  partie  du 
ban  de  Soultz  el  qu'il  fallut  dès  1305  qu'une  sentence  arbi- 
trale mit  tin  à  leur  ambition.  Mais  en  l'année  1670,  le  pos- 
sesseur de  Junghollz  recommence  les  chicanes  de  ses  pré- 
décesseurs et  détourne  l'eau  dans  la  plus  grande  sécheresse 
tanl  pour  ses  étangs  que  pour  ses  prairies  In  décret  de  la 
Hégence  de  Saverne  lui  lit  défense  de  contrevenir  aux  an- 
ciens règlements,  Ce  décret  dut  être  renouvelé  en  1071.  Le 
possesseur  actuel  du  lief  de  .lunghollz  afferma  une  grande 
portion  de  terrain  comprise  dans  un  ruUseau,  au  sieur  Houat 
son  greflier.  Celui-ci  lit  en  I7:i.'l  un  sous  bail  à  des  particu- 
liers et  leur  loua  la  pèche  dans  le  dit  ruisseau.  Ces  particu- 
liers n'ayant  pu  satisfaire  le  sieur  Bouat,  il  les  cita  en  i'H't 
devant  le  magistral  de  Soullz.  Ces  défendeurs  tirent  observer 
que  le  sieur  Houat  leur  avait  promit)  la  moitié  des  amendes 
encourues  dans  le  dit  ruisseau,  ce  qu'il  ne  pouvait  tenir,  vu 
que  ce 4  amendes  appartenaient  à  l'évéché.  Alors  le  magis- 
trat par  sentence  du  il)  nov.  \~~2i\,  ordonna  à  Douai  de  pro- 
duire les  preuves  de  son  droit  de  pèche  dans  les  eaux  de 
Soullz.  Celui-ci  n'ayant  pu  le  faire,  une  sentence  fut  rendue 
par  défaut  contre  lui. 

Kn  172!)  un  arbre  lisière  étant  venu  à  manquer  on  convint 
•  le  le  remplacer  par  une  borne,  ce  qui  fut  fait  en  présence  de* 
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parties  suivant  procès-verbal  où  il  est  dit  que  le  côté  où  se 
trouvent  les  armes  de  Soullz.  signifie  le  ban  de  la  ville.  Or  le 
terrain  et  le  ruisseau  qui  fait  la  contestation  sont  de  ce  rôle. 

En  l'année  i~'M  différents  particuliers  demi  Emmenecker, 
détournèrent  l'eau  pour  arroser  leurs  prairies  pendant  la 
sécheresse,  ce  qui  empêcha  les  meuniers  de  moudre  pour  la 
ville.  Sur  leur  plainte  une  sentence  du  magistrat  «lu  0  sept. 
tT.'M  condamna  Emmenecker  et  un  autre  à  0  livres  clmcun 
pour  dommage-intérêt  et  autant  d'amende,  avec  injonction 
de  ne  plus  récidiver  sous  peine  de  100  livres.  C'est  de  cette 
sentence  qu'Emmenecker  et  Schauenbourg  appellent  au  Con- 
seil souverain  d'Alsace. 

Sur  ce  mémoire  le  cardinal  de  Hohan,  évéque  de  Stras- 
hourg,  lit  requête  au  Conseil  pour  être  reçu  comme  partie 
intervenante  «'ans  ce  procès.  Ce  qui  fut  accordé  par  ordon- 
nance de  comparution  en  date  du  20  mars  1734. 

Le  sieur  de  Schauenbourg  présenta  pour  sa  défense  diffé- 
rentes pièces  entre  autres  la  lettre  d  investiture  donnée  pnr 
l'évèque  à  Jean  Keinhard  de  Schauenbourg  pour  lui  inféoder 
et  h  ses  successeurs  le  chAteau  de  Jungholtz  avec  le  village 
dans  la  limite  des  fossés,  la  pèche  dans  le  Hinderhach  en 
deçà  de  la  rue  des  Juifs  et  i  livres  |  2  d'argent  sur  le  chAteau 
d'Isenbourg. 

Les  défendeurs  répondirent  que  les  investitures  de  M.  de 
Schauenbourg  ne  sauraient  lui  servir  dans  l'instance  sans 
s'écarter  de  la  transaction  conclue  en  l.'iTO.  Oue  la  partie  de 
Jungholtz,  qui  est  sous  la  juiidiclion  de  M  de  Schauenbourg 
est  au-delà  de  la  rivière  et  sur  le  ban  de  Hiinbach,  tandis 
que  les  biens  dont  il  s'îigit  sont  en-deçfi  et  sur  le  ban  de 
SoulU,  si  vrai  que  M.  de  Schauenbourg  a  fait  hAtir  trois  mai- 
sons sur  un  pré  appelé  Lehe,  qu'il  a  reçu  de  la  ville  en 
échange  du  canton  appelé  Kalherireitt.  Il  est  à  remarquer  du 
reste  que  les  investitures  de  I.V.H  parlent  de  la  pèche  dans  le 
Kimbach  en  bas  ffe  la  rue  de$  Juifs,  or  personne  ne  lui  a 
jamais  contesté  la  moitié  de  cette  pèche,  car  la  rivière  a  tou- 
jours été  considérée  connue  limitant  les  deux  bans  deSoullzel 
de  Himbach,  et  la  rue  des  Juifs  est  dans  le  ban  de  Itimbach,  au 
delà  de  la  rivière.  C'est  là  qu'anciennement  demeuraient  des 
Juifs  proche  le  vieux  moulin  qui  a  été  vendn  au  sieur  Imme- 
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lin  et  converti  en  martinel.  Quand  à  la  lanymntt  elle  ne 
.Entend  que  jusqu'à  la  tuilerie  «le  Soultz,  elle  n'est  qu'allo- 
diale  et  M.  de  Schauenbourg  n'y  a  aucune  juridiction  ;  il 
n'en  possède  qu'à  la  Stegmatt  et  à  la  Riltmatl  qui  sont 
dans  le  han  de  Himbach 

Le  Conseil  souverain  d'Alsace  rendit  sur  ce  litige,  le  20 
sept.  174i>,  nu  arrêt  qui  mil  l'appellation  à  néant  avec 
amende  Sauf  à  l'appelant  à  se  pourvoir  contre  la  sentence 
du  G  sept.  1731  par  appel  à  la  Régence  de  Saverne,  et  con- 
damna l'appelant  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  (1  ). 

Le  droit  de  pèche  donna  lieu  à  deux  procès  agités  d'abord 
de  1741  à  1 7 411,  entre  le  baron  de  Schauenbourg  et  les  sieur» 
Dietrich  et  Kirnig,  bourgeois  de  Soultz,  accusés  d'avoii  péché 
dans  la  partie  du  Himbach  inféodée  h  M.  de  Schauenbourg. 

Celui-ci  par  requête  à  la  Régence  de  Saverne  en  date  du 
28  août  1741,  demandait  d'être  maintenu  dans  ses  droits  en 
condamnant  les  délinquants  à  !U)0  livres  de  dommage  et  aux 
dépens.  Ces  intimés  répondirent  qu'ils  n'avaient  péché  que 
par  ordre  du  magistral  et  que  le  sieur  Jaeger,  Prévôt  et 
Kleckhamer,  bourgmestre  s'étaient  entendus  à  ce  sujet  avec 
H,  de  Sehauenbouig.  Le  Conseil,  par  ordonnance  du  17  jan- 
vier 1742,  assigna  le  magistrat  de  Soultz  à  comparaître,  puis 
après  audition  des  parties,  condamna  les  défendeurs  sauf  au 
magistrat  d'indemniser  les  sieurs  Kumig  et  Dietrich  (arrêt  du 
Cl  juin  1742j. 

Sur  cet  arrêt,  le  magistrat  de  Soultz  protesta,  parce  qu'il 
avait  été  rendu  par  défaut  contre  lui  i2  juillet  1712;.Après 
diverses  requêtes  et  assignations  des  parties,  W  Conseil  par 
arrêt  du  Iti  janv.  1743,  donne  acte  au  magistrat  de  ce  qu'il 
prend  fait  et  cause  pour  les  sieurs  Dietrich  et  Kœnig  et 
ordonne  aux  parties  de  produire  leurs  preuves  par  devant 
M  Gaill,  conseiller  d'Kpèc.  commis  en  celte  partie.  Là-des- 
sus les  membres  du  magistral  se  départissent  successivement 
du  procès  en  accepta  ni  les  conclusions  de  l'arrêt  du  15  juin 


H>  An  h.  <le  Sflullz.  Celle  procédure  est  résumée,  mais  d'une 
manière  inexacte  «Imis  l  in v.  des  litres  des  bailliages  de  lèvèrlié. 
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1742,  lequel  fui  rendu  exécutoire  par  le  Conseil  par  sentence 
du  15  mai  1743.  (i). 

Le  second  procès  fui  agité  det7oi  à  1703  Par  requête  du 
24  mars  I7."i2,  le  baron  Melchiordc  Schauenliourg  se  plaignit 
au  Conseil  de  la  Régence  de  Saverne  de  ce  qu'au  mépris  de 
ses  droits  d'investitures  les  nommés  Maurice  Zipfel,  Risacher 
et  Kreyenrielh,  bouigeois  de  Soullz  avait  péché  dans  le 
Rimhach,  <lemandanl  qu'ils  fussent  condamnés  aux  domma- 
ges-inléréts  avec,  dépens.  Par  arrêt  du  17  nov.  17.*i2,  le  Con- 
seil ordonna  aux  parties  de  faire  leurs  preuves  dans  la 
quinzaine  par  «levant  un  commissaire  nommé  à  eel  effel  Sur 
<|iioi  par  arret  du  o  juillet  I7.'»3,  le  conseil  donna  gain  de 
causes  au  sieur  Zipfel  el  consorts  et  condamna  Schauenhonrg 
aux  dépens  se  montant  A  «iO  livres  0  sols.  Mais  le  baron  de 
Schauenhonrg  interjeta  appel  de  cette  sentence  au  Conseil 
souverain  lequel  cita  les  parties  à  faire  leurs  preuves  par 
arrêt  du  30  avril  17.14. 

Le  sieur  de  Schauenhonrg  dit  qu'il  était  seigneur  haut, 
moyen  et  has  justicier  de  Rimhach,  tief  relevant  du  Roi,  il 
l'était  également  du  chAteau  de  .lungholtz  situé  dans  le  terri- 
toire de  Soullz.  Que  le  village  de  lunghollz  était  dans  le 
ban  de  Rimhach,  el  que  .lu  chAteau  dépendait  les  prés  dits 
Langmaft  el  Itreittmatt  !e  long  desquels  coule  le  Rindcrbaeh 
et  que  c'est  dans  ce  ruisseau  que  les  investîmes  des  évéques 
de  Strasbourg  ont  en  même  temps  conféré  la  pêche. 

L'appelant  établissait  que  lui  et  ses  prédécesseurs  avaient 
joui  île  la  pêche  du  has  du  llalon  jusqu'à  la  tuilerie  de  Soullz 
le  long  des  tiefs  de  Rimhach  et  de  Jungholtz.  De  plus  il  se 
référait  à  la  sentence  du  L*>  mai  1713  qui  lui  avait  donné  gain 
de  cause  contre  les  bourgeois  de  Soullz  qui  avaient  péché  au 
même  endroit.  Actuellement  les  intimés  avouent  avoir  péché 
le  long  «le  la  Langmatt.  Kn  UVM  dans  un  inventaire  dressé 
en  conséquence  de  la  minorité  du  baron  «le  Schauenbourg.  la 
pêche  en  question  a  été  estimée  depuis  la  tuilerie  de  Soullz 
jusqu'au  Halon  à  100  llorins.  Kn   1013  un  autre  inventaire 
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fait  à  la  mort  d'i'lric  Thiébault  de  Schauenbourg  estime  la 
dite  pèche  à  220  florins  et  dit  qu'il  est  fief  de  l'évéque  de 
Strasbourg. 

Los  Juifs  n'habitaient  pas  autrefois  où  ils  sont  actuelle- 
ment, dans  le  ban  de  Itimbach  mais  bien  dans  le  ban  de 
Soultz  et  la  rue  dite  .ludengasse  ou  Sandgasse  se  trouvait 
alors  dans  le  ban  de  Sou  Hz,  le  long  do  la  Langmatt.  Comme 
preuve,  le  baron  de  Schauenbourg  produisit  les  investitures 
accordées  en  Mi'.)  par  Conrad  de  Busnang  au  sieur  Wersick 
de  Stauffenberg  :  d'autres  investitures  accordées  en  l.'iîH  par 
l'évéque  Jean  à  l'Iric-Thiébault  de  Schauenbourg  ;  les  pièces 
«lu  Procès  de  1741-43  :  un  extrait  de  l'inventaire  et  partage 
du  père  du  baron  en  1701  et  un  autre  extrait  d'inventaire 
de  1613. 

A  ces  moyens  les  défendeurs  opposèrent  que  les  investi- 
tures de  1421  où  l'évéque  parle  du  village  de  Himbach,  mar- 
quent qu'il  y  possédait  de  quoi  en  disposer.  Qu'a  l'égard  des 
prés  dits  Langmatl  et  Breittmatt,  l'arrêt  du  20  septembre 
1739  (précité)  avait  décidé  qu'ils  sont  dans  le  ban  et  territoire 
de  SoultZ  et  que  M.  de  Schauenbourg  n'y  avait  «l'autre  droit 
que  celui  de  propriété  allodiale.  Que  s'il  avait  quelquefois 
péché  au-dessus  de  la  rue  des  Juif*  il  devait  s'en  taire  car  il 
n'est  pas  fort  glorieux  de  cueillir  dfs  fruits  sur  le  terrain 
d'autrui.  Que  les  sieurs  Dietrich  et  Kœnig  avaient  été  con- 
damnés pour  avoir  péché  au-dessus  de  la  rue  des  Juifs  et 
non  le  long  de  la  Langmatl.  qu'enfin  la  partie  du  Himbach 
qui  est  au-dessus  de  la  rue  des  Juifs  n'est  pas  uniquement 
fief  de  la  maison  d'Autriche,  mais  que  formant  limite,  la  pèche 
dans  cette  partie  est  moitié  fief  «le  l'évéehé,  moitié  fief  de 
l'Autriche.  Alors  le  conseil  souveiain  précisant  les  débats 
rendit  arrêt  le  10  sep.  1750,  citant  les  parties  à  faire  preuve 
ou  non  que  le  sieur  de  Schauenbourg  était  en  seule  posses- 
sion de  pécher  le  long  de  la  IWeiltinatt  et  «le  la  Langmatl, 
par  devant  un  commissaire  nommé  à  cet  effet  Mais  les  té- 
moins présentés  par  les  parties  furent  récusés  «omine  étant 
repro«'hables. 

La  procédure  prit  alors  une  autre  phase:  par  délibération 
du  .'1  mai  1 7(îO,  le  conseil  de  la  ville  «le  Soultz  de  concert  avec 
les    chefs  de  tribu  el  échevins,  décida  de   considérer  la 
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procédure  engage  entre  M.  de  Schauenbourg  et  Maurice 
Zipfel  et  conforts  comme  étant  irrégulière  puisqu'il  s'agissait 
d'un  droit  appartenant  à  la  ville.  11  déclara  prendre  fait  et 
cause  pour  ces  dernier*  et  présenter  requête  à  l'intendant 
pour  obtenir  l'autorisation  d'être  reçu  partie  intervenante 
dans  le  procès.  Os  formalités  remplies  le  Conseil  souverain 
cite  les  parties  et  le  magistrat  de  Soullz  îi  comparait!  e,  par 
arrêts  des  2i  sept,  et  10  déc  1700. 

Le  7  mai  1702,  François  Melchiorde  Schauenbourg  présente 
un  mémoire  où  il  maintenait  ses  moyens,  ajoutant  qu'il 
s'agissait  bien  de  la  partie  de  la  rivière  qui  se  trouve  entre 
les  deux  prés  dits  Langmatl  et  Breittmatt,  laquelle  partie  lui 
avait  été  inféodée  par  raison  de  ce  qu'on  n'y  peut  parvenir 
sans  traverser  l'un  ou  l'autre  pré  sur  lesquels  il  n'est  établi 
aucune  servitude.  Il  produisit  un  coutract  d'échange  sans 
date,  où  il  est  dit  qu'une  partie  de  l'eau  delà  rivière  pourrait 
être  détournée  pour  arroser  le  terrain  échangé,  toutefois  sans 
préjudice  du  droit  de  pèche.  Enfin  le  3  janv.  1711,  il  avait 
baillé  à  son  lils  la  terre  de  Jungholtz  avec  la  pèche  depuis  la 
tuilerie  jusqu'à  Jungholtz. 

Le  magistral  de  Soullz  répondit  le  ï\  janvier  1703  en 
contestant  l'exactitude  du  plan  des  lieux  produit  par  le  Sieur 
«le  Schauenbourg.  où  n'est  pas  marqué  le  canal  des  moulins 
de  .lungholl/.  et  deux  bornes  qui  limitent  le  ban  de  Soullz 
d'avec  celui  dellimhach  et  qui  sont  au-dessus  de  la  Langmalt 
à  l'entrée  de  Jungholtz.  Il  se  référait  au  jugement  de  173!»  qui 
donnait  juridiction  a  l'évèque  sur  relie  partie  de  la  rivière, 
ajoutant  que  toutes  les  investitures  du  château  de  Jungholtz 
spécifiaient  la  pèche  jusqu'à  la  rue  des  Juifs  et  non  en  dera. 
Que  la  Sandgasse  était  un  chemin  qui  s'étend  entre  Jungholtz 
et  la  tuilerie  et  que  jamais  elle  ne  s'est  appelée  Judengasse. 
Que  les  investitures  se  rapportaient  à  la  partie  de  la  rivière 
formant  limite  avec  llimbaeh  .-quant  à  prétendre  qu'il  lui  a 
inféodé  la  rivière  qui  traverse  les  prés  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  servitude  établie  sur  ces  prés,  c'est  prétendre  que  .M.  de 
Schauenbourg  a  dans  le  ban  de  Soullz  un  droit  autre  que 
tout  particulier.  Quant  aux  actes  de  partage  et  inventaires  ce 
sont  pactes  de  famille  qui  ne  peuvent  rien  prouver  contre 
Soullz.  Enfin  en  ce  qui  concerne  l'acte  d'échange  de  la  Kal- 
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berweid,  le  Imron  se  trompe  encore,  car  les  eaux  qui  l'arrosent 
ne  sont  pas  prises  à  la  breittmatt  qui  se  trouve  bien  plus  bas, 
mais  elles  viennent  d'entre  les  pierres  bornes  qui  désignent 
les  limites  du  ban  de  Soultz,  à  un  endroit  qui  appartient  au. 
baron.  Il  fallait  donc  sa  permission  pour  faire  cette  saignée. 

I.e  reste  de  la  procédure  n'est  plus  jointe,  il  est  possible 
qu'elle  n'était  pas  terminée  au  moment  de  la  Révolution  (1). 


Kn  ce  qui  concerne  les  droits  forestiers,  la  ville  eut  à  soute- 
nir un  procès  important  contre  les  Schauenbourget  'aseigneu- 
riede  Himbacb  Déjà  en  I.mT,  SoulU présente  requête  à  l'évo- 
que Erasme  où  elle  se  plaint  que  les  sujets  de  Schauenbourg  à 
Himbacb  dégradaient  ses  forêts  ;  qu'ils  y  avaient  droit  d'y 
couper  du  bois  de  chauffage,  mais  qu'ils  y  prenaient  aussi 
bois  de  bâtiment,  prétendant  que  pourvu  qu'ils  aient  passé 
le  pont  entre  (juebvill-r  et  Himbacb,  ils  ne  pouvaient  plus 
être  repris  pour  raison  des  dites  coupes.  L'évèque  Erasme 
s'en  plaignit  au  Sieur  de  Scbauenbourg  qui  répondit  que 
tel  est  le  droit,  l'usage  et  les  privilèges  de  ses  sujets  de 
llimbach,  et  qu'ils  en  jouissaient  de  temps  immémorial.  <lnv. 
cit.)  Ce  droit  des  habitants  de  Himbacb  fut  réglé  par  une 
transaction  conclue  en  1370  et  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  loin.  Mais  il  survint  vers  1745  une  nouvelle  constatation 
entre  les  deux  partie  ».  La  régence  de  Saverne  décida  par 
arrêt  du  11  juin  1742  que  la  transaction  du  27  avril  1570  serait 
exécutée  en  sa  forme  et  teneure  et  notamment  les  articles  2, 
3  et  10.  Les  habitants  de  Soultz  interjetèrent  appel  de  celte  sen- 
tence au  Conseil  souverain.  Celui-ci  par  arrêt  du  23  janvier 
17ii  mit  l'appel  au  néant.  Cependant  les  habitants  de  Soultz 
continuèrent  à  refuser  de  satisfaiie  les  gens  de  Himbacb. 
Ceux-ci  firent  requête  à  l'intendant  d'Alsace  qui  rendit  un 
arrêt  de  soit  communiqué  le  17  août  17f>5  I La  requête  des 
habitants  de  Himbacb  porte  qu'ils  sont  au  nombre  de  Hi 
dont  le  plus  riche  n'a  pas  le  pain  à  manger,  elle  place  Him- 


(I)  Arch.  de  Soullz. 
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bftch  dans  le  département  de  Thann.)  L'intendant  prononce 
un  arrêt  conforme  le  I!)  juillet  1751»,  sur  lequel  nouvelle 
requèle  des  habitants  de  Kimbach  et  nominalion  d'un  com- 
missaire pour  régler  le  différend,  par  arrêt  du  22  lévrier  1  Tf> I . 
Sur  le  rapport  de  ce  commissaire  l'intendant  ordonne  le 6 
juillet  17fil,la  limite  de  la  forêt  derrière  Rimbach  pour  véri- 
fier son  état.  Enfin  l'intendant  par  ordonnance  du  2t>  octobre 
1703  donne  gain  de  cause  aux  habitants  de  Himbach.  A  cet 
effet  ceux  de  Soultz  devaient  délivrer  à  chaque  habitant  de 
Rimbach  une  portion  de  bois  de  chauffage  égale  à  celle  d'un 
bourgeois  de  Soull/..  moitié  dans  le  canton  d'Olswasen  et 
moitié  dans  celui  de  Judenbut  ainsi  que  cinq  pièces  de  bois 
de  construction  dans  les  mêmes  finages.  Les  habitants  de 
Rimbach  toujours  mécontents  renouvellent  requête  sur 
laquelle  l'intendant  rendit  un  soit  communiqué  en  date  du 
16  mars  4 7Go  ;  ensuite  le  13  janvier  176l>,  il  condamne  les 
habitants  de  Soultz  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  ITfiH. 

Nouvelle  requête  des  habitants  «le  Itimbacb  demandant 
toujours  leur  bois  de  chauffage,  avec  ordonnance  du  12  nov. 
17f>8  qui  leur  fait  droit. 

Knlin  le  procès  se  renouvelle  entre  les  municipalités,  sur 
une  signification  d'huissier  du  13  déc  1788  terminé  par  un 
arrêt  de  l'administration  centrale  du  département  du  Haut- 
Hhin  en  date  du  12  messidor  an  IV  qui  accorde  à  la  commune 
de  Kimbaeb  la  quantité  d'arpents  de  forêt  nécessaire  pour 
lui  procurer  annuellement  et  à  perpétuité  tous  les  buis  de 
chauffage  que  ses  besoins  peuvent  exiger.  Il  fut  suivi  d'un 
arrêt  du  20  germinal  an  VI  qui  refuse  à  ceux  de  Jungholtz 
tous  droit  sur  les  biens  de  Himbacb,  sauf  les  articles  Ier  et 
2«de  la  transaction  de  1570.  Ceci  pour  régler  la  séparation 
des  deux  localités  qui  formaient  autrefois  la  seigneurie  de 
Schauenbourg.  (1  ». 

Soultz  eut  aussi  au  18-'  siècle  des  contestations  avec  le  mo- 
nastère de  Thierbachau  sujet  de  la  forêt  de  l'robstwald  qu'elle 
avait  donné'  en  jouissance  au  prieuré-  et  dont  les  moines  pré 
tendaient  l'entière  possession.  Ces  contestation»  ne  repo- 


li) Airh.de  Soultz. 
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saicnt  que  sur  une  copie  tronquée  de  la  donation  originale 
laquelle  riait  perdue.  On  s'embrouilla  dans  la  procédure  et 
elle  ne  fut  terminée  que  par  la  révolution. 

L'usage  de  la  glandée  fut  à  son  tour  l'objet  de  querelles 
d'abord  entre  Soullz  it  llarlmanswiller,  puis  entre  Soullz  et 
les  seigneurs  d'Ollviller  Le  premier  différend  fut  accommodé 
par  le  grand  bailli  de  Rouffach.  Georges  de  Hatbsambausen, 
par  une  transaction  en  dale  du  11)  >ept.  1522  II  s'agissait 
d'un  canton  près  Ollviller  que  chaque  partie  prétendait  être 
propre  et  dans  son  ban.  y  avoir  droit  de  pâturage  el  d<* 
glandée,  à  l'exclusion  de  l'autre.  Il  fut  décidé  que  le  dit  can- 
ton, tel  qu'il  est  désigné  par  ses  limites,  du  lloltzmatt  au 
Bruderpfad,  serait  possédé  en  commun  par  les  deux  eomnni- 
naulés  lesquelles  y  jouiraient  en  commun  des  droits  de  pâ- 
turage et  de  glandée.  (i). 

La  contestation  entre  Soullz  et  le  sieur  de  Waldner  fut 
agitée  «le  1752  à  171)2.  Voici  quel  en  fut  l'objet  :  Le  15  juillet 
1752  le  magistrat  de  Soultz  condamna  le  sieur  Breyinann, 
boucher  de  Soultz,  pour  avoir  fait  mener  à  la  glandée  dans 
les  forels  de  Soultz,  avec  le  troupeau  communal,  24  porcs 
appartenant  à  la  maison  de  Waldner.  Or  les  seigneurs  d'Oll- 
viller ayant  eu  toujours  le  droit  d'envoyer  leur  bétail  en 
pâture  dans  le  ban  de  Soultz,  tout  comme  la  coinmunai  l  de 
Soultz  avait  celui  d'envoyer  ses  troupeaux  sur  le  territoire 
d'Ollviller,  Messire  Christian-!'' rédérie  Dagobert  «ointe  de 
Waldner  de  Freundstein,  prit  fait  et  cause  pour  le  sieur 
Hreymann  et  se  port.-,  appelant  au  Conseil  de  la  ltégence  de 
Saverne  par  actes  du  11»  juillet  et  il  oct.  1752. 

Par  acte  du  21»  sep.  175:t,  il  prélendit  avoir  le  droit  d'en- 
voyer 40  porcs  à  la  glandée  dans  les  forêts  de  Soultz  et  pré- 
sente pour  preuve  une  transaction  du  29  oct.  1012. 

La  ville  de  Soultz  répondit  le  tî  oct.  175!t  que  le  sieur  de 
Waldner  ne  pouvait  prétendre  à  la  vaine  pâture  dans  le  ban 
de  Soullz,  ni  de  droit  commun  puisqu'il  ne  résidait  pas  dans 
ce  ban  dont  la  juridiction  est  distraite  de  celle  d'Ollviller,  ni 
par  prescription  puisqu'il  ne  peut  présenter  qu'un  acte  pro- 


(1)  Copie  viilimée  aux  arch.  de  Soultz  et  Inv.  cit. 
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testé  et  qu'enfin  la  communauté  de  Soultz  était  fondée  «m 
titre  pour  exercer  la  vaine  pâture  sur  les  biens  d'OUviller 
sans  réciprocité.  Cependant  considérant  que  M.  de  Waldner 
résidait  alors  à  Soultz  elle  consentait  à  la  remise  de  la  con- 
damnation mais  comme  acte  précaire.  Quant  à  la  prétention 
de  placer  40  porcs  dans  la  glandée  des  forêts  de  Soultz.  elle 
considérait  l'acte  de  1642  comme  apocryphe  et  conteste  toute 
servitude  de  ce  genre. 

La  cause  étant  pendante,  M.  de  Waldner  assigna  le  7  oct. 
1753,  la  communauté  de  Soultz  a  faire  les  preuves  de  sa  pos- 
session de  glandée  dans  les  forêts  d'OUviller.  11  fit  en  même 
temps  par  protestation  chasser  des  porcs  par  un  pAtre  parti- 
culier dans  les  forêts  de  Soultz,  ce  dont  Soultz  signifia  art»' 
le  27  nov.  1755.  En  même  temps  la  ville  fit  requête  h  l'inten- 
dant pour  être  autorisé  à  procéder  contre  M.  de  Waldner. 
Mais  l'intendant  observa  que  la  requête  n'était  pas  signée  du 
prévôt,  que  M.  de  Waldner  voulait  user  de  réciprocité  et 
que  du  reste  étant  habitant  du  ban  de  Soultz  il  en  avait  le 
droit  à  proportion  des  terres  qu'il  occupait  dans  ce  ban.  (21 
juillet  1256).  La  ville  de  Soultz  répondit  le  24  juillet  qu'elle 
ferait  signer  la  requête  de  tous  les  membres  de  la  communau- 
té, le  prévôt  Bach  s'y  étant  refusé  sous  prétexte  que  son  fils 
est  bailli  de  M.  «le  Waldner.  lie  dernier  n'est  pas  habitant 
de  Soultz  puisqu'un  arrêt  du  Conseil  avait  jugé  qu'Ollviller 
avec  Hartmansviller  fait  un  territoire  distinct.  Sur  ce  l'inten- 
dant autorise  la  procédure  le  2  sep.  1756. 

La  Régence  de  Saverne  assigna  les  parties  à  comparaître, 
par  arrêt  du  14  sep.  1756,  aux  lins  de  la  requête  d«'s  gens  de 
Soultz  réclamant  en  outre  1000  livres  «le  dommages-intérêts  et 
les  dépens. 

Le  compte  de  Waldner  présenta  pour  ses  défenses  Ct  mars 
1757)  qu'Ollviller  était  situé  partie  dans  le  ban  de  Soultz, 
partie  dans  celui  «le  Hartmansviller  et  qu'eu  cette  «pialiié  il 
avait  droit  de  bourgeoisie  noble  dans  les  lieux  où  il  réside.  Il 
rappelait  une  lettre  «lu  21>  oct.  1612  se  référant  à  d'anciennes 
transactions  et  présentait  un  arrêt  du  Conseil  «le  la  Régence 
en  date  du  13  sept.  1751,  condamnant  la  communauté  «le 
Hartmansviller  à  le  laisser  jouir  "lu  même  droit  dans  l«'s 
forêts  ,ie  cette  communauté. 
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Sur  quoi  la  ïlég-mre  déboula  la  ville  de  Soultz  de  sa  de- 
mande et  la  condamna  avec  dépens  par  arrêt  du  14  nov.  17.77. 
Soultz  interjeta  appel  an  Conseil  souverain.  Le  comte  de 
Waldner  continua  à  s'appuyer  sur  la  lettre  écrite  à  i'hilippe 
«le  Waldner  seigneur  de  Wcrkenlhal  par  le  magistrat  île 
Soultz  le  21)  O'I.  1042,  où  ce  dernier  représentait  qu'il  envoyait 
trop  de  porcs  dans  les  communaux  de  Soultz  tandis  qu'il 
n'avait  droit  qu'à  envoyer  12  pores  du  château  de  llart- 
inansviller  et  M)  de  celui  d'Ollviller,  en  vertu  d'anciennes 
transactions. 

La  ville  de  Soultz  réclama  copie  des  transactions  dont  i! 
estqueslion  et  présenta  la  réponse  de  Philippe  de  Waldner  en 
date  du  2  nov.  1(>12,  où  il  était  dit  que  c'est  par  représailleque 
les  porcs  vont  à  la  glandée  sur  le  territoire  des  communautés 
pareeque  ceux  de  Soultz  en  envoient  un  aussi  grand  nombre 
dans  les  forets  de  son  cousin  à  Ollviller.  M.  Waldner  réfuta 
celle  production  comme  surabondante,  ce  à  quoi  Soull/. 
répondit  en  présentant  une  visite  de  délimitation  de  sa 
foret  en  date  du  11  sept.  loH.'i,  et  où  il  était  dit  que  ceux  de 
Soultz  ont  droit  «le  glandée  dans  la  forêt  d'Ollviller. 

Dans  cette  instance  intervint  un  arrêt  du  Conseil  souverain, 
du  21  août  17.7.1,  qui  mil  l'appel  au  néant  sauf  aux  appelants 
à  *e  pourvoir  en  règle. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  l'a  flaire  revint  devant  le  Conseil  de 
la  Régence  de  Saverne,  sur  de  nouveaux  errements,  la 
demande  en  possession  étant  transformée  comme  irrégulière 
en  une  action  négative.  La  ville  présenta  copie  de  la  transac- 
tion de  1.721  entre  Soultz  et  Hartmaiisviller,  tandis  que  M.  de 
Waldner  produisait  une  transaction  passée  devant  l'évéquc 
de  Strasbourg,  Guillaume,  le  11  août  1.737,  entre  la  commu- 
nauté de  Ilartmansviller  et  Wolfde  Waldner,  sur  la  glandée 
au  Ifoc/inr/.er.  Sur  quoi  par  arrêts  des  7  et  28  juin  1702.1a 
Hégence  de  Saverne  prononça  que  le  droit  de  glandée  dans 
les  forêts  de  Soultz  ne  compèle  pas  à  M.  de  Wal  lner  d'Ollvil- 
ler el  le  condamna  aux  dépens  taxés  56  livres  .">  sols.  san> 
néanmoins  dommages  <•{  intérêts.  <  \ , 


(1)  Arch.  .le  Soultz. 
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Nons  arrivons  maintenant  a  d'importantes  contestations  de 
territoire  entre  la  ville  de  Soultz  et  les  deux  fiefs  de  Jungholtz 
et  de  Freundstein  qui  étaient  compris  dans  son  ban.  En 
voici  le  détail  : 

Procédures  entre  les  seigneurs  de  Jungholtz  et 
la  Ville  de  Soultz 

En  1455,  le  seigneur  de  Jungholtz,  Versick,  de  Staufïen- 
berg,  prétendit  que  le  Château  de  Jungholtz  avait  un  ban 
séparé  et  distinct  de  tout  autre.  La  ville  de  Soultz  prétendit 
au  contraire  que  ce  Château  était  situé  dans  le  ban  de  Soultz 
et  n'avait  point  de  ban  séparé.  Elle  cita  plusieurs  témoins  qui 
déposèrent  unanimement  dans  ce  sens  devant  un  notaire 
impérial.  Elle  produisit  en  outre  quelques  litres  qui  prou- 
vaient la  même  chose.  Titres  et  témoins  rappelaient  certaines 
bornes  et  une  certaine  visite  selon  lesquels  les  biens  de 
Jungholtz  paraissaient  enclavés  dans  le  communal  de  Soultz. 

Le  ditîérend  fut  réglé  en  14(58  par  un  jugement  arbitral. 
(1)  L'expédition  originale  en  parchemin  de  ce  jugement 
contient  les  plaintes,  les  défenses,  et  répliques  des  parties.  Il 
prononce  sur  une  trentaine  d'objets. 

La  ville  de  Soultz  dit  qu'à  l'exemple  de  toutes  les  aulres 
ville  du  Haut-Mundat,  elle  avait  toujours  eu  un  ban  entière- 
ment aborné  soit  par  des  pierres  bornes,  soit  par  des  arbres 
liziéres.  Elle  en  fait  la  description  complète  où  elle  le  fait 
aboutir  entre  autres  au  Château  de  Jungholtz,  puis  à  celui  de 
Freundstein  lequel  serl  de  borne  de  ce  coté  là.  Elle  ajouta 
que  dans  le  canton  de  ce  ban  les  Sieurs  de  Moersperg  avaient 
au  bas  du  Freundstein  un  Château  appelé  Harlenfels, duquel 
dépendait  quelques  forèls,  que  ces  forèls  étaient  gardées  par 
les  forestiers  de  la  ville  et  que  les  amendes  qui  y  étaient 
encourues  appartenaient  à  Soultz  ;  que  le  monastère  de 
Thierenbach  avait  aussi  dans  le  dit  ban,  des  forèls  que  vrai- 


(1)  Présidé  par  le  sire  Antoine  de  Wittenlieim. 
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semblablement  la  ville  lui  avait  données  autrefois  par  piété. 
Une  ees  forêts  étaient  également  gardées  par  les  forestiers 
de  la  ville  a  qui  appartenaient  également  les  amendes.  Qu'il 
en  était  de  même  du  Château  d'OUviller  et  de  s  -s  dépendan- 
ces en  forets,  champs,  prés  et  vignes.  Ce  que  personne 
n'avait  jamais  contesté  avant  le  Sieur  de  StaulTenberg. 

Celui-ci  répondit  que  .lunghollz  ville  et  château  étaient 
situés  en  ses  propres  limites,  qu'elle  avait  sa  propre  justice 
ha n le  et  basse,  son  propre  prévôt,  son  propre  ban  et  ses  fo- 
restiers et  autres  serviteurs  qui  gardaient  le  dit  ban,  dé- 
nonçaient ceux  qui  y  délinquaient  et  les  faisaient  condamner 
à  uni'  amende  que  percevait,  non  Soultz,  mais  Jungholtz  ; 
puis  il  décrivit  le  ban  de  .lunghollz,  cita  les  bornes  qu'il  pré- 
tendait séparatives  du  ban  de  Jungholtz  d'avec  celui  de 
Soultz,  dit  que  dans  celte  enceinte  Jungholtz  avait  des  bois 
el  autres  biens  dans  lesquels  Soultz  n'avait  jamais  eu  aucun 
droit  et  n'en  avait  exercé  que  par  usurpation,  que  jamais  les 
forestiers  de  Soultz  n'avaient  veillé  sur  les  forêts  de  Jungholtz; 
qu'à  la  vérité  ce  ban  était  enfermé  dans  les  limites  du  ban  de 
Soultz  mais  qu'il  n'en  avait  jamais  fait  partie,  qu'on  ne 
pouvait  comparer  Jungholtz  aux  châteaux  de  Hartenfelsou 
il'OUviller,  que  le  couvent  de  Thierenbach  avec  ses  bois  était 
dans  le  ban  de  Jungholtz  et  non  dans  celui  de  Soultz,  que 
ceux  «le  Soultz  n'y  avaient  aucun  dro«t  et  n'en  avaient  jamais 
exercé  ;  que  quelques  années  auparavant  ils  y  avaient  acheté 
la  glandéc  et  cela  du  prévôt  fou  prieur;  du  monastère 
et  de  lui  comme  seigneur  du  \nn  ;  que  s'ils  en  ont  joui  la 
présente  année,  c'était  par  usurpation,  que  ces  forêts  avaient 
été  données  au  monastère  île  Thierenbach  par  les  posses- 
seurs de  Jungholtz  et  non  par  Soultz;  que  Soultz  avait  tort 
d'avancer  :  que  Soultz.  Jungholtz,  Thierenbach  et  Kimbach- 
Zell  ne  faisaient  qu'un  ban  et  ne  formaient  qu'une  dîme  ; 
que  lad ime  de  Jungholtz  et  de  Thierenbach  n'appartenait 
pas  à  Soultz,  mais  en  partie  ê  lui,  en  partie  au  monastère; 
que  Soultz  prétendait  faussement  que  ceux  de  Thierenbach 
et  de  .lunghollz  él.veril  obligés  d'aller  à  l'église  de  Soultz 
comme  à  la  mère-église,  quant  à  Thierenbach  monastère 
franc,  quand  à  Jungholtz,  parce  que  plusieurs  paroisses 
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étaient  filiales  d'autres  sans  que  pour  cela  «'Iles  forment  un 
même  ban . 

On  voit  combien  les  prétentions  du  sire  de  SI  an  lien  lien; 
étaient  exagérées,  aussi  la  ville  de  Soultz  répondit-elle  que 
jamais  on  n'avait  vu  un  ban  enclavé  dans  un  autre  ban,  f|UC 
l'allégué  du  sire  de  Slaufl'enberg  était  contraire  aux  lettres 
d'investitures  qu'il  avait  reçues  de  l'évéché,  de  qui  il  lient 
Junghollz  en  lief,  que  ces  lettres  poilenl.  ..  le  château  et  la 
petite  ville  jusqu'au  fossé  extérieur  y  joint  le  Kimhach  jus- 
qu'au canton  «lit  Judengasse,  que  l'urbaire  de  l'évèehé  était 
conforme  à  ses  lettres  et  qu'en  outre  elle  prouverait  par 
témoins  que  de  tous  temps  eux  de  SouMz  ont  fait  pâturer 
leurs  bestiaux  jusqu'à  la  ville  de  .Jungholtz  cl  tout  autour  de 
Thierenbacb  sans  opposition  des  possesseurs  du  château,  que 
jamais  le  sire  de  SlaulTenherg  ne  pourrait  prou \cr  qu'il  avait 
exercé  la  haute  et  basse  justice,  que  les  bornes  citées  pour 
limiter  le  prétendu  ban  de  .lunghollz  ne  marquaient  autre 
chose  que  la  propriété  de  certains  terrains,  ou  l'étendue  du 
terrain  compris  dans  le  hurgfrierien  ou  ganerbio  du  château 
de  .luugholtz  ;  que  jamais  ceux  de  .lunghollz  n'avaient  fait 
gard-r  leurs  biens  par  leurs  propres  serviteurs,  si  ce  n'est 
par  connivence  de  la  part  de  ceux  de  Soultz,  et  que  s'ils  ont 
eu  une  potence  ce  n'était  pas  pour  les  crimes  qui  pourraient 
se  commettre  à  .lunghollz,  niais  à  Kimharh-Zell   1  )  qu'ils 
avaient  en  lief  de  la  maison  d'Autriche,  que  du  temps  des 
seigneurs  de  Italtersdoif,  la  ville  de  Soultz  avait  ;  1 1 1  -  s  i  eu 
contesta  lion  avec  eux  au  sujet  des  communaux,  qu'alors  ou 
avait  fait  visite  et  abornemenl  non  des  bans,  mais  des  com- 
munaux respectifs  des  deux  endroits  et  que  si  les  sires  de 
Itallersdorlf  avaient  cru  que  .lunghollz  avaient  un  ban  sé- 
paré, ils  l'auraient  avancé  et  soutenu  et  qu'ils  auraient  fait 
planter  les  bornes  autrement,  c'est-à-dire  conformément  au 
contour  que  le  Sire  de  Slaufl'enberg  donnait  au  ban  de 
.lunghollz.  Surtout  que  si  la  Judengasse  avait  été  la  limite 
des  deux  bans,  b  ruisseau  de  |timha<  h  se  serait  trouvé  dans 
le  ban  île  .luugholtz  et  qu'il  eut  été  superllu  de  dire  dans  les 
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investitures  que  le  .sire  de  Stauffenberg  était  investi  d'abord 
de  Jungholtz,  puis  de  la  rivière  de  Rirabach  puisque  cette 
dernière  eut  été  déjà  comprise  dans  la  première.  Que  de  plus 
on  devait  trouver  une  borne  qui  existait  depuis  plusieurs 
siècles  près  du  fossé  extérieur  du  chAteau,  laquelle  borne 
servait  à  reconnaître  l'étendue  donnée  en  tiefpar  l'évécbé,  et 
que  les  prédécesseurs  de  Stauffenberg  n'avait  jamais  joui  au- 
delà,  tandis  que  Soultz  avait  joui  jusque-la. 

A  l'égard  de  Tbierenbach,  Soultz  s'offrait  à  prouver  par 
témoins  que  les  forêts  avaient  été  données  à  ce  monastère 
par  Soultz  et  non  parles  possesseurs  de  Jungholtz,  qu'elles 
avaient  toujours  été  gardées  par  les  forestiers  de  Soultz, 
qu'elle  y  avait  toujours  perçu  les  amendes,  qu'elle  n'avait 
jamais  acheté  la  glandée  des  dites  forêts  et  que  si  quelques 
particuliers  de  Soultz  l'avaient  achetée  c'était  ù  son  insu  et 
sans  que  cette  action  puisse  nuire  à  la  possession  de  Soultz 
et  à  la  juridiction  «le  l'évécbé.  Kl  le  offrait  aussi  de  prouver 
que  ceux  de  Tbierenbach  et  notamment  le  censier  du  monas- 
tère, contribuaient  à  la  taille  de  Soultz,  qu'ainsi  ce  n'était  pas 
un  monastère  liane,  que  du  côté  du  spirituel  il  était  soumis 
à  l'évécbé  de  Strasbourg  (1)  également  comme  situé  dans 
son  district,  enlin  que  la  question  île  la  dlme  ne  pouvait 
former  une  question  de  ban,  attendu  qu'on  pouvait  avoir 
dîme  dans  un  ban  qui  appartient  à  d'autres.  Stauffenberg 
répliqua  que  dans  les  anciens  temps  Jungholtz  appartenait 
aux  sires  de  Jungholtz,  que  ceux-ci  avaient  donné  à  l'évécbé 
de  Strasbourg  le  château,  la  ville  et  les  hommes  qui  demeu- 
raient contre  la  montagne,  qu'ensuite  ils  avaient  reçu  le  tout 
en  fief  de  l'Kvêché,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  conclure  que 
Jungholtz  n'avait  pas  de  ban,  de  ce  qu'il  n'en  était  pas  fait 
mention  dans  les  investitures,  car  les  sires  de  Jungholtz  en 
faisant  la  donation  à  l'évéque  avaient  retenu  les  autres  biens 
en  dépendant,  c'est-à-dire  le  droit  de  ban  et  juridiction,  qu'ils 
l'ont  conservé  comme  alleu  et  l'avaient  transmis  comme  tel 
à  leurs  successeurs  dans  la  partie  féodale,  savoir  d'abord  les 
sires  de  Landsperg,  puis  ceux  Ratersdorff,  puis  ceux  de  la 
petite  pierre,  après  lesquels  Jungholtz  revint  à  l'évéque  Guil- 
laume Il  lequel  l'engagea  à  six  personnes  à  la  fois,  ceux-ci 
ne  pouvant  s'accorder,  l'évéque  le  reprit  et  y  établit  un 
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burgvogl,  lequel  gouverna  le  chAteau  en  son  nom.  puis 
l'évèque  en  investit  Jean  comte  de  Thierslein,  Verncr 
lladmensdorffer,  le  sire  de  Ha*dersdorlf  et  Jean  Shercn  après 
lesquels  il  en  investit  le  défendeur  Versick  de  Slauffenberg. 
Il  offrait  de  prouver  par  témoins  que  tous  ces  possesseurs 
avaient  joui  du  droit  île  ban  elde  juridiction.  Il  «lit  en  outre 
qu'il  pouvait  rapporter  une  concession  donnée  à  la  ville  de 
Soullz  par  le  sire  de  Halersdorff,  par  laquelle  il  consentait 
que  la  dite  ville  envoyât  son  troupeau  dans  le  Imn  de 
Jungholtz.  Que  la  déposition  de  Jean  de  IYangen.  vivant 
prévôt  de  Soultz,  portait  que  la  communauté  de  Soullz  avait 
demandé  a  lui  Vcrsirk,  permission  de  faire  pâturer  ses  bes- 
tiaux dans  un  canton  du  ban  de  Jungholtz,  et  qu'après  qu'il 
l'eut  permis,  Soultz  avait  fait  faire  un  chemin  tout  nouveau 
exprès  pour  conduire  ses  troupeaux  sur  le  dit  ban.  Qu'il 
existe  un  traité  conclu  entre  le  sire  de  Uaedersdorff  et  la  ville 
de  Soultz,  par  lequel  il  est  prouvé  que  Junghollz  ;i  droit  .111 
Hutlenberg  et  non  Soultz,  que  ce  llflttenberg  se  trouve  dans 
le  circuit  donné  au  ban  de  Jungholtz  et  il  sommait  Soultz  de 
produire  ce  titre.  Il  offrait  de  plus  à  prouvci  par  témoins 
que  Junghollz  avait  une  juridiction  séparée  quant  à  la  jus- 
lice,  au  prévôt  et  à  la  potence.  Il  rapportait  un  jugement 
rendu  oO  ans  auparavant  par  un  prévôt  établi  par  I»!  aire 
de  UaedersdoiïT.  Il  ajoutait  que  si  ou  manquait  de  juges  à 
Jungholtz.  ou  recourait  aux  endroits  voisins  et  que  peut-être 
on  avait  eu  recours  quelquefois  à  Soullz,  ce  dont  on  voulait 
faire  un  droit.  One  Ilimhai  h-Zell  il*  avait  sa  propre  justice 
à  la  téle  de  laquelle  esl  le  maire,  au  lieu  qu'à  Jungholtz  c'est 
le  prévôt  du  lieu,  elles  sont  donc  distinctes  11  citait  enfin  un 
burgfriedeil  ou  ganerbie,  conclu  dans  un  temps  très  ancien 
entre  six  seigneurs  de  Jungholtz  quand  ils  étaient  encore 
propriétaires  de  ce  lieu.  Dans  ce  traité  l'étendue  de  la  ganer- 
bie était  détaillée  el  précisément  la  même  qu'il  donne  à  son 
ban  ce  que  les  sires  de  Junghollz  n'eussent  pas  fait  s'ils 
n'avait  eu  aucun  Iroit  sur  les  dits  cantons. 
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Le  jugement  inlervenu  dans  ce  litige  prononça  i°que 
l'urbaire  et  les  lettres  d'investitures  ne  disant  pas  que  .lung- 
holtz avait  un  ban  séparé,  et  qu'au  contraire  L'urbain 
disant  qu'il  est  dans  le  bande  Soultz.  celte  ville  serait  mainte- 
nue dans  l'étendue  du  ban  mentionné  sans  que  Junghollz 
puisse  prétendre  à  un  ban  distinct  ;  2°  que  les  chemins 
détruits  par  .lungholtz  seraient  rétablis,  s'il  était  nécessaire: 
3°  que  Versick  de  Staullenberg  aflinnera  n'avoir  point  ordon- 
né à  son  valet  de  couper  l'arbre  lizière  qui  a  été  enlevé,  sinon 
que  Versick  serait  poursuivi  pour  ce  fait  devant  qui  dedroit  : 
4°  que  la  liberté  du  droit  d'émigration  entre  les  bourgeuU  de 
Soullz  et  de  .lungholtz  serait  fidèlement  observé  et  que  ceux 
de  SoulU  pourraient  se  faire  recevoir  bourgeois  à  lungholtz 
quelque  soient  leurs  facultés  ;  o"  que  la  carrière  appartien- 
drait a  Henri  Zimmen-heim  qui  en  jouirait  sans  empêchement 
de  la  part  du  sire  de  Staulïenbcrg  ;  (i°  que  si  ce  dernier  pou- 
vait prouver  qu'il  n'avait  jamais  été  donné  sur  les  biens  de 
.lungholtz  une  gerbe  de  blé  aux  baugards  de  Soultz  pour 
leurs  gages,  il  serait  déchargé  de  la  demande  formée  contre 
lui  par  Soultz,  sinon  cette  gerbe  serait  donnée  suivant  l'usage 
de  Soullz.  On  décida  en  outre  qu'en  cas  de  nouvel  aborne- 
ment  de  terres  conligil es  entre  Soullz  et  Versick.  les  pallies 
respectives  seraient  appelées  et  mises  en  présence  el  que 
lout  dommage  causé  par  les  gens  de  Soullz  suivant  le  dire 
de  Versick  serait  réparé  par  la  ville  à  moins  qu'elle  ne  prouve 
n'y  avoir  eu  aucune  part,  aflirmalion  qui  devra  être  portée 
par  les  prévois  et  gens  de  justice  ;  qu'enfin  le  règlement  pré- 
cédent entre  Soullz  el  le  sire  de  Raedersdorff  serait  exécuté 
en  sa  forme  et  teneure  il). 

Cependant  le  différend  n'en  demeura  pas  là  ;  quelque 
temps  après  le  tief  de  Jungholtz  passa  au  sire  de  Schauen- 
buurg.  Celui-ci  amena  la  maison  d'Autriche,  suzeraine  de 
Kimbach,  à  prendre  fait  et  cause  pour  ses  prétentions  de 
ban  pour  .lungholtz.  Soultz  s'adressa  de  son  côté  à  l'évéque 
de  Strasbourg.  Albert.  Le  sire  de  Moersperg  fut  commis 
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comme  arbitre  et  l'on  décida  qu'il  serait  assis!»'-  de  24  arbitres 
dont  chaque  partie  en  produirait  douze. 

Le  sire  de  Schaucn bourg  dit  que  Junghoitz  était  ancienne- 
ment une  seigneurie  particulière,  qu'il  n'était  pas  présumable 
que  celle  seigneurie  n'eut  point  de  ban  particulier,  qu'elle 
avait  ses  maîtres  et  ses  sujets  indépendants  de  l'évèehé,  que 
la  ville  de  JungholtZ  avait  un  nombre  considérable  d'habi- 
tants qui  n'eussent  pas  souffert  d'être  dans  le  ban  d'une  ville 
pas  beaucoup  plus  considérable  que  la  leur  :  que  les  sires 
de  Junghoitz  possédaient  ville  et  château  :  qu'ils  mit  donné 
en  l2.V.)à  l'évôque  Henri,  le  chAteau  qui  leur  avait  été  rendu 
en  lief  ;  que  dans  ce  litre  les  sires  de  JungholtZ  sont  nommés 
seigneurs  de  la  seigneurie  de  Junghoitz  ;  qu'en  13ÎMI  le  sire 
de  Hadersdorlf,  possesseur  féodal  du  chAteau  de  Junghoitz 
avait  pris  en  fief  de  la  maison  (l'Autriche,  le  ban  de 
Junghoitz  et  tout  ce  qui  en  dépendait  depuis  les  fossés  exté- 
rieurs du  chAteau,  limites  du  fief  épiscopal.  Item  le  villugedc 
Itimbach  et  son  ban,  et  la  haute  et  basse  justice  des  deux 
bans.  (Jue  dans  un  registre  de  1388  contenant  les  biens  des 
sires  de  Kaetersdorff,  il  esl  dit  :  Junghoitz  ville  et  chAteau. 
ban  et  justice.  Item  Itimbach,  ban  et  justice  ;  que  les  sires  de 
Thierstein  et  Neuenslein  qui  ont  possédé  Junghoitz,  ont  dit 
l'avoir  possède  avec  son  ban,  ses  forêts  et  sa  justice. 

Qu'en  1411  la  ville  de  Soultz  a  demandé  et  obtenu  du  sire 
Henri  de  Haelersdorll'  «le  faire  pAturer  ses  bestiaux  dans  le 
ban  de  Junghoitz.  Ou'en  1421,  l'évoque  de  Strasbourg,  lunl- 
laume  II,  avait  engagé  aux  sires  de  Waldner,  de  Neuens- 
lein. de  Haus,  de  Khein  et  Cappler,  les  chAteau  et  ville  de 
Junghoitz  et  ban,  et  Itimbach  et  son  ban.  ainsi  qu'ils  lui 
étaient  parvenus  du  sire  de  la  petite-pierre,  (^ue  quoique  ce 
contrat  était  censé  non  avenu  puisque  l'éyèque  y  disposait 
du  domaine  de  la  maison  d'Autriche,  il  prouvait  néanmoins 
la  réalité  de  l'existence  d'un  ban  propre  à  Junghoitz. 

Soultz  Opposa  les  moyens  qu'elle  avait  déjà  fait  valoir  en 
14<>8.  et  le  jugement  intervenu  en  1493  lixa  les  bornes  et 
limites  séparativcs  des  bans  de  Soultz  et  de  Itimbach  et  en- 
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tendit  vraisemblablement  comprendre  dans  ce  dernier  le  lian 
de  Jungholtz.  fi). 

L'exécution  de  ce  jugemenl  amena  des  hostilités  entre  les 
parties.  I  n  jour  le  sire  de  Schauenbourg,  comme  seigneur 
de  Kimhach.  fit  enlever  un  particulier  de  Soultz  sous  prétexte 
qu'il  avait  outrepassé  les  limites  prescrites  par  le  jugement 
et  le  lit  conduire  après  l'avoir  fait  maltraiter,  lié  et  garolté 
en  son  château  de  Jungholtz.  La  ville  de  Soultz  réclama  en 
vain  son  concitoyen,  fatiguée  de  refus,  elle  fil  guetter  le  sire 
de  Schauenbourg.  l'enleva  <d  le  retint  prisonnier.  Les  Ktals 
«l'Autriche  prirent  fait  et  cause  pour  lui,  mais  n'ayant  pu 
empêcher  qu'il  ne  soit  transpoi  té  au  château  de  l'évêque  de 
Slrasbourg  a  ItoulTach,  ils  assiégèrent  et  prirent  Soultz.  ville 
et  château  et  le  château  de  Jungholtz.  A  la  requête  de  l'évê- 
que de  Strasbourg,  des  députés  de  différents  princes,  sei- 
gneurs et  villes  d'Alsace  s'interposèrent  entre  Soultz  et 
l'évêque  d'une  part,  el  les  Etats  d'Autriche  représentés  par 
le  sire  de  Moersperg.  préfet  de  llaguenatl  (l'autre  part  el 
enfin  le  sire  Iteinhard  de  Schauenbourg  comme  possesseur 
de  Himbach.  Sur  l'enquête  faite  en  U97.  les  arbitres  susdits 
prononcèrent  que  les  prisonniers,  el  les  villes  seraient  rendus 
et  tout  remis  en  l'ancien  état  sauf  les  indemnités  à  régler 
ultérieurement.  D'autre  part  en  1  ll*K,  l'évêque  de  Strasbourg 
protesta  contre  les  violences  et  usurpations  de  la  maison 
d'Autriche  qui  pour  soutenir  le  sire  de  Schauenbourg,  s'était 
emparée  de  Soultz  el  de  Jungholtz  et  assiégeait  ItoutVach, 
malgré  que  l'évêque  ;tit  soumis  la  <:ause  au  jugement  de> 
diètes  impériales  r2>.  La  cause  fut  déférée  à  un  tribunal 
arbitral  composée  de  Barthélémy  de  Haus,  chevalier,  Théo 
bald  de  Kerrette  et  Conrad  Schutz,  greffier  seigneurial  et 
public  en  Alsace,  conseillers  royaux,  Jean  de  Mittelhausen 
d'FUass-Zabern.  Jean  de  Kunspacb  dit  N  agi  en  et  Frédéric  de 
Itosemberg  dont  trois  furent  désignés  par  chacune  des  par- 
ties. (!e  tribunal  se  constitua  et  le  Ier  juillet  L">0I  nomma 
comme  surarbitre  le  seigneur  (îuillatime  de  Happolstein  ou 

(1)  Inv.  cité. 

(2)  Inv.  cité  et  Inv.  des  archives  dlnsluuck,  des  pièces  rendues 
à  la  France,  ir-  107  a.  el  705  a. 
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à  son  refus,  Caspar,  seigneur  de  Morsperg  et  HeiTort,  land- 
vogl.  Ce  procès-verbal  est  scellé  de  Barthélémy  de  Hauset 
de  Frédéric  de  Rosemberg. 

Ce  choix  fut  ratifié  par  l'empereur  Maximilien  qui  par 
lettres  du  20  mars  1502  commit  le  sire  de  Happolstein  comme 
surarbitre  dans  le  dilVérend  survenu  entre  .Nicolas  de  Sehau- 
eobourg,  Als  de  feu  Reiiihard,  comme  féal  de  la  maison 
d'Autriche  et  l'évêque  de  Strasbourg  seigneur  de  Sou  H/,  et  de 
Kimbach-Zell. 

De  son  côté  l'évéque  et  le  chapitre  de  Strasbourg  avaient 
formulé  leurs  plaintes  le  27  juillet  1501,  de  la  façon  sui- 
vante :  L'évéché  possède  de  temps  immémorial  dans  l'Ober- 
Mundal,  la  ville  et  le  chAteau  de  Soultz  avec  son  ban  et  sa 
juridiction,  lequel  ban  commence  au  Waltespath  à  l'endroit 
où  le  ban  «le  Himbach  touche  à  ceux  de  Soultz  et  de  (Jueb- 
vî lier,  de  là  il  descend  l'Brlebach  jusqu'à  un  arbre  de  lisière, 
et  delà  sur  le  Bintzberg  à  droite,  le  long  d'un  chemin  de 
chariot  qui  mène  dans  les  vignes,  jusqu'au  chemin  de  traverse 
qui  moule  à  la  montage  et  en  suivant  ce  chemin,  jusqu'au 
sommet  à  un  nouveau  chemin  de  chariot  d'où  l'on  descend 
au  pont  qui  est  à  .Jungholtz  sur  le  Himbach.  A  partir  de  ce 
pont,  la  limite  suit  le  ruisseau  jusqu'au  confluent  du  Him- 
bach et  du  Helchenbach,  elle  suit  le  cours  dr.  ce  dernier  et 
ensuite  une  ligne  d'arbres  de  lisières  jusqu'aux  pâturages 
de  Soultz  L"s  habitants  de  cette  ville  ont  toujours  joui  de 
ce  ban  comme  possession  de  l'évéché.  Dans  ce  ban  existe 
un  communal  près  le  Sigelsbrunnen  qui  s'étend  du  chemin 
jusqu'à  l'angle  vers  Jungholtz  ;  il  est  couvert  de  broussailles 
et  de  pâturages  dont  les  habitants  de  Soultz  ont  la  jouis- 
sance sans  que  personne,  pas  même  les  seigneurs  du  chA- 
teau de  Jungholtz,  aient  protesté  Kn  conséquence  ni  Itei- 
nard  ni  son  fils  .Nicolas  de  Scbauenbourg  n'ont  le  droit  Je 
le  labourer,  cultiver  et  transformer  en  champs  ni  de  l'an- 
nexer au  chAteau  de  Jungholtz  comme  ds  l'ont  fait.  Attendu 
surtout  qu'ils  n'ont  point  de  ban  mais  font  partie  de  celui  de 
Soultz.  En  conséquence  l'évéché  demande  la  restitution  de  ce 
terrain  à  la  ville  avec  dommages-intérêts. 

En  second  lieu,  Nicolas  de  Scbauenbourg  étant  dans  le  ban 
et  juridiction  de  Soultz  n'y  a  aucun  pouvoir,  droit  ou  justice 
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et  ne  peut  percevoir  comme  il  veut  le  faire,  des  amendes  sur 
les  habitants  de  Sou  Hz. 

',1°  Il  est  coutume  à  Soullz  que  chaque  propriétaire,  bour- 
geois, noble  ou  roturier,  donne  aux  bangardsà  la  moisson  et 
pour  leur  salaire,  une  gerbe  appelée  la  gerbe  du  bangard.  Ce 
droit  a  été  payé  par  le  pére  de  Nicolas  deSch.  de  son  vivant, 
mais  celui-ci  la  refuse  actuellement.  4°  Il  a  existé  de  tout 
temps  pour  faciliter  l'exploitation  des  biens,  un  chemin  voilu- 
rable  au  bas  de  Biotzb'rg  à  travers  les  communaux  du  Sigels- 
brunoen.  Ce  chemin  a  été  labouré  par  Hheinart  deSch.  et  son 
tils  Nicolas  s'oppose  par  force  et  violence  à  ce  «pie  les  habi- 
tants de  Soultz  en  usent.  C'est  ainsi  qu'il  a  pris  et  fait  prison- 
nier avec  son  cheval  et  son  chariot,  un  bourgeois  de  Soullz  : 
le  jeune  Pierre  Berweylar,  et  l'a  emmené  à  Junghollz  el  que 
d'un  coup  d'épieu  il  a  renversé  de  son  cheval  un  autre  bour- 
geois nommé  Jean  Wachter  qui  se  rendait  par  ce  chemin  à 
ses  propriétés.  Le  dit  bourgeois  est  mort  le  lendemain  des 
suites  de  ses  blessures.  Kn  conséquence  l'évéché  réclame 
pour  les  habitants  de  Soullz  le  libre  passage  de  ee  chemin 
et  la  mise  en  libert-'  de  Pierre  Berweyler  avec  dommages 
intérêts. 

;>°  Nicolas  de  Sch.  refuse  aux  habitants  de  Soultz  le  passage 
sur  ses  terres,  destiné  à  faciliter  l'accès  de  leurs  biens,  selon 
l'ancienne  coutume. 

0°  Il  défend  à  ceux  de  Junghollz  de  payer  la  douane  pour 
le  vin  qu'ils  vendent  à  Soultz  selon  l'ancien  droit. 

7U  II  défend  à  ceux  de  Mimhach  de  payer  les  amendes 
qu'ils  ont  encourues  dans  les  foiéts  de  Soullz. 

8°  Les  habitants  de  Himbach-Zell  qui  appartiennent  au 
llaut-Mundat.  ont  depuis  un  temps  immémorial  la  coutume 
de  tendre  des  cordes  ou  (ilels  vers  les  vendanges  ou  autres 
temps  pour  empêcher  les  sangliers  de  faire  du  dégât  sur 
leurs  biens  au  Itadberg  et  ceci  avec  la  permission  des  auto- 
rités de  RoulVach  qui  recevaient  les  gibiers  capturés.  Or  le 
sire  de  Sch.  a  saisi  les  dits  pièges  el  a  enlevé  un  mousquet  à 
un  habitant  de  Himbach-Zell,  Pierre  Tsrhann  el  cela  sur  le 
terrain  de  ce  dernier.  L'évéché  réclame  le  libre  exercice  de 
ce  droit  et  la  restitution  des  pièges  et  arme. 
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9°  Le  sire  de  Sch.  conteste  aux  habitants  de  Uimbaeh- 
Zell  leur  ancien  droit  de  pâturage  et  de  perception  des 
amendes  dans  la  furet  dite  Eichberg. 

10°  Les  dits  habitants  de  Himbach-Zell  ont  droit  île  par- 
cours dans  la  foret  de  Hungerslein  pour  mener  leurs  bestiaux 
dans  les  forêts  de  l'abbaye  de  .Murhach  où  ils  ont  droit  de 
pâturage.  Ils  ont  exercé  ce  droit  sans  conteste  sous  les  sires 
de  llungerstcin  et  de  Happolstein,  mais  depuis  que  ces  forêts 
sont  aux  mains  du  sire  Nieolas  de  Sch.  ce  dernier  leur  con- 
teste ce  droit. 

A  toutes  ces  plaintes.  Nicolas  de  Schaucnhourg  répondit 
qu'il  reconnaissait  que  le  chAleau  de  Junghollz  n'avait  point 
de  ban,  mais  qu'il  tenait  un  ban  féodal  de  la  maison  d'Au- 
triche et  qu'il  y  avait  tous  les  droits  et  notamment  d'y  per- 
cevoir des  amendes  et  de  n'y  pas  payer  la  gerbe  des  ban- 
gards,  que  le  chemin  du  llinlzhcrg  est  compris  dans  ce  ban. 
qu'en  ce  qui  concerne  les  voies  de  fait  contre  quelques  bour- 
geois de  Soullz,  il  ne  saurait  en  être  question  dans  cet 
arbitrage  et  que  du  reste  ils  n'avaient  pas  eu  lieu  dans  les 
circonstances  et  aux  endroits  qu'indiquent  les  plaignants. 
Uu'il  existait  d'autres  chemins  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
passer  par  ses  biens.  Il  nia  de  même  que  les  gens  de 
Junghollz  dussent  payer  la  douane  en  vin  à  Soullz,  ni  ceux 
de  Ititnhach  les  amendes  forestières.  Le  Radberg  étant  dans 
>on  ban  féodal,  le  gibier  lui  appartient  et  il  avait  droit  de 
saisir  les  engins  de  ceux  de  Kimharh-Zcll.  La  forêt  de 
l'Kichberg  est  également  dans  son  ban  et  jamais  ceux  de 
Himbach-Zell  n'y  ont  en  droit  de  pâture,  enfin  la  forêt  de 
llungerstcin  lui  appartenant,  il  a  droit  d'y  défendre  le  par- 
cours. 

L'évéque  répondit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  ban  distinct 
enclavé  dans  les  bans  de  Soult/.  et  de  Himbach-Zell  et  appar- 
tenant à  la  maison  d'Autriche. 

.Nicolas  de  Sch.  répliqua  par  lettres  du  ~2"t  novembre  1501 
en  formulant  à  so:i  tour  ses  plaintes  :  Il  reconnaît  que  le 
château  et  la  petite  ville  de  Junghollz  étaient  dans  le  ban 
de  Soullz  et  qu'il  les  tenaient  en  tief  de  Icvêché.  Hue  ce  fief 
était  limité  aux  fossés  avec  la  pêche  dans  le  Himbach  jus- 
qu â  la  Jndengassc  ci  (pi  eu  ceci  il  s'en   rapportait  au  juge- 
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ment  prononcé  entre  son  grand-père  Versick  «le  StaufTenberg 
et  la  ville  de  Sou Itz,  par  Antoine  de  Wyllenheim.  Mais  il  est 
uianifesle  que  la  maison  d'Autriche  lui  a  donné  en  fief  ce 
qui  est  à  Jungholtz  en  avant  des  fossés  i  wass  zu  Jungholtz 
vor  dem  graben  istj.  c'est  à-dire,  les  bois,  les  champs,  le  ban 
et  la  juridiction  haute  et  basse,  de  plus  la  dfme  au  Bintzberg 
et  au  Dirsthalten,  la  «lime  à  Zell,  une  terre  devant  le  Bintz- 
berg,  deux  journaux  de  pré,  deux  schatz  de  vignes  dans  le 
haut  Bintzberg  el  un  petit  pré  appelé  Stegmatl,  enfin  le  vil- 
lage de  Himbach. 

Or  les  gens  de  Soultz  l'empêchent  de  jouir  de  son  droit  «le 
justice  depuis  la  Judengasse  jusqu'à  Jungholtz,  ils  veulent 
lui  défendre  la  culture  et  raruélioralion  de  ses  terres  au  bas 
du  Bintzberg.  Ils  ont  enlevé  une  pierre  borne  plantée  d'un 
commun  accord  par  son  grand-père  au  Forât  et  au  Ilippergalin 
de  se  soustraire  à  son  autorité  dans  le  dit  llipperg  el  à  l'Erle- 
bach.  Les  habitants  de  Riinbach-Zell  chassent  au  Hadberg 
qui  fait  partie  de  son  brm  féodal.  Ceux  de  Soultz  mènent  des 
pores  à  la  glandcedans  les  forêts  aux  cantons  de  Lautenbach 
et  Lcimenthal,  ils  louent  la  carrière  de  Wegelspach  comme  si 
c'était  leur  commit:. al  et  ils  l'empêchent  d'exercer  ses  droits 
depuis  le  Wegelspach,  sur  le  .lungenberg,  jusqu'à  la  rue  des 
Juifs  et  le  chemin  creux.  Il  réclame  tout  cela  comme  son  ban 
féodal  où  il  n'est  pas  tenu  de  payer  la  gerbe  aux  bangards. 
il  ajoute  que  les  habitants  de  Soultz  réclament  un  droit 
appelé  Fleckenzoll  des  habitants  de  Jungholtz  et  de  Himbach 
quand  ils  viennent  habiter  Soultz  et  qu'ils  n'en  ont  pas  le 
droit.  Qu'on  avait  |ugé  au  tribunal  de  Soultz  des  causes  qui 
relevaient  de  sa  justice  propre.  Qu'ils  avaient  fait  prisonnier 
un  de  ses  hommes  de  Kcdersheim,  le  nommé  Berysen, 
l'avaient  mis  à  la  torture  contre  tout  droit  et  quoiqu'il  ait  été 
reconnu  innocent. 

Knfin  le  jour  de  la  Nativité  de  la  Vierge  t  ii)7,  tandis  que 
lui  Nicolas,  se  rendait  à  Thierenbach  avec  un  domestique 
pour  y  entendre  la  messe,  il  avait  été  attaqué  par  quelques 
gens  de  Soultz  .innés.  Ils  avaient  tué  son  domestique  et  lui- 
même  avait  été  atteint  d'une  llèche  qui  avait  traversé  au- 

I)  Le  sire  de  Srbauenbourg  possédait  alors  la  seigneurie 
d  Isenhcini  dont  ce  village  faisait  partie. 
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dessusde  !a  bouche  jusque  derrière  la  nuque,  l'avait  mortelle- 
ment blessé  (sic  tel  jet*'»  h  terre,  le  tout  par  surprise  et  au  inépris 
«le  tout  respect.  Ensuite  ils  l'avaient  emmené  à  Soultz  et  mis 
dans  les  fers.  Il  demande  en  conséquence  l»000  florins  du 
llhin  comme  dommages  intérêts  et  que  l'église  et  le  cimetière 
de  Thiermbach  soient  réeoncillés  aux  Trais  de  la  ville  de 
Soultz. 

L'évécbé  répondit  qu'il  prenait  note  de  ce  que  Nicolas  de 
Schauenbourg  reconnaissait  «jue  Jungholtz  n'avait  pis  île 
han  séparé  mais  contesta  que  la  maison  d'Autriche  ail 
possédé  dans  le  han  de  Soultz  des  biens  qu'elle  ait  pu  donner 
en  lief  et  situés  au-delà  des  fossés.  En  ceci  l'évécbé  demande 
qu'on  se  réféint  à  la  délimitation  faite  entre  Yersiek  de  Stauf- 
fenbergcl  Soultz,  par  Antoine  deWyttenbeim  et  24  arbitres.  Il 
expose  que  les  biens  défrichés  par  Schauenbourg  apparte- 
naient à  l'évécbé  et  étaient  communaux  de  Soultz.  qu'en  ce 
qui  concerne  le  chemin  pratiqué  et  la  borne  enlevée  par  ceux 
de  Soultz  cette  question  avait  déjà  été  résolue  par  Antoine  de 
Wvttenheim.  Oue  les  habitants  de  Uimbach-Zell  n'avaient 
exercé  la  chasse  que  dans  la  propriété  de  l'évécbé  ou  Nicolas 
n'a  aucun  droit,  qu'il  en  est  «le  même  des  forêts  de  Lanlen- 
bach  et  de  Leimenlhal  qui  sont  ilomair.es  épiscopaux.  La 
carrière  du  Wegelspach  est  également  dans  le  ban  de  Soultz 
ce  qui  a  déjà  été  établi  par  le  sire  «le  Wvttenheim.  le  sire  de 
Schauenbourg  n'a  aucun  droit  sur  le  terrain  qui  s'étend  de 
cette  carrière  à  la  rue  des  juifs,  il  appartient  au  bar.  de  Soultz 
et  la  preuve  est  que  ceux  de  Soullz  y  ont  un  chemin  pour  aller 
à  la  carrière  et  à  leurs  biens  et  qu'ils  ont  joui  de  temps  im- 
mémorial de  ce  chemin.  La  question  de  la  gerbe  des  bangards 
a  aussi  été  réglée  par  le  sire  de  Wyllenheiin.  ('/est  donc  le 
jugement  de  e?  dernier  que  Nicolas  veut  attaquer,  tandis 
qu'il  a  juré  de  l'observer. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  douane  c'est  un  ancien 
droit  de  Soultz,  l'évéché  reconnaît  qu'il  n'est  par  exigible  de 
ceux  «le  .lunghollz  puisqu'ils  sont  gens  de  l'évécbé  et  dans  le 
bande  Soullz,  mais  que  ce  droit  doit  être  payé  par  les  gens 
de  Himbach  qui  ne  sont  pas  gens  «le  l'évécbé.  11  est  arrivé 
plusieurs  fois  que  les  habitants  de  Himbach  avaient  coupé 
du  bois  dans  le  han  «le  Soultz  et  l'avaient  vendu  à  (iuebviller 
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«>t  autres  lieux,  et  que  le  sire  de  Schauenbourg  les  avait 
empêché  «le  payer  les  amendes  qu'ils  avaient  encourues  de 
ce  fait,  taudis  qu'il  n'a  aucune  juridiction  sur  le  ban  de 
Soultz  Hn  ce  qui  concerne  Berysen,  ceci  s'était  passé  au 
temps  de  la  guerre  des  Waldner  contre  l'évèché.  Plusieurs 
personnes  avaient  été  convaincues  de  trahison  contre  Soultz, 
par  témoignages  et  de  leur  propre  aveu  et  ils  avaient  été 
éeartelés  pour  ce  fait,  mais  avant  leur  mort  ils  avaient, 
encore  dénoncé  ledit  Berysen  comme  leur  complice.  Kn  ce 
qui  concerne  le  meurtre  du  domestique  du  sire  de  Schauen- 
bourg et  son  agression  par  les  habitants  de  Soultz,  on  ne 
pouvait  s'en  occuper  dans  le  présent  arbitrage  puisqu'il  ne 
devait  prononcer  que  sur  la  juridiction  et  le  ban,  tandis  que 
la  question  avait  été  réglée  dans  le  traité  de  paix  conclu  a 
Isenheim  par  les  envoyés  de  la  Ligue  intérieure  entre  le 
landvogt  de  sa  Majesté  impériale,  l  evéché  et  les  sires  de 
Schauenbourg. 

Nicolas  de  Sch.  maintint  ses  allégations,  il  ajouta  que 
ceux  de  Soultz  avaient  pris  un  de  ses  hommes,  nommé 
Wolff  de  Himbach  ressortissant  de  sa  juridiction,  mais  qu'ils 
n'avaient  pu  le  trouver  coupable.  Ils  ont  aussi  jugé  et  con- 
damné un  de  ses  domestiques,  Jacob  Karner,  pour  injures 
qu'il  aurait  prononcées  dans  sa  juridiction  et  sur  son  l  :ri- 
loire  ;  de  plus  la  femme  d'un  nommé  Clêwin  Alhin  étant 
morte  à  Jungholtz,  plusieurs  bourgeois  de  Soultz  en  avaient 
hérité  mais  que  ceux  de  Soultz  avaient  réglé  le  droit  d'héri- 
tage à  rencontre  de  son  droit.  Il  abandonne  sa  plainte  en  ce 
qui  concerne  Berysen,  mais  il  prétend  qu'il  a  droit  d'intro- 
duire dans  le  procès  ro  qui  concerne  l'agression  dont  il  a  été 
victime.  Il  récapitule  ses  plaintes  disant  qu'il  n'est  pas  inouï 
qu'il  ait  existé  un  ban  enclavo  daus  un  autre  et  que  du  reste 
il  e*t  de  notoriété  que  le  duc  Léopold  d'Autriche  a  donné  en 
lief  le  dit  ban  situé  dans  le  ban  de  Soultz,  au  sire  de  Haders- 
dorff.  Le  même  ban  a  été  donné  par  le  duc  Albert  au  noble 
Jean  de  Susenhcim  et  a  Ballhasar  de  Vispriach  ,  plus  lard  le 
même  lief  a  été  donné  par  le  grand  duc  Sigismond  à  Jean  de 
Stauffenberg,  (ils  de  Versick,  entin  récemment  le  duc  Maxi- 
milien  le  lui  a  donné  à  lui-même.  De  plus  la  maison  d'Autri- 
che a  toujours  inféodé  les  autres  biens  dont  il  est  parlé  plus 
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haut.  Que  la  pierre  borne  qui  est  contre  le  fossé  du  château 
n'est  pas  là  pour  délimiter  Jungholtz  qui  Test  suffisamment 
par  ses  fossés,  mais  pour  indiquer  le  commencement  de  la 
propriété  de  la  maison  d'Autriche  et  qu'il  a  existé  une  pierre 
semblable  au  Hipperg.  Que  le  chemin  dit  Judengasse  est 
entre  Soultz  et  Jungholtz  et  fait  communiquer  les  deux  en- 
droits. Que  l'Eichberg  a  appartenu  aux  Waldneret  qu'ils  y 
ont  perçu  des  amendes  et  qu'alors  ceux  de  Himbach-Zell 
payaient  une  redevance  pour  la  jouissance  de  celle  forêt.  El 
les  Walner  avaient  nommé  un  forestier  pour  sa  garde.  La 
même  redevance  a  élé  payée  à  Nicolas  comme  aux  Waldner. 
Ceux  de  Rimbaeh-Zell  ne  possèdent  pas  non  plus  le  Hadberg, 
mais  ils  v  ont  des  biens  donl  ils  paient  redevance  a  Ni- 
colas.  Ses  ancêtres  ont  toujours  joui  de  tous  les  droits  au 
Kadherg  comme  au  Hipperg.  Que  du  temps  de  son  grand- 
père  Versick  le  ban  a  été  reconnu  comme  s'étendant  depuis 
la  rue  des  Juifs  en  suivant  le  chemin  jusqu'à  la  carrière  an- 
térieure de  l'Erlenbach,  de  là  à  droite  dans  les  vignes  de 
Henri  Gauss  de  Heguisheim,  au  milieu  desquelles  se  trouve 
une  pierre  borne,  de  là  suivant  le  Sussmule  tt  la  Wolfgrube, 
de  là  la  limite  est  tracée  entre  Jungholtz  et  les  Waldner  puis 
au-delà  du  Laulenbach  jusqu'au  bois  de  Jungholtz  et  au 
Sewelin,  suivant  le  chemin  de  lisière.  De  là,  la  limite  suit  un 
chemin  ayant  d'un  côté  le  vieux  Jungholtz  à  travers  le 
Jungenberg  jusque  dans  le  chemin  creux  et  revient  à  la  rue 
des  Juifs.  Les  habitants  de  Soultz  ont  reçu  un  vidimus  du 
jugement  qui  assigne  ces  limites  au  I  an  que  Versick  tenait 
en  fief  delà  maison  d'Autriche. 

L'évèché  réplique  que  Versick  s'est  toujours  efforcé  de 
prouver  qu'il  avait  un  ban,  mais  que  le  ban  de  Soultz  appar- 
tient dans  toute  son  étendue  à  l'évèché.  Il  est  possible  qu'il  y 
ait  dans  ce  ban  des  biens  appartenant  à  la  maison  d'Autri- 
che et  qui  ont  élé  inféodés  aux  possesseurs  du  chAleau  de  Jun- 
gholtz. mais  sans  que  ceigt-ci  puissent  y  exercer  un  droit  par- 
ticulier. Que  le  terrain  labouré  et  mis  en  culture  par  Schau- 
enbourg  n'appartient  ni  au  Bintzberg,  ni  au  tieren,  mais 
qu'il  a  toujours  été  considéré  comme  un  communal  du  ban 
de  Soultz.  11  maintient  ses  dires  quant  aux  autres  articles  du 
sire  de  Schauenbourg.  se  référant  au  jugement  du  sire  de 
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Wittenheim.  Quant  aux  faits  de  justice,  WolITdc  Kimbaeh  a 
été  pris  par  les  habitants  île  Soultz  pour  une  amende  encou- 
rue pour  délit  forestier  dans  le  ban  rie  Soullz  ;  le  domestique 
Karner  a  tenu  de  mauvais  propos  contre  ceux  de  Soullz  dans 
un  moulin,  ainsi  qu'il  a  élé  prouvé,  en  fi  n  la  femme  décédée 
de  Clewin  Alheim  avait  son  dernier  domicile  à  Soultz  chez 
ses  parents. 

Ayant  ouï  les  précédentes  répliques,  le  sire  de  Uappols- 
tein  cita  devant  lui  les  parties  le  vendredi  après  St-Sébas- 
tien  1502  et  sur  leur  demande  remit  la  cause  au  prochain 
dimanche  de  Quasimodo. 

L'évèque  se  lit  représenter  par  le  chancelier  Jean  Sigrist. 
maître  ès-arls  libéraux  et  licencié  en  droit.  Le  sire  de  Schau- 
enbourg  se  présenta  en  personne.  Le  premier  constitua 
comme  avoués  le  sire  Burkard  Beger  «le  (îeispolsheim,  cheva- 
lier vicedom  et  bailli  de  Itouiïach,  Jean  de  Konigspach  dit 
Nagell  et  Frédéric  de  Hosenburg.  Le  second  nomma  les  con- 
seillers royaux  Christophe  de  Jlaltstatt,  bailli  de  Landser. 
Louis  de  Iteinach,  chevalier  et  Jean  de  llaus.  Après  avoir 
entendu  les  plaintes  orales  des  parties,  on  délégua  aux  in- 
formations M"  Henri  Kessel  de  Guehviller,  et  les  parties  fu- 
rent de  nouveau  citées  au  lundi  après  la  Nativité  de  la 
Vierge  1503,  mais  comme  certains  des  arbitres  firent  défaut, 
le  tribunal  fut  ainsi  constitué  :  Jean  Iloffwarth  de  Kirch, 
chevalier  et  maître  d'hôtel ,  Jean  de  Konigspach  dit  Nagell 
et  Jean  de  Miltelhauseu,  grand  prévôt  de  Saverne,  pour 
l'évéché  ;  et  Chrislophe  de  llatlstatt,  bailli  de  Landser, 
llartung  d'Anrilau,  chevalier  et  Jean  de  Haus.  Les  arbilres 
décidèrent  qu'une  visite  des  lieux  était  nécessaire  et  qu'ils  se 
rendraient  à  Soullz  le  mercredi  après  le  jour  des  onze  mille 
vierges  de  la  dite  année. 

Enfin  après  avoir  pris  connaissance  des  documents  écrits 
et  des  preuves  testimoniales,  les  arbitres  prononcèrent  le 
jugement  suivant  en  date  du  jeudi  après  le  dimanche  Oculi 
1505. 

Sur  la  première  question  louchant  le  ban,  les  arbitres  de 
Schauenbourg  n'ayant  pas  voulu  accepter  la  délimitation 
proposée  par  les  24  arbitres  sinon  comme  délimitant  les 
bans  de  la  maison  d'Autriche  el  de  l'évéché  en  vertu  des 


332 


RKVL'K  d'aI.SACK 


lettres  d'investiture,  les  arbitres  de  l'évèché  au  contraire 
acceptant  cette  délimitation  d'après  laquelle  le  terrain  situ»1 
du  côté  de  Junghollz  est  ban  de  Sou  Hz,  le  sire  de  Rappolstein 
comme  surarbitre  se  prononça  en  faveur  des  arbitres  de 
l'évèché. 

Quant  aux  autres  questions  les  arbitres  décidèrent  unani- 
mement i*  que  chaque  partie  percevrait  les  amendes  suivant 
la  coutume  dans  le  ban  qui  lui  est  propre  seulement  et  qui 
lui  a  été  assigné. 

2°  Que  le  sire  de  Schauenbourg  paierait  la  gerbe  aux  ban- 
gards  pour  les  biens  qu'il  a  dans  le  ban  de  Soultz  comme  le 
sire  de  Wittenheim  l'avait  déjà  décidé. 

3°  Que  le  sire  de  Schauenbourg  ne  défendrait  plus  a  ceux  de 
Soultz  les  chemins  qu'ils  avaient  pratiqués  suivant  l'usage 
du  pays.  Cependant  en  ce  qui  concerne  Berweyler,  Wachter 
et  Berysen  chaque  partie  était  quitte,  mais  le  sire  de  Schau- 
enbourg laisserait  en  liberté  Pierre  Berweyler. 

4°  Le  sire  de  Schauenbourg  se  conformerait  à  la  coutume 
de  voisinage  en  ce  qui  concerne  le  passage  sur  ses  biens. 

5°  Comme  les  habitants  de  Junghollz  étaient  déclarés 
gens  de  l'évèché  ils  seraient  traités  pour  la  douane  en  vin 
comme  les  habitants  de  Soultz. 

f»°  Chaque  partie  ferait  garder  ses  forêts  et  y  percevrait  les 
amendes,  sauf  le  droit  des  suzerains. 

7°  Les  habitants  île  Himbach-Zell  ne  seraient  plus  troublés 
dans  l'exercice  de  lâchasse  au  Kadberg,  de  plus  le  sire  do 
Schauenbourg  leur  rendra  les  engins  qu'il  leur  a  prison  les 
indemnisera. 

8°  Pour  la  pâture  à  l'Eichberg,  il  en  serait  comme  il  a  été 
prononcé  à  l'art.  6,  le  sire  de  Schauenbourg  ne  la  devant  pas 
aux  gens  de  l'évèché. 

9°  Comme  il  est  prouvé  que  les  gens  de  Riinbach-Zell  ont 
eu  de  tout  temps  droit  de  parcours  dans  les  forêts  de  Hun- 
gersteim,  ce  droit  leur  serait  maintenu. 

Quant  aux  plaintes  de  Schauenbourg,  les  arbitres  pronon- 
cèrent : 

!•  En  ce  qui  concerne  la  borne  du  llipperg.  le  jugement 
du  sire  .le  Wittenheim  sera  maintenu. 


Digitized  by  Google 


LV  VILLE  KT  LE  BAILLIAGE  DE  SOULTZ 


333 


2-  Ceux  de  Rimbnch-Zell  sont  quittte  de  la  plainte  portée 
contre  eux  pour  la  chasse  au  Radberg. 

3-  Ceux  de  Soultz  ont  exercé  justement  le  droit  de  glandée 
dans  les  fôréts  de  Leimenthal  de  Lultenbach. 

V  La  carrière  fait  partie  du  ban  de  Soultz  et  ceux  de 
Soultz  en  jouissent  en  toute  justice. 

5*  Ceux  de  Sou  Hz  ont  exercé  la  justice  comme  ils  en 
avaient  le  droit  dans  le  cas  soulevé  par  Schauenbourg. 

6"  En  cequi  concerne  l'agression  du  sire  de  Schauenbourg, 
le  traité  de  paix  d'Isenheim  ayant  prononcé,  les  arbitres 
n'ont  pas  h  s'en  occuper. 

7  Comme  ceux  de  Jungholtz  et  de  Soultz  sont  dans  un 
même  ban,  ils  ne  doivent  pas  réciproquement  le  droit  de 
succession,  par  conséquent  Nicolas  de  Schauenbourg  rendra 
à  ceux  de  Soultz  les  biens  qu'ils  ont  hérité  à  Jungholtz  et 
qu'il  détient  injustement. 

8°  Les  arbitres  n'ayant  pu  s'accorder  sur  !a  question  des 
frais  du  procès,  le  surarbilre  décida  conformément  à  la  de- 
mande de  Schauenbourg  que  ces  frais  seraient  partagés  par 
Ihs  parties,  (1/. 

Ce  jugement  n'ayant  pas  donné  droit  aux  prétentions  des 
seigneurs  de  Jungholtz,  ils  revinrent  par  la  suite  sur  la 
question  par  des  moyens  détournés. 

Le  27  avril  1570,  les  conseillers  de  l'évéché  prononcèrent 
entre  Ulrich  Thiébaut  de  Schauenbourg  et  la  ville  de  Soultz 
1°  que  le  sire  de  Sch.  n'aurait  plus  de  bergerie  et  ne  pourrait 
mener  à  la  pAture  dans  le  ban  de  Soultz  que  24  moutons  au 
plus  qu'il  mènerait  avec  ses  porcs  et  que  la  ville  lui  accorde- 
rait la  pAture  au  Ballon  moyennant  le  canon  habituel  et 
annuel  de  20  florins  et  qu'il  pourrait  conjointement  avec 
ceux  de  Jungholtz  envoyer  au  dit  Ballon  100  hèles  à  cornes 
et  non  plus,  desquelles  en  été  il  pourrait  mener  hors  dudit 
canton  2i  au  plus.  Il  veillerait  que  ses  pAlres  ne  cause  aucun 
dommage  aux  arbres  et  «bservent  les  règlements  de  la  ville. 
Soultz  pourrait  résilier  c<  lie  convention  quand  il  lui  plairait, 


(I)  Copie  vidimée  aux  an  h.  de  Soultz  et  lu v.  des  titres  du 
bailliage. 
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mais  alors  la  question  de  la  bergerie  redeviendrait  litigieuse 
et  en  tous  cas  Soultz  De  pourrait  résilier  que  pour  jouir  elle- 
même  du  dit  canton. 

2°  Soultz  serait  obligée  de  fournir  le  bois  de  bâtiment  pour 
le  château  de  Jungholtz,  comme  pour  ses  bourgeois  sans 
que  le  sire  de  Schaucn bourg  puisse  prétendre  élre  mieux 
traité.  Il  jouirait  également  du  droit  «Je  chercher  journelle- 
ment dans  les  forêts  de  Soultz  une  charge  de  bois  de  chauf- 
fage aux  mêmes  conditions  qu'un  bourgeois.  Ouant  aux 
sujets  de  Junghollz.  ils  pourraient  prendre  le  bois  mort  et 
tombé  dans  les  forêts  derrière  Itimbacb  ainsi  que  4  ou  5 
pièces  de  bois  «le  bâtiment  qui  seront  marquées  et  enlevées 
dans  la  huitaine. 

3°  Chaque  année  Soultz  assignera  à  chaque  bourgeois  de 
Itimbacb  deux  gros  arbres  qui  seront  convertis  en  bois  do 
chauffage  mais  ne  pourront  être  ni  vendus,  ni  convertis  eu 
charbons.  Il  pourra  prendre  en  outre  du  bois  mort. 

•i"  Soultz  consent  que  la  Langmatt  soit  en  défense  tous  les 
ans  jusqu'à  la  Si  -tîall  et  promet  de  ne  pas  user  du  chemin 
qui  est  le  long  de  oe  pré  pendant  le  dit  temps,  par  contre  le 
sire  de  Sehauenhourg  n'enverra  pas  ses  bestiaux  sur  les  prés 
de  Soultz  avant  la  Sl-Gall. 

5°  Il  veillera  à  ce  que  ses  sujets  de  Junghollz  n'envoient 
pas  leurs  bestiaux  à  la  pâture  autrement  qu'il  est  dit  art.  I,  r 
ni  sans  pâtre. 

<i°  11  fera  un  nouveau  chemin  sur  ses  terres  en  place  de 
celui  qu'il  a  jeté  dans  son  étang. 

7"  On  remet  cet  article  à  une  plus  ample  contestation. 

H"  Il  est  pris  acte  de  ce  que  Sch.  déclare  n'avoir  pas  pris 
de  bois  dans  les  forèls  de  Soultz  pour  sa  tuilerie. 

De  même  pour  sa  scierie,  et  que  s'il  a  besoin  de  plan- 
ches, il  en  avertira  la  \illequi  lui  accordera  les  arbres  néces- 
saires, mais  qu'il  ne  pourra  les  employer  que  pour  son 
château  «le  Jungholtz. 

1(1°  Le  sire  «le  Sch.  et  >on  métayer  à  .lungboltz  pourront 
mener  les  porcs  à  la  glandé»-  dans  les  forêt*  de  Soultz,  mais 
seulement  ceux  qui  sont  nécessaires  à  leur  ménage  <*t  «lan> 
le  même  temps  que  les  bourgeois  de  Soultz  auront  mené  les 
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leurs.  Les  autres  habitants  de  Jungholtz  n'en  pourront  mener 
qu'à  l'instar  d'un  bourgeois  de  Soultz. 

H»  Le  magistrat  de  Soultz  promet  de  veiller  que  les  bour- 
geois ne  cherchent  plus  de  bois  dans  le  canton  dit  Hutten- 
berg  pour  faire  le  feu  de  la  St-Jean,  déclarant  que  ce  désor- 
dre lui  déplaisait. 

12°  Les  amendes  encourues  sur  les  biens  de  Sch.  situés 
dans  le  ban  de  Soultz  appartiendraient  à  la  ville,  le  sire  de 
Sch  n»'  pouvant  prétendre  qu'au  dédommagement;  mais  les 
amendes  encourues  dans  les  forêts  de  Sch.  quoique  situées 
dans  le  ban  de  Soultz  lui  appartiendraient  mais  seraient  pro- 
noncées par  Soultz. 

13"  Ceux  qui  causent  du  dommage  sur  les  biens  de  Soultz 
seront  rigoureusement  poursuivis. 

14.  Les  biens  de  Sch.  situés  dans  le  ban  de  Soultz  et  sur 
lesquels  il  y  a  des  haies  et  broussailles  seront  visitées  pour 
prévenir  tout  dommage  ultérieur.  (i), 

(le  jugement  n'ayant  pas  été  exécuté  on  eut  recours  à  un 
tribunal  arbitral.  Les  arbitres  du  sire  Ulrich  Thiébaut  de 
Schauenbourg  furent:  Jean  Ulric  de  Stadion,  bailli  de  la 
M'igneurie  de  Helfort,  Mathieu  Jacob  de  Landenberg,  délé- 
gués de  la  noblesse  des  pays  «'intérieurs  d'Autriche,  Bernard 
de  Schauenbourg,  son  frère,  Jean  Melchior  Ileckhezern  de 
Wasserstelz,  tiuillaume  de  Rnest.  bailli  de  la  seigneurie  de 
Thann,  Caspar  Bezen  cl  Jean  Krey.  docteurs  en  droit,  Sé- 
bastien Heckhel,  greffier  de  Thann  et  Philippe-Jacques 
Widersdorfer,  leceveur  de  la  noblesse  Les  arbitres  de  Soultz 
furent  Jacob  Pfalî'enlapp,  bailli  de  Soultz,  Henri  Schwann, 
docteur  en  droit,  et  Balthasar  Kunz,  bailli  de  Houffach.  Le 
prince  Jean  Ulric,  abbé  de  Murbach  et  de  Lure  fut  nommé 
surarbilrc  et  le  jugement  fut  prononcé  en  l'hôtel  de  ville  de 
(iuebviller  le  11)  février  157 i. 

Il  déc  ide  I  '  que  la  transaction  de  1570  conclue  entre  les 
dites  parties  parOllon  d«  Soultz,  grand  prévôt  de  Saverne, 
Jean  (ieorges  de  Serbach.  bailli  de  Bernstein  et  Jean  (ieorges 
Zindlde  Kentzingen,  bailli  de  Soultz  n'ayant  pas  été  exécu- 


(I)  Copie  collalioniiëc  jiux  arc  h.  <!.•  Soultz  et  Inv.  cit. 
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Ire,  I*'  !«r  el  2e  article  de  cette  transaction  serait  exécutés 
clans  leur  forme  et  que  le  sire  de  Schauenbourg  paierait  le» 
arréragea  du  Ballon. 

Le  3e  article  concernant  le  bois  de  Itiinbach  sera  «'gaiement 
exécuté. 

Sur  le  4°  article  il  a  été  décidé  après  vue  des  lieux  que  le 
aire  de  Schauenbourg  céderait  à  la  vil'e  le  ebamp  <lit  l'nter 
Strubburst  qu'il  possède  vers  la  tuilerie  de  Soultz  et  qu'en 
échange  la  ville  lui  côdei  ait  le  terrain  appelé  Obcr  Strubburst 
pour  le  cultiver  et  en  jouir  comme  il  l'entendrait.  Il  sera  pro- 
cédé au  préalable  a  l'aborneinent  et  arpentage  de  ces  te- raina 
à  frais  communs  et  sans  que  le  sire  de  Seh.  puisse  préten- 
dre avoir  ban  particulier  sur  son  terrain.  Knfin  on  établira 
la  compensa  lion  de  manière  que  chaque  partie  ait  l'équiva- 
lent de  re  qu'elle  donne.  D'autre  part  les  parties  ne  pourront 
mener  leurs  het«\s  au  pâturage  en  même  temps  mais  ainsi 
qu'il  est  spécifié  dans  l'article. 

Les  art.  5  à  1 1  de  la  transaction  seront  également  exécu- 
tés. Quand  aux  amendes  encourues  dans  la  foret  de  Schau- 
enbourg, il  en  sera  fait  comme  il  est  dit  dans  le  jugement 
.le  1.105. 

Les  3  derniers  articles  seront  également  exécutés. 

D'autre  part  ceux  de  Soultz  s  étant  plaints  que  le  sire  de 
Scb.  cherchait  des  pierres  ft  chaux  dans  la  carrière  de  Soultz, 
on  prend  acte  de  ce  qu'il  déclare  n'en  avoir  pri-  que  sur  son 
terrain  attendu  qu'il  n'aurait  eu  aucun  droit  à  en  prendre;! 
Soultz 

S'élant  également  plaints  de  ce  qu'il  leur  redisait  un  che- 
min à  travers  son  champ  pour  aller  à  la  dite  carrière,  le  sire 
de  Scb.  répondit  qu'il  n'en  avait  jamais  existé  attendu  qu'il 
y  avait  d'autres  «hemins  pour  y  arriver,  mais  que  pour 
preuve  de  bon  voisinage  il  consentait  à  leur  en  donner  un 
contre  le  hurst.  Par  échange  de  bon  procédé  ceux  de  Soultz 
lui  Accorderaient  alors  le  chemin  qu'il  avait  pratiqué  entre  SCS 
deux  jardins  el  auquel  il  n'avait  aucun  droit .  Il  est  ordonné' 
également  que  le  siie  de  Scb.  rendiail  à  ceux  de  Soultz  le 
chemin  qu'il  avait  détruit  pour  faire  son  l'tnng  et  qu'il  avait 
été  condamné'  à  rendre  par  le  jugement  de  1570. 
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Ceux  de  Soultz  s'étaient  plaints  également  de  ce  que  le 
sire  de  Sch.  avait  fait  un  nouvel  étang  au-dessus  de  son 
auberge  et  y  avait  dirigé  l'eau  de  la  rivière  au  préjudice  de 
leur  ban.  Sch.  répondit  qu'il  n'avait  pris  que  l'eau  superflue 
au-dessus  de  son  moulin  et  la  rendait  de  nouveau  au  sortir 
de  son  nouvel  étang  avant  les  prés  et  les  moulins  de  Soultz. 
Ceux  de  Soultz  acceptèrent  cela  à  condition  que  le  chemin 
endommagé  serait  rétabli  et  que  l'on  planterait  2  bornes  sur 
l'ancienne  limite  du  ban  pour  bien  la  désigner.  Il  est  ordonne 
également  que  le  sire  de  Sch.  observerait  la  convention 
d'après  laquelle  il  aurait  droit  d'irriguer  ses  prés  le  samedi  du 
malin  à  midi  seulement  et  ceux  de  Soultz,  de  midi  au  soir, 
le  reste  de  la  semaine  l'eau  devant  couler  librement.  Kl  poul- 
ies contraventions  à  ce  règlement  on  observerait  le  M*  art. 
du  jugement  de  loTO.  Le  sire  de  Sch.  nie  également  que  son 
pâtre  ait  refusé  de  quitter  les  prés  lorsqu'ils  avaient  été  mis 
en  défense,  ce  dont  acte.  Il  en  est  de  même  de  la  plainte  con- 
tre le  pâtre  du  Ballon  qui  aurait  fait  du  dommage  dans  le 
bois.  Ceux  de  Soullz  se  plaignent  également  de  ce  que  ceux 
de  Himbacb  ne  se  contentaient  pas  des  deux  arbres  qui  de- 
vaient leur  être  cédés  et  endommageaient  leur  forêt.  Le  sire 
de  Sch.  répond  que  ceux  de  Soullz  n'avaient  jamais  désigné 
les  deux  arbres  en  question.  Il  est  ordonné  que  le  3«  art.  du 
jugement  de  1570  serait  exécuté  en  ceci. 

Ceux  de  Soultz  se  plaignent  encore  de  ce  que  les  habitants 
de  Niderherckheim  ne  voulaient  pas  payer  le  ponlenage  des 
bois,  pierres  et  chaux  qu'ils  faisaient  passer  par  Soultz  pour 
les  constructions  du  sire  de  Sch.  à  Niederherckheini.  Celui  ci 
objecte  que  la  noblesse  avait  franchise  de  droit  pour  son 
usage  Le  délégué  épiscopal  répondit  que  ceci  ne  regardait 
pas  Soultz  mais  l'évècbé  et  que  ce  point  devait  être  soumis  à 
la  ratification  de  l'évèché. 

Ceux  de  Soultz  se  plaignent  aussi  de  ce  que  le  sire  de  Sch. 
prétendait  avoir  la  pèche  dans  la  rivière  jusqu'il  laSandgasse 
tandis  qu'il  ne  l'avait  que  jusqu'à  la  tuilerie  supérieure.  Sch. 
prétexta  que  de  temps  immémorial  il  avait  eu  la  pêche 
jusqu'il  la  rue  des  juifs  que  ceux  de  Soultz  appellent  mainte- 
nant Sandgasse  Le  président  épiscopal  répondit  que  le  point 
en  litige  serait  soumis  ii  1 1  décision  épiscopale,  mais  qu'en 
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attendant  il  serait  interdit  aux  deux  parties  de  pécher  dans 
les  deux  endroits  en  litige.  De  son  coté  le  sire  de  Sch.  se  plai- 
gnit que  les  années  précédentes  les  jeunes  gens  de  Soultz 
avaient  franchi  la  limite  du  ban  avec  des  tambours  et  des 
fifres  et  avaient  cassé  du  bois  dans  ses  furéts  pour  le  feu  de 
la  St-Jean.  deux  de  Soullz  répondirent  que  cela  avait  été 
rommis  à  leur  insu  et  que  du  reste  à  ces  occasions  les  gens 
de  Schauenbourg  en  avaient  fait  autant  dans  les  forêts  de 
Soullz  sans  que  l'on  s'en  soit  plaint.  Il  est  ordonné  que  ceux 
de  Soultz,  dans  les  quatre  semaines  après  la  ratilication  de  ce 
jugement,  condamneraient  les  jeunes  gens  qui  avaient  coupé 
du  bois  a  payer  20  schilling  balois  et  ceux  qui  l'avaient  em- 
porté à  10  schilling  d'amende  payables  a  Schauenbourg.  De 
même  ceux  de  Himbach  seraient  condamnés  à  payer  à  Soultz 
2  livres  bâloises  et  le  jugement  ferait  loi  à  l'avenir  pour  les 
délits  de  ce  genre. 

Sch.  demande  aussi  que  ceux  de  Soultz  punissent  leur 
concitoyen  Arbogast  Wend  pour  avoir  péché  dans  ses  eaux. 
Il  est  décidé  d'un  commun  accord  que  Weud  serait  puni  de 
prison  et  paierait  une  amende  à  Sch.,  et  que  le  jugement 
Terait  loi  pour  l'avenir.  Ceux  de  Soultz  promettent  enfin  qu'il 
ne  serait  plus  commis  impunément  de  délits  dans  les  forêts 
et  sur  les  terres  de  Schauenbourg.  (  I  ). 

l/évêque  suspendit  sa  ratification  à  ce  jugement  jusqu'en 
1577,  prétextant  ses  affaip'S  et  ajoutant  que  les  contraven- 
tions continuelles  du  sire  de  Schauenbourg  l'en  empêchaient 
aussi  et  qu'il  avait  notamment  fait  prisonnier  à  .lungholtz  un 
sujet  de  l'évêché,  bourgeois  de  Soullz. 

Encore  en  1  la  ville  lil  requête  a  la  régence  de  Saverne 
disant  qu'un  membre  du  magistrat  ayant  fait  visite  au  sire 
de  Schauenbourg  à  Niederherckheim,  celui-ci  aurait  dit  avoir 
appris  que  la  ville  de  Soultz  prétendait  que  le  château  de 
.lungholtz  était  dans  son  ban  et  n  avait  aucun  ban  particu- 
lier, que  ce  membre  du  magistrat  lui  avait  répondu  qu'il  avait 
toujours  entendu  dire  de  même  et  que  la  chose  étail  d'aulant 
plus  vraisemblable  que  lors  de  la  visite  du  ban  de  Soullz  qui 


<l)  original  aux  areh.  de  Soullz  et  Idv.  cil. 
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se  fait  tous  les  3  ans,  les  visiteurs  allaient  jusqu'au  fossé  du 
chAleau  et  que  même  depuis  quelque  temps  le  receveur  du 
château  leur  donnait  une  petite  collation.  Sur  ce  le  sire  de 
Schauenbourg  aurait  dit  que  c'était  pour  la  2e  fois  qu'il  en- 
tendait débiter  pareilles  fables  et  qu'il  jetterait  par  la  fenélre 
celui  qui  les  lui  diniit  une  troisième  fois,  et  qu'il  ferait  feu 
sur  les  visiteurs  qui  approuveraient  des  fossés  du  château . 
(I),  Il  parait  cependant  qu'alors  le  sire  de  Schauenbourg  se 
tint  tranquille  malgré  ses  menaces. 


tA  .suirrei.  Aug.  (îasseh. 


(I)  Inv.  rit. 
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APPENDICE  II 

Discours  ou  devis  avec  un  cordonnier  qui  s'appelle 

SCHUHMACHER 


Mon  maistre,  avec- vous  des  boites  faites  ?  —  Ouy  Mon- 
sieur, en  voilà  de  loules  sortes,  de  petites  et  grandes,  de 
laiges  et  estroites,  «le  vache  won  truckenem  Leder),  de  veau 
(f/esrhmier/c ),  de  cirées,  rie  marroquin  retourné,  avec  les 
galoches.  —  Aveignez-moy  llanyt  mirj  reste  paire  que  je 
l'essaye.  — Tenez  M.  Klles  sont  belles,  bien  faites  et  de  bon 
cuir,  qui  ne  percera  pas  à  la  pluye,  n'en  ayez  peur.  — Cha- 
que mercier  prise  ses  aiguilles.  —  Assisez-vous  là,  ie  vous  les 
chausseray,  lirez  fort  les  attaches  \ttrupfen)  et  n'ayez  peur 
qu'elle.;  rompent,  car  elles  sont  bien  cousues. —  Elles  sont 
bien  estroirtes.  —  Excusez-mov,  remuez  seulement  le  pied  et 
tirez  ferme.  La  voilk  chaussée  tant  de  bond  que  de  volée 
(der  ist  mit  aller  miïh  an).  —  Mais  tout  me  serre,  la  ge- 
nouilliére  (der  xtolpei  est  trop  rourte,  la  tige  (der  se/iafffi 
trop  estroicle  ii  l'endroit  «lu  gras  de  la  jambe  ;  le  pied  aussi 
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est  Irop  courl,  il  me  blesse  aux  orteils  et  sur  le  col  du  pied 
tnuff  dem  reyen).  Faites  m'en  une  paire  exprès  et  me  la 
faites  larges  assez,  que  ie  les  puisse  chausser  aisément  avec 
des  bas  de  laine,  et  si  les  faites  larges  par  devant,  à  cause 
d'un  cor  (krœnauy)  que  j'ay  au  pied.  —  Estendez-donc  la 
jambe  que  i'en  prenc  la  mesure  —  Quand  les  pourray-ie 
avoir? —  Apres  demain.  —  Je  les  aurois  volontiers  pour 
demain.  — 11  m'est  impossible.  Je  le  vous  promettrois  bien, 
mais  ie  ne  le  sa  mois  tenir,  je  ne  vous  veux  pas  tromper.  — 
Vous  faites  bien.  Je  vous  en  estime  d'autant  plus  honneste 
homme.  Mais  me  puis-jc  asseurer  de  les  avoir  après  demain 
sans  faute.  —  Ouy  et  mesmes  au  matin.  —  Aussi  faut-il. 
car  il  me  faut  partir  h  neuf  heures,  pour  regagner  le  camp, 
pour  aller  au  quartier.  —  Vous  les  aurez  si  matin  que  vous 
voudrez,  mes  valets  ne  se  courberont  demain  qu'elles  ne 
soient  achevées.  —  Je  ne  vous  relarderay  point,  de  quel  cuir 
les  ferez- vous  ?  —  Je  vous  monstreray  quelques  peaux,  vous 
direz  de  laquelle  vous  voudrez  que  ie  les  coupe. —  .Monslrez- 
moy  donc  quelque  chose  de  bon.  —  Regardez  ce  cuir,  s'il 
vous  platt.  —  Nenny,  il  n'est  pas  assez  fort,  il  percerait  — 
Je  vous  en  monsli.  ray  d'autre.  —  Depeschez-vous  donc.  — 
Voyez  que  vous  semble  de  cesluy-là  1  —  Il  me  semble  meil- 
leur. N'en  avez-vous  point  encore  de  meilleur  ?  —  Non,  ma 
foy.  (.Yein,  bey  meiner  Trew).  —  Il  n'y  a  rien  à  redire,  lié 
bien,  que  me  cousteronl-elles  de  ce  cuir  ?  —  Vous  me  donne- 
rez six  risdales  pour  les  bottes  et  les  galoches,  ("'est  le  prix 
ordinaire.  t'Es  isl  tler  yemeine  h'ouff 'i  —  Je  ne  croy  pas  que 
les  autres  en  payent  tant  tsoriel  tlrumb #fôe«).  C'est  par  trop 
cher,  i'en  aurois  de  plus  belles  et  meilleures  en  France  pour 
une  pistole.  —  le  le  croy  bien,  mais  nous  ne  sommes  pas  en 
France.  Ces  destours  et  convois  que  les  voiciuriers  sont  con- 
Irainls  de  faire  renchérissent  grandement  le  cuir.  —  Je  vous 
en  donncray  cinq  risdales  et  demi,  ie  n'en  donneray  pas  un 
liard  d'avantage,  le  ne  saurais  longtemps  barguigner,  le 
dis  en  un  mol  ce  que  ie  veux  donner.  Regardez  si  vous 
voulez  avoir  ma  chalandise  (r      kunden  hekommen  tcolt). 
—  le  ne  les  puis  donner  pour  ce  piix  —  le  chercheray  donc 
ailleurs,  qui  le  puisse  faire.  —  Hé  bien,  ie  les  ferai,  y  deussé- 
ie  perdre,  alin  que  m'addressiez  d'autres  chalands  «le  votre 
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cognoissance.  —  Serves-mu?  bien  et  fidèlement,  et  ie  vous 
feray  avoir  assez  de  chalands.  —  Il  n'y  aura  point  de  faute.  — 
J'entends  que  vous  me  donniez  aussi  une  monture  d'espe- 
rons.  —  Soit,  pourveu  que  vous  donniez  le  vin  {Trinrk-gplt  > 
aux  valets.  —  le  say  très  bien  ce  qui  est  de  raison.  —  A 
propos  \J*ott),  i'avois  quasi  oublié  de  vous  dire  que  vous 
feriez  les  semelles  de  cuir  de  Mastric,  avec  des  talons  de  Ikus 
et  le  surpied  de  la  monture  des  espérons  fort  large,  et  le 
surpied  (unterleder)  eslroit,  mais  de  cuir  fort  espez.  —  le 
feray  tout,  comme  vous  l'avez  dit.  —  Où  logez-vous  ?  Alin 
que  ie  vous  les  puisse  porter  quand  elles  seront  faites.  —  le 
suis  logé  au  Bomf,  au  Corbeau,  à  l'Esprit.  A  Dieu,  mon  mais- 
tre.  —  Souvenez- vous  de  moi.   -  N'en  douiez  nullement. 
—  Garçon,  ou  laquay  (juny),  regarde  qui  c'est  qui  frappe  à 
la  porte.  —  Monsieur  i./unrker>  c'est  le  cordonnier  qui  ap- 
porte vos  bottes.  —  Fay-le  entrer.  —  Dieu  vous  doint  le 
bonjour,  voicy  vos  bottes  queie  vous  apporte.  —  Vous  estes 
un  galant  homme  de  tenir  ainsi  vostre  promesse.  —  Un 
homme  de  bien  n'a  qu'une  parole  Œin  worl  ein  wort,  ein 
munn  ein  mann).  —  Garçon,  donne-moy  mes  bas  a  botter, 
que  i'essaye  si  ces  bottes  me  seront  bonnes.  —  Elles  vous 
joignent  aie  figen  euch  glaft  an)  comme  des  bas.  —  Pour 
dire  vray.  elles  sont  assez  bien  faites,  et  si  ne  me  blessent 
point,  (jui  est  le  meilleur  que  i'y  sache.  —  Vous  estes  donc 
content  de  moy  ?  —  Ouy  dà,  mon  maistre.  Il  est  raisonnable 
à  ceste  heure  que  ie  vous  contente  Tenez,  voila  cinq  risda- 
les  et  demi  pour  vous,  et  un  teston  (kopffstûck)  pour  les 
valets.  —  le  vous  remercie  bien  humblement  de  leur  part 

Devis  avec  un  tailleur 

.Maistre,  ie  vous  ay  envoyé  quérir  pour  savoir  si  vous  avez 
le  loisir  de  me  faire  quelque  chose  à  la  haste.  —  Monsieur, 
i'ay  bien  de  la  besogne  assez,  mais  non  pas  si  pressée  qu'elle 
ne  puisse  eslre  mise  à  quartier  pour  deux  ou  trois  iours, 
alin  de  servir  les  seigneurs  estrangers  qui  ne  peuvent  faire 
long  séjour  en  ceste  ville.  Que  désirez-vous  donc  de  faire 
faire?  — Un  habit,  un   collet   de   buflle  (ein  (ioiter  con 
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Elendshaut),  des  chausses  d'escarlattc  avec  deux  larges  pas- 
sements «l'or  et  un  bouquingam  chamarré  de  galons  d'or 
(ëiu  Buckingam  mit  gn/rlenen  Galaunen  verschnùretj. 
comme  aussi  une  camisole  i  Futlerhembrf),  des  caleons 
i  Schlaffhosen),  et  des  lias  do  fustaine  à  grain  d'orge 
t  Struempff  von  (iipiuauyen). —  Hé  bien,  cela  sera  bien 
tost  fait.  Ne  ferez-vous  point  aussi  faire  un  manteau  ?  — 
Nenny,  car  i'ai  une  bonne  houppelande,  ou  robe  de  voyage 
*  /ieitror/,  ),  qui  me  sert  tant  au  champ  qu'en  la  ville.  Que 
demandez-vous  pour  la  façon  de  ce  que  ic  vous  ay  dit?  — 
le  ne  le  peux  bonnement  dire  iusqu  a  ce  que  la  besogne  soit 
faite.  —  Bien  doue,  allons  lever  les  estoffes  chez  le  meilleur 
marchand  qui  soit  icy.  —  le  vous  meneray  en  bon  lieu,  où 
tout  est  en  abondance.  —  Où  est-ce  ?  —  Au  bout  de  la  rue  de 
l'espieu  (  Spicxsyass).  (i).  —  Allons  y  donc  tout  à  l'heure  si 
vous  avez  le  loisir.  —  Si  ie  ne  l'ay,  ie  le  prendray. 

Devis  avec  un  marchand 

Que  demandez-v.. us  Monsieur,  entrez  en  la  boutique,  s'il 
vous  plaît.  Nous  avons  de  tout  ce  que  vous  sauriez  souhaiter 
et  à  juste  prix,  du  drap  de  toute  couleur  et  soye.  comme 
blanc,  gris,  gris  brun  (trschenfarb),  noir,  minime  (  iiàyc/fnrbi 
tané,  violet  (violfarb),  verd,  verd-bnin  (stahlyrfln  ),  verd 
de  mer,  verd  naissant  (yrasryrùn  \  pers  i/aurhyruem, 
fueillc-mortc  (hanrfarb),  iaune,  bleu,  rouge,  incarnai 
(leibfarb),  incarnadin  d'Kspngne,  cramoisi  Larmesins. 
meslé  (einycsprengl).  Les  autres  couleurs  s'appellent  ès  bou- 
tiques allemandes  comme  en  françois.  Nous  avons  aussi  de 
toutes  sortes  d'estoffes,  de  la  sarge  i snrschen\,  de  la  fustaine 
[bnrrhat),  de  l'estamet  \stamet\,  de  la  revesche  (bay  ),  du 
drap  d'Espagne  et  d'Angleterre,  de  la  panne  {pluesrh. 
nnyesrhoren  Sommet),  duveloux,  veloux  figuré  iyebiûmter 
Sommet),  du  satin  égratigné  (yerisseti),  gaulfré  (yetruckt), 
du  gros  grain,  du  gros  de  Naples  (yrobgrùn,  seidrnruffi, 
du  camelot  de  Turquie,  camelot  ondé  (gewàssert  Schamlot), 

(I  )  Aujourd'hui  Spilzengnsse,  rue  <|iii  va  de  St-Thnmns  au  (ier- 
l.ergraben.  près  l'ancien  poêle  des  drapiers. 
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camelot  (le  fil  retors  (doppeMrnnh,  du  taffetas  de  tiennes, 
taffetas  renforcé,  taffetas  de  Ceneve,  taffetas  changeant 
iSehielvr  Taffrti,  do  belles  peaux  de  cerf  et  d'éland,  de 
c  hamois  (liocksfell),  du  canevas  de  Flandre,  outre  cela  des 
passemens  et  galons  de  soye,  d'argent  et  d'or.  —  le  voudrais 
avoir  premièrement  une  bonne  peau  d'éland  et  puis  de  l'es- 
carlate  pour  des  chausses  et  un  bouquingan.  —  Voilà  le 
bonnes  peaux,  choisissez.  —  Combien  vendez-vous  la  pièce  1 

—  Vingt  risdales.  —  Si  vous  voulez  avoir  de  mon  argent,  ne 
surfaites  point  vostre  marchandise.  —  Aussi  ne  fay-ie. 
Nous  n'eu  trouverez  point  de  si  bonne  à  ce  prix  en  reste 
ville.  Ou'en  voulez-vous  donc  donner  ?  l'en  rabbatray  bien 
quelque  chose,  mais  non  pas  beaucoup.  —  le  vous  en  don- 
neray  seize  risdales,  il  me  semble  qu'elle  sera  bien  payée.  — 
Ma  foy.  elle  me  couste  d'avantage.  —  Il  vous  plait  de  dire 
cela,  ie  ne  eroy  pas  que  vous  en  ayez  iamais  payé  plus  de 
douze  risdales.  —  Vous  direz  et  croirez  ce  qu'il  vous  plaira, 
mais  ie  puis  vous  dire  en  bonne  conscience  que  ie  ne  la  sau- 
ra y  laissera  moins  de  dix-huict  risdales.  C'est  le  dernier  mol 
quand  vous  marchanderiez  (màrcken )  iusques  à  demain.  — 
Je  vous  en  croira),  et  vous  donneray  les  18  risdales,  puisque 
vous  en  iurez.  Or  ça,  monstres  moy  a  ceste  heure  de  lescar- 
latte.  —  Bien,  i 'en  vay  quérir.  Voyez,  voilà  quelque  chose  de 
bon.  —  N'en  avez-vous  point  de  meilleure  ?  Celle-là  est  trop 
foible  et  blalïardo.  —  Voyez,  rln  voilà  où  il  n'y  a  rien  à 
redire.  — Celle-eyest  meilleure  que  l'autre.  Combien  vendez- 
vous  l'aulne  en  un  mot  1  — Je  la  vends  douze  florins  l'aulne. 

—  C'est  trop  cher,  car  l'aulne  est  furieusement  petite.  —  Ce 
n'est  pas  une  demi-aulne  de  Paris,  si  l'aulne  esloil  plus 
grande,  il  la  faudroit  vendre  «l'avantage.  —  Je  vous  en  don- 
neray neuf  florins,  c'est  bien  assez.  —  Klle  n'est  pas  à  vendre 
à  ce  prix.  —  Vous  en  rabbatrez  bien  quelque  chose  afin  de 
ne  vous  amuser  plus  longtemps.  Je  le  couperay  court  (tciif 
ichs  ku*tz  machen),  vous  l'aurez  pour  dix  florins.  le  n'y 
gaigne  rien.  Voilà  un  cas  estrange  que  les  marchands  perdent 
sur  toutes  leurs  marchandises  et  loutesfois  devienent  si 
riches.  —  Vous  ne  dites  pas  assi  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui 
s'appauvrissent.  —  La  cause  «le  leur  banqueroute  ne  vient 
pas  île  vendre  à  bon  marché.  Kn  voulez-vous  neuf  et  demi 
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avant  que  i'aille  en  une  autre  boutique  ï  —  Allez  où  vous 
voudrez,  ie  say  bien  qu'il  vous  faudra  revenir  à  moy.  — 
l'espargneray  donc  ceste  peine.  Combien  m'en  faut-il  pour 
les  chausses  et  le  bouquingam  ?  tailleur  :  —  Quatre  aulnes 
pour  le  moins.  —  Que  dites-vous  ?  mon  maislrc  :  Vous  vou- 
driez volontiers  faire  la  boultée,  ou  en  avoir  une  bannière 
(fin  Stueck  su  den  A/œusen  oder  in  die  tlœlle  werffrn) 
comme  i'cnlends.  —  11  vous  en  faut  deux  aulnes  trois  quarts, 
sans  plus.  —  Si  vous  ne  vous  fiez  h  moy,  ie  couperay  tout 
devant  vous  —  Mesurez-nous  en  trois  aulnes,  le  say  bien 
qu'il  en  aura  encore  de  resle  II  en  faudra  revenir  quérir, 
c'est  bien  le  contraire.  Combien  de  soye  vous  faut-il  ?  — 
Tant  de  demi-onces.  Les  allemands  content  par  Loht  qui 
sont  demi-onces,  un  trezeau  {ein  quint  Un),  un  quart  d'once 

—  Quelle  soye  demandez-vous  ?  De  la  soye  a  coudre,  et  de 
la  soye  à  piquer  (Nehsryd  und  steppseyd).  —  Qu'avez 
vous  à  piquer  ou  arrière-poincter  ?  —  C'est  pour  faire  les 
œillets  et  les  boutonnières.  (  Aextel  und  knopfflovher)  Il  me 
faut  aussi  de  la  ganse.  (Sc/iiingen).  —  Levez  tout  ce  qu'il 
vous  fauta  la  fois,  pendant  que  nous  sommes  en  la  boutique. 

—  Quand  i'auray  un  peloton  de  fil  [Kneyel  Nets),  de  la  coste 
de  baleine,  du  canevas  ikannfass),  du  bougran  (gchechten, 
une  peau  de  mouton  pour  les  poches  (Futfersœcken),  de  la 
toile  blanche  pour  de  la  doublure  et  ce  que  vous  prendrez 
pour  les  manches  du  collet  ;  ie  seray  content.  —  lié  bien, 
voila  tout,  prenez  vostre  paquet  (Rindel)  et  vous  en  allez  et 
veupz  d'icy  à  une  demie  heure  chez  moy  prendre  la  mesure. 

—  Bien.  —  Monsieur,  despeschez-vous  de  voir  a  quoy  monte 
tout  ce  que  i'ay  levé,  que  ie  paye  et  m'en  aille.  —  Tout 
monte  à  65  florins  et  un  quart.  —  Tenez,  les  voylà.  A  com- 
bien mettez-vous  les  pislole*  ?  A  cinq  florins  trois  bats,  com- 
me on  les  met  partout.  —  Et  les  ducats  ?  —  A  trois  florins. 

—  Il  y  a  donc  un  quart  de  florin  it  dire.  (Sa  mangelt  dann 
ein  Ort  eines  Guident  dran).  —  Comment  ?  voudriez-vou? 
prendre  garde  à  si  peu  de  chose?  C'est  quasi  tout  ce  que  ie 
gaigne  sur  ce  que  vous  avez  acheté.  —  le  n'en  croiray  rien 
aujourd'huy,  et  mesnie  vous  mettrez  cest  or  plus  haut  que 
ie  ne  vous  le  donne,  ce  qui  recompensera  bien  deux  fois  le 
quart  de  florin,  que  ie  vous  rabats.  —  le  vous  le  quittera  y 
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afin  que  le  bon  marché  vous  rameine  une  autre  fois  icy.  — 
Hé  bien,  mon  maistre,  venez-vous  prendre  ma  mesure?  — 
Ouy,  Monsieur:  Voicy  une  lisière  de  satin  (ein  Selbendt  von 
At(as)  et  des  ciseaux.  -  Regardez  bien  de  me  faire  mes 
chausses  trop  larges  ou  trop  estroietes,  mais  iuslemenl  à  la 
Françoise  —  Ne  vous  en  mettez  point  »m  peine  :  i'ay  des  pa- 
trons qu'un  amy  m'a  nouvellement  envoyez  de  Paris.  — 
Attachez-moy  des  aggraphes  au  haut  de  la  fente  aux  deux 
bouts  de  la  chainetle  (nehet  mir  fia/ften  oben  am  Schfilz 
an  beyden  Enden  des  Preiszleinsj.  —  Aussi  feray-ic.  — 
l'ay  aussi  des  bas  de  soye  qu'il  faut  que  vous  me  doubliez. 
—  Où  sont-ils  ?  que  ie  les  emporte  avec  moy  ?  —  A  propos, 
rentrayez  (stopfftn)  toutes  les  pièces  de  mes  chausses,  qu'on 
ne  voye.  point  de  couslure.  —  Cela  s'en  va  sans  dire.  — 
Combien  de  rangées  d'arrière-poincls  voulez  vous  en  vostre 
collet?  —  Lue  demi-douzaine  — Hé  bien.ee  sera  à  faire  a 
six  risdales.  —  Comment?  tix  risdales  ?  ie  crois  que  vous 
vous  gaussez,  \/rh  glaub  ihr  re.cir/i  —  Excusez-moi,  ie 
n'y  ay  gain  ni  perle,  ce  sont  les  cordonniers  qui  font  cela.  — 
Quand  mon  habit  sera  fait,  il  vous  faudra  un  peu  refaire 
cestuy-cy.  —  le  seiay  tousiours  prest  à  vous  servir. — Si 
vous  aviez  une  aiguille  et  du  lit  sur  vous  ie  voudrois  que  vous 
recousissiez  ce  trou.  —  L'en  ay  et  un  dé  aussi. 

Pour  parler  à  an  mercier 

Avez-vous  des  écharpes  faites  ?  [Feldbinden,  Feldzei 
rhen)  -  Ouy,  En  voilà  de  toutes  couleurs  et  façons.  —  Com- 
bien faites  vous  ceste  orangée  avec  des  papilloltes  d'or  ?  — 
Six  risdales.  —  Et  cette  verte  simplement  orlée  et  sans  den- 
telles ?  —  Trois  risdales  et  demi.  —  C'est  par  trop.  —  Vous 
espouvantez  le  monde  en  surfaisant  voslre  marchandise,  le 
n'ose  rien  offrit  là-dessus.  Avez-vous  des  aiguillettes  de 
soye?  —  Nenni,  nais  i 'a y  de  bons  rubans  de  taffetas  ou  soye, 
dont  on  vous  en  pourra  faire  tant  que  vous  en  voudrez.  Elles 
seront  ferrées  dans  une  demi-heure.  —  Eaites  m'en  donc 
ferrer  une  douzaine  à  la  haste,  de  ces  rubans  larges.  —  De 
quelle  couleur  doivent  eslre  les  fers  ?  —  hume.  —  One  de- 
mandez-vous d'avantage?-    le  voudrois  avoir  un  bon  rha- 
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peau.  —  En  voila  un  bon  gris,  de  bonne  laine  d'Espagne, 
avec  la  bande  de  marroquin  (mit  einem  Schweissband  von 
Cardowan).  Tastez,  quel  fin  feutre  voilà.  —  Il  n'est  pas  si 
fin  que  vous  le  faites,  il  me  semble  assez  rude.  —  Il  ne 
sauroit  estre  plus  doux,  s'il  n'esloit  de  castor  ou  de  poil  dv 
lapin  (Ktlnifflein).  Outre  cela  il  est  si  bien  foulé  que  la 
pluye  ne  le  percera  pas.  —  De  quel  prix  est-il  1  —  le  ne  le 
sa u rois  donner  à  moins  de  quatre  risdales.  —  Vous  en  ferez 
donc  un  garde-'  outique,  car  ie  n'en  donnerois  pas  trois  et 
demi.  —  Vous  ne  l'auriez  pas  aussi  pour  le  prix  et  ne  crains 
pas  pourtant  qu'il  me  demeure.  —  En  voulez- vous  trois  ris- 
dales ?  —  Vous  avez  bien  ouy  ce  que  i'ay  dit.  Voulez-vous  que 
ie  dise  le  dernier  mot?  le  n'en  rabbaltray  rien  de  trois  ris- 
dales et  demi.  Prenez-le,  ou  le  laissez,  —  lié  bien  vous  les 
aurez  Monstrez-moy  des  cordons  (Hutschniirc)  de  toutes 
façons.  —  En  voilà  d'or,  d'argent  et  de  soye.  —  le  croy  que 
cestuy-là  est  de  faux  or.  —  Vous  vou*  trompez,  ie  vous  le 
fay  bon.  —  Avez-vous  des  belles  plumes  ?  —  Ouy  et  des  plus 
fines,  qui  soient  en  oeste  ville.  —  I'ay  aussi  des  bons  gants 
de  «:crr,  des  baudriers  de  cuir,  de  velours,  brodez.  —  le  suis 
desia  fourni  de  tout  cela.  11  ne  me  manque  qu'une  escharpe. 
l'aurois  volontiers  cesle  orangée,  mais  le  coust  n'en  fait 
perdre  le  goust.  —  Offrez-en  quelque  chose  (Bietet  was 
drau/f),  ie  verray  s'il  y  a  moyen  de  nous  accorder.  —  l'en 
donneray  quatre  risdales.  —  Nous  sommes  encore  trop  loing 
de  conte.  Adioustez  encore  un  risdale.  —  C'est  assez,  regar- 
dez si  vous  voulez  prendre,  ou  recevoir  de  l'argent.  —  le  ne 
demande  autre  chose,  mais  non  avec  dommage.  Partageons 
le  différent  en  deux  et  m'en  donnez  quatre  et  demi. 
<  ffinfflhalben).  C'est  assez  de  quatre,  principalement  quand 
on  ne  fait  point  de  crédit,  mais  qu'on  paye  contant.  Argent 
contant  porte  médicine  (baar  Ge/d  ist  die  Losung).  Ne  me 
laissez  pas  aller,  car  ie  ne  reviendra}'  pas,  encorque  vous  me 
rappelliez.  —  Mettez-y  encore  un  quart  {orth).  —  le  n'en 
feray  rien.  —  Vous  esles  bien  tenant  [sehè).  —  L'argent  est 
fort  de  requeste  tklemm)  aussi.  —  Ça,  ça,  contez  de  l'argent, 
ie  n'ay  encore  rien  receu  auiourd'huy. 
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Avec  une  lingère  [  Weiixkrœmcrin) 

Madame,  avez-vous  des  beaux  collets"?  [uberschlœg).  — 
Ouy,  des  simples  et  doubles,  à  dentelles  et  sans  dentelles.  — 
l'en  veuz  un  avec  du  poincl  roupé  (mit  nusrgeschtuttener 
Arbeil)  :  —  En  voilà  trois  beaux,  et  de  très  fine  toile.  — 
Combien  vendez-vous  la  pièce?  —  Tant.-  En  avez-vous 
à  escailles  ?  —  Ouy  mais  la  toile  sera  un  peu  trop  grosse 
pour  vous.  —  Monslrez-les  moy.  —  Tenez  les  voilii.  —  Ils  ne 
sont  pas  assez  ^chancres,  il  y  faudrait  encore  une  couple  de 
pinces  (Zwickfein).  —  Laissez  voir  que  i'en  essaye  un.  — 
Il  vous  sied  grandement  bien.  —  Il  m'est  trop  eslroict  de  col. 
ie  ne  saurais  endurer  d'y  eslre  ferré  Cestuy-là  est  plus 
large,  ce  me  semble.  —  Excusez-moy,  ils  ont  esté  tous 
iettez  en  un  mesme  moule.  -  Avez-vous  des  chemises?  — 
Ouy,  et  des  calçons,  mouchoirs,  peignons  et  coiffes.  — 
N'avez-vous  point  de  toilettes  (Nachttùvher)  1  —  Nenny 
nous  n'en  faisons  point  si  on  ne  les  commande.  —  Madame, 
faites-moi  une  demie  douzaine  de  chemises  à  la  Françoise, 
sans  être  froneées  (ungera/tet)  au  collet  et  aux  manches, 
car  c'est  une  vraye  relraicte  de  vermine,  principalement 
nous  autres  soldats  qui  soleillons  (bteirhen)  nos  chemises 
sur  nostre  dos. —  Vous  y  voulez  pans  doute  un  petit  rabat 
(ueberschlag).  —  Cela  s'entend,  et  de  la  dentelle  au  rabat, 
par  devant,  et  aux  manches.  —  N'achetez-vous  point  de 
fraises  et  fraisettes  ?  (krœss  und  handkrœssfrin).  —  Nenny. 
ie  n'en  porte  point,  parce  que  i'ay  le  col  fort  court  Mons- 
trez-moy  des  manchettes  ou  bouts  de  manches  {Handràtzlv 
ou  Handùbersrhlary).  —  En  voilà,  et  des  cordons  à  glands 
{Schnûr  mit  Ekheln). 

Devis  avec  une  blanchisseuse 

le  vous  ay  envoyé  quérir  pour  savoir  si  vous  voulez  blan 
chir  mon  linge.  —  Ouy  si  vous  voulez  vous  servir  de  moy  — 
Comment  faites-vous  ?  Lavez-vous  par  pièces  \slilckireisz) 
ou  par  mois  1  —  Comme  on  veut,  mesmes  par  quart  d'an.  — 
Oue  demandez-vous  par  mois?—  Un  risdale,  comme  les 
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autres  me  donnent.  —  Hé  bien,  vous  l'aurez,  à  la  charge  que 
vous  blanchirez  bien  mon  linge. —  11  n'y  aura  point  de  faute. 

—  Et  que  quand  vous  me  perdrez  quelque  chose,  vous  me  le 
ferez  bon.  Tout  mon  linge  (Leinyerœfou  Getùeh)  est  marqué 
d'une  croix.  — l'y  prendray  bien  parde.  Avez-vous  à  ceste 
heure  quelque  chose  de  sa!e  (schwarts).  —  Ouy  voilà  3  che- 
mises. 4  paires  de  bas  de  toile,  deux  paires  de  calçons  et  dix 
mouchoirs.  Voila  aussi  cinq  rabats,  deux  fraises  et  sept  paires 
de  manrheltes.  Envelloppez  bien  tout  dans  une  chemite  et 
le  mettez  en  vostre  panier,  que  rien  ne  se  perde.  Quand  le 
rapporterez- vous  ?  —  Non  pas  ceste  semaine,  car  il  est  trop 
lard  pour  faire  la  buée,  nous  sommes  desia  à  vendredi,  il 
faudn.it  encore  auiourd'huy  l'encuveller (cinfegen)  la  iectcr 
(auffchûtten)  demain  et  la  laver  dimanche.  —  Apportez- 
moy  donc  pour  le  moins  du  menu  linge  {klein  (iclùch).  — 
Ouy  ie  feray  demain  une  savonnée.  —  Savonnez  bien  les 
rabbals,  car  ils  sont  tous  pleins  de  sueur.  —  le  n'y  espargne- 
rey  ni  ma  peine,  ni  le  savon.  —  Bonsoir.  — A  Dieu,  m'amie. 

—  Voicy  vostre  linge  blanc.  Comment  blanc  ?  il  est  si  iaune 
et  noirastre  (xehwarzlicht),  que  s'il  a\oit  esté  séché  en  la  che- 
minée. —  Pardonnez-moy,  il  est  bien  net,  et  blanc  selon  la 
saison,  ou  nous  sommes,  mais  il  fait  l'ombre  en  ce  poile,  et 
si  les  buées  d'hyver  ne  sont  jamais  si  blanches  que  celles 
d'esté  —  Quelle  chemise  est-ce  là  ?  Elle  n'est  pas  à  moy,  ma 
marque  n'y  est  pas.  Vous  me  l'avez  changée,  le  vous  la  rap- 
portera}- demain.  —  S'il  plaità  Dieu,  (wiiis  (Jott). 

Devis  avec  un  serrurier,  un  arquebusier  ou  un  monteur 
d'arquebuses  (Bûchsenschmiett  over  Bùchsen- 
schùffter). 

Mon  maistre,  me  voulez-vous  nettoyer  mes  pistolets  en 
bien  payant?  —  Ouy  ilà,  ou  les  avez-vous  ?  —  Les  voilà,  il 
vous  les  faut  desmonter  pièce  par  piùt.e,  mais  gardez-vous 
bien  d'y  rien  changer.  Nettoyez  aussi  bien  le  canon  par 
dedans,  comme  aussi  la  roilille  par  dehors,  refuites  ce  qui 
manque  à  la  garde-serre  (Fàrschlng).  —  le  feray  tout  ce  qui 
sera  besoin. 


Avec  un  sellier 

Maistre,  avez-vous  de  bons  fourreaux  de  pistolets  1  — 
(Hutfflern).  —  Ils  sont  lois  que  vous  les  voyez,  quand  ie  les 
louèrois,  vous  ne  le  croyriez  pas,  si  vous  ne  le  voyiez.  —  N'a- 
vez-vous  point  d'autres  selles  que  celles,  qui  sont  en  parade  ? 
(atutgehenckt  oder  gestellel).  —  Si  ay  avec  des  brides,  es- 
triers,  chapelets,  sangles,  poictrals  et  croupières,  l'ai  aussi 
des  basls  pour  des  mulets  el  chevaux  de  somme.  —  l'a u rois 
volontiers  une  valide,  une  fauconnière  et  un  canapsac  (ein 
Felley<en,  ein  Sattelda>sch  und  ein  /tante).  —  le  suis 
fourni  de  fil  et  d'aiguille  car  i'ay  aussi  des  vils  ou  nerfs  de 
bœufs  (Farremchirœntz)  des  escourgées  (peitschen  oder 
gei*teln),  i\  ne  me  manque  rien  que  des  chassoires  (Treib- 
schnûrlein)  pour  les  ronliers,  qu'on  trouve  .  liez  les  cordiers 

Avec  un  fourbisseur  Schtrerdfeger) 

Montrez-moy  de  belles  espéc».  -  !)<•  quelle  façon  1 — De 
toutes  façons.  Des  espadons,  coutelas,  espé<»s  de  cheval  et 
dechasse  \Schlacht*rhirerdter^  Cartetax,  fteilerdœgen  und 
tlirtchfànger),  une  estocade  au  duel,  un  braquet,  o.i  couteau 
(ein  Stossdœgen  ou  ïinuffdn'gen  ein  Plaw),  un  sable  ou 
cimeterre,  un  fleuret,  un  poignard,  une  b.iyonnelle  {Stitel). 
En  voilà  de  neuves  et  île  vieilles.  —  Quelle  vieille  rapière 
est-ce  là  ? —  Ce>l  une  livs  bonne  lame  au  vieux  loup.  —  le 
l'aimerois  mieux  qu'une  lame  d'Espagne,  si  elle  avoit  une 
garde  à  la  mode.  Que  me eoustera-elle avec  la  garde?  (Creùtr) 
—  Il  faut  premièrement  que  ie  sache  quelle  garde.  —  Ar- 
gentée, avec  un  pommeau  un  peu  bien  pesant,  le  pas  d'asne 
(Siichbtatt)  artislement  ouvragé  et  la  poignée  Uhfft)  de  fil 
d'urgent.  Il  la  faut  ausM  resmoudr-'  et  fourbir  {<chlei/]'i>n  und 
fryen  ou  pnliren).  —  le  l'accommodera  v  comme  il  faut  et 
luy  aiguiseray  encore  plus  la  poincle. —  Quand  elle  sera 
faite,  vous  aurez  le  choix  de  la  prendre  ou  de  la  laisser, 
lionne  marchandise  trouve  bien  losl  sou  marchand. 
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Avec  un  maréchal 

Garçon,  monstre-moy  où  il  y  a  icy  près  un  mareschal.  — 
Regardez  là  loing  au  bout  de  teste  rué,  où  il  y  a  un  travail 
[Nolhstall)  au  coin.  Là  demeure  !e  meilleur  mareschal.  et 
plu*  renommé  médecin  de  chevaux  de  tout  le  pays.  le  n'ay 
iamais  ouy  dire  qu'il  aye  encloué  un  cheval  —  Mon  maistre 
voulez- vous  ferrer  mon  cheval  ?  —  Ouy.  Combien  de  fers  luy 
manquent  ?  —  Trois,  et  un  loche  (kfapl  ou  schlappert)  qu'il 
faut  rattacher.  —  Hue-il  ?  (ist  er  un/rew).  —  Nenny,  il  est 
doux  comme  un  agneau.  On  n'a  que  faire  de  travail,  ni  de 
muraille  (Urembs)  pour  luy.  Parez-luy  bien  le  pied  et  le  fer 
rez  à  glace,  car  il  a  fort  gelé  ceste  nuict  et  fait  glissant  par 
tout. 

Devis  du  chemin 

Hola  mon  amy,  est-ce  icy  le  droict  chemin  de  N...  —  Nenny 
messieurs,  vous  vous  estes  eegarez  d'une  bonne  demie  heure. 

—  Hélas  !  ie  m'en  doutois  bien  qu'en  ce  chemin  fourchu  que 
nous  avons  trouvé  nous  devions  prendre  à  droite  le  ne  sauroy 
qu'y  faire.  Le  chemin  de  la  gauche  me  sembloit  plus  hamé 
et  mieux  batu.  —  Qu'est-il  donc  à  faire,  bon  homme?  De- 
vons-nous rebrousser  chemin.  —  Non,  messieurs,  il  n'en  est 
pas  besoin.  Traversez  seulement  ces  terres  labourées  et  gai- 
gnez  ce  village-là  que  vous  voyez  au  pied  de  la  montagne 
La-dedans  ou  vous  monstre ra  une  pied-sente  {Futttteig) 
qui  vous  conduira  en  vostre  chemin.  --  Grand  mercy,  mon 
amy.  N'y  pourrons-nous  pas  trouver  de  guide?  (Wegweiser). 

—  Si  ferez  dà,  et  fort  aisément.  C'est  à  faire  à  une  couple  de 
solz,  un  valet  de  paysan  vous  mettra  dans  le  chemin.  — 
Adieu,  mon  amy,  et  grand  mercy  encore  une  lois.  —  0  qu'il 
fait  mauvais  marcher  dans  ces  guéreis  (bracli  acker)  !  — 
C'est  à  cause  que  la  terre  est  bêche  et  les  molles  dures  com- 
me pierres,  pour  n'avoir  pieu  depuis  trois  semaines.  Ah 
fuin  !  voicy  un  fossé  qu'il  nous  faudra  sauter,  et  si  n'avons 
point  de  brind'esloc  (springslock  ou  bottenspiess).  — 
11  n'importe,  il  n'est  pas  si  large  que  nous  ne  le  puissions  fran- 
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chir  et  m  es  me  au  pisaller.il  y  a  à  peine  un  pied  d'eau 
dedans.  —  Il  est  bien  vray,  niais  elle  est  bien  sale  et  pleine 
de  grenouilles  et  sangsues.  A  lous  hazards,  ie  m'en  vay  sau_ 
ter  le  premier.  lié'  gay  !  (Juh  luslig  !j  ie  suis  outre  le  fossé. 
Suyvez-moy  —  L'j  suis  aussi.  Dieu  merey.  Mais  i'ay  pensé 
tombera  la  renverse  (ht rider s  ich)  parce  i'ay  glissé  (geritscht) 
d'un  pied.—  Voicy  venir  un  messager  avec  la  livrée  de 
Strasbourg  et  une  bofte  d'argent  ou  d'estain  sur  le  cœur.  — 
Dieu  vous  gard'  Messager,  d'où  venez-vous? —  le  viens  de 
Str.  —  Qu'y  dit-on  de  nouveau?  —  Pas  grand' chose.  — 
Mais  encore  ?  —  On  n'y  parle  que  de  nouvelles  levées  de 
troupes  pour  continuer  la  guerre.  —  Où  allez-vous  a  cesle 
heure  ?  — -  le  m'en  vay  à  N...  —  N'avez-vous  point  rencontré 
de  voleurs? —  Nenny,  Dieu  soit  loué,  depuis  que  les  trou- 
pes Françoises  sont  arrivées  en  ce  pays-cy,  les  chemins  sont 
devenus  seurs  par  le  bon  ordre  des  sages  commandeurs,  qui 
ne  veulent  pas  tacher  l'illustre  surnom  île  leur  maistre,  car 
puisque  les  vertueuses  et  iust» >s  actions  de  ce  grand  Koy,  tils 
du  Grand  Henry  \uy  ont  acquis  le  titre  île  I uste,  et  ce  parla 
voix  de  son  peuple,  qui  est  la  voix  de  Dieu,  ses  officiers  et 
fidèles  ministres  de  son  Estât  font  très  prudemment  de  bailler 
sujet  aux  est  rangers  de  luy  donner  aussi  leurs  voix,  afin  que 
Louys  le  iuste  devient1  aussi  immortel,  comme Sainct  Louys, 
son  prédécesseur. 


Termes  appartenais  au  chemin 


Un  chemin  uni,  raboteux,  fangeux  (hothichts,  maresea- 
geux  (pfûUig),  pierreux.  Un  destour.  Un  petit  pont.  Faire 
une  lieue  à  pied,  à  cheval,  on  coche  ou  en  bateau.  Partir 
d'un  lieu.  Il  est  desia  parti.  Il  moule  ,:i  cheval  ou  en  coche. 
Les  chevaux  fcont  atteliez.  Il  est  anivé.  Le  giste.  Gisler.  De- 
salteller  ifiUfSspanneni  Aller  à  pied,  aller  à  cheval.  Couper 
tout  droicl,  se  fourvoyer,  s'esgarer  l'n  voyage,  aller  aux 
champs  en  voyage  ;  aller  au  devant  du  messager.  Prendre  le 
plus  court  chemin.  I'ay  des  ampoulles  iblutlcrm  aux  pieds, 
le  suis  eseorché  entre  les  iambes  (ich  hab  einen  irnlff 
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gangen).  le  suis  las.  le  n'en  puis  plus.  Les  ïambes  me  fail- 
lenl  (die  Schenckel  sincken  mir).  il  me  faut  reposer.  Il 
nous  faut  battre  la  semelle  (ntampffen  ou  den  tchuehmachers 
rappen  reiten. 


Discours  à  l'entrée  d'une  ville 


Demeurez,  d'où  estes-vous  ?  D'où  venez-vous.  —  le  suis 
de  Sedan.  le  viens  de  Metz.  —  N'avez-vous  point  passé  par 
quelque  lieu  infecté?  —  Nenny. —  Levez  donc  la  main  (50  hebt 
dann  zween  finger  auff)  et  fuites  serment  que  vous  avez  dit 
vérité.  Donnez-moy  vos  pistolets  on  vous  les  rendra  a  la 
sortie.  —  le  ne  veux  pas  gister  en  la  ville,  ie  veux  seulement 
disner  et  faire  repaislre  mon  cheval,  puis  ie  passeray  outre 
par  la  porte  des  Bouchers  pourgaigner  Bischheim  h  la  Haute- 
Montée  (I \.  —  Soldats,  conduisez  monsieur  en  son  hostelerie. 
En  quelle  taverne  voulez-vous  aller?  En  la  meilleure,  au 
Corbeau  ou  au  Bœuf.  Autant  couste  d'amende  mal  batu  que 
bien  batu  (ex  kostet  nirlit  mehr  beym  Schmidt  ah  begm 
Schmidlein).  — Vous  avez  fort  bonne  raison.  Mettez  pied  h 
terre,  monsieur,  voicy  le  Corbeau  {i).  —  Rapp  n'est  pas  un 
corbeau,  mais  un  moreau  ou  cheval  noir.  —  le  ne  saurois 
qu'y  faire,  la  tyrannique  et  solte  coustume  nous  contraint  de 
parler  contre  nostre  cognohsance.  Que  veulent  dire  toutes 
ces  armoiries?  —  Ce  sont  les  armoiries  de  plusieurs  sei- 
gneurs, qui  ont  logé  par  cy-devanl,  lesquelles  ils  y  ont  fait 
peindre  afin  que  l'on  ne  les  mette  pas  en  oubli.  —  Entrez 
mes  amis,  ie  vous  feray  donner  un  coup  à  boirt:  pour  la  con- 
duite (pie  vous  m'avez  donnée.  —  Hé  bien,  monsieur,  ce 


(1)  (>  passage  est  fort  obscure. 

(2)  l/hotellerie  du  Corbeau  une  des  plus  vieilles  et  plus  célèbres 
de  Strasbourg  où  descendaient  les  plus  grands  personnages. 
D'après  Schmidt  elle  est  mentionnée  déjà  en  1306  et  les  bâtiments 
existent  encore  aujourd'hui  quai  des  Kateliers,  n°  i. 
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qui  vous  plaira,  nous  ne  refusons  rien  de  plus  grands  que 
nous.  —  Valet,  va  quérir  un  pot  de  vin  à  ceshonnestes  pens. 
v-  Verse  plein,  garson,  ie  suis  altéré  comme  un  chien  de 
chasse  —  A  toy,  camarade  !  (Es  giet  dir  Spiessgeself) .  — 
Grand  bien  te  face  —  Tien,  fay-moy  raison.  —  Aussi  feray- 
ie,  et  aussi  volontiers  que  iamais  ie  revins  de  l'escole.  — 
Voilà  de  bon  vin,  c'eut  dommage  que  nous  n'en  avons  une 
queuO  en  noslre  corps  de  gan'e.  —  lie  seroit  trop,  nous  nous 
enyvrerions  treslous  comme  des  templiers  (toif  tcflrdsn  un.s 
aile  mit  einander  voll  tau /J'en  wie  bùrslenbinder),  puis 
après  nous  nous  endormirions  en  sentinelle  et  Alignerions  de 
l'huile  de  colrets  (/iaumwli.  —  Valet,  apporte-nous  un 
crouston  de  pain  pour  achever  noslre  vin.  —  En  voilà,  et  à 
chascun  une  trenche  de  fromage  de  Hollande.  —  Va,  lu  es 
un  galant  homme,  ie  te  passera?  cavallier,  quand  lu  vou- 
dras (zum  liitter  sc/ilagen).  —  le  vous  remercie  de  vostre 
bonne  volonté.  —  Il  n'y  a  pas  de  quoy.  —  le  vous  en  croy.  — 
Verse  icy  s'il  y  u  encore  quelque  chose  au  pot.  —  Vous  aurez 
le  fond  du  pot  (das  kannenglûck). 

Devis  entre  un  estranger  et  un  bourgeois  monstrant  les 
singularitez  de  la  ville  de  Strasbourg 

Monsieur  l'hoste,  vous  savez  bien  ce  que  vous  m'avez  pro- 
mis avant  le  disner,  assavoir  de  me  mener  sur  le  clocher  du 
Monstier.  —  Ouy  dà,  Monsieur,  et  tienJray  ma  parole  à 
toutes  heures  qu'il  vous  plaira.  —  le  voudrois  que  ce  fust 
tout  a  cestc  heure  (ietc  gleich).  —  Allons-nous  en  donc.  11  me 
faut  premièrement  tasler  en  ma  poche  si  i'y  ay  les  marques 
de  plomb  que  Monsieur  le  Consul  (Herr  Ammeisler)  m'a 
données,  aulrement  le  marguiller  (Sigristi)  ne  nous  ouvriroil 
pas  la  porte.  Ouy  les  vo Ti.  — Quel  chemin  prendrons-nous 
pour  le  plus  court  ?  —  Nous  aurions  bien  le  plus  court,  le 
long  du  quay,  (atn  S/ad}  par  dessus  le  ponl-neuf,  mais 
i'aime  mieux  passer  parle  pont  des  escorcheurs  (Schind- 
brùck),  pour  dire  un  mot  à  l  esmouleur,  qui  a  sa  petite  bou- 
lique  (gad/ein)  devanl  la  Tuerie.  (Sc/ifachthausz) .—  Aurez- 
vous  bien  tost  fait,  mon  maistre?  —  C'est  fail.  le  n'ay  plus 
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qu'a  leur  donner  le  fil.  —  Hé  bien,  donnez-les  à  ma  servante 
quand  elle  sortira  de  la  boucherie  (metzig).  —  Quel  grand 
bâtiment  est-ce  I»  auprès  de  ceste  Grue  (Grai)  ?  —  C'est  la 
Doiiane  (Kau^hauszj.ei  voicy  la  Poissonnerie(A7*c^marcA7), 
au  bout  de  laquelle  esl  le  Palais,  la  Cohue,  ou  lHoslel  de  ville 
(Pfaltz  oder  Hathhauxz),  le  Bastirnent-neuf  et  la  Monnoye 
(der  ÎYeicbaw  und  die  Mùnlz).  Montons  ce»te  rue  mercière. 
—  Ah  quel  portail,  que  d'argent  ont  cousté  tant  d'images  h 
tailler  (Schnitzlen)  —  Il  n'est  pas  à  dire,  —  Voyons  ce 
merveilleux  horloge  avant  que  monter  en  haut.  —  l'en  suis 
content  le  verrois  aussi  volontiers  encore  aujourd'huy  l'ar- 
senal (Zeughauxz)  si  vous  avez  le  loisir  de  me  tenir  compa- 
gnie. —  Si  ie  ne  l'ay,  ie  le  prendray.  le  vous  feray  aussi 
demain  voir  le  grenier  (xpeicher  oder  kornhauxz)  de  Mes- 
sieurs, le  grenetier  (kornherr)  est  mon  bon  arny,  comme 
aussi  l'ilospital,  les  Verolez  {Blatterhemxz)  et  les  Enfans- 
trouvez,  car  les  receveurs  (Scha/fner)  sont  mes  compères  ou 
alliez  {Gevatter  oder  Schwàger).  Si  vous  avez  aussi  envie 
de  taster  du  vin  de  quatre-vingts  ans,  ie  vous  la  feray  passer 
en  une  des  caves  de  Messieurs.  —  Vous  m'obligerez  grande- 
ment. Combien  de  paroues  y  a-l-il  en  ceste  ville?  —  Il  y  en 
a  sept,  celle  du  Monslier.  de  Sainct-Thomas,  Sainct-Pierre-le- 
Jeune  et  le  Vieux,  Saincl-Nicolas,Saincl-(juillaume  et  Saincte 
Aureille.  —  Quelles  places  et  marchez  avez-vous  icy  ?  —  Le 
marché  au  blé,  là  où  se  tient  aussi  la  friperie  (der  korn- 
marckt  da  auch  der  kùmpel  oder  grùmpel  oder  grumpet- 
marrkt  gehalten  icirdt),  la  plare  des  Cordeliers.  où  se  tient 
aujoud'hui   l'eslape,  et  en  parlie  le  marché  au  bois  (der 
Barfûsterplatz  da  man  heuligex  Ta  g*  den  Wein  und  zum 
Theil  //oltzmarcki  fuvll),  la  petite  boucherie  auprès  delà 
Thrésorie  (die  k/eine  metzig  begm  Pfenningthurn)  où  il  y 
a  une  corne  de  licorne,  le  marché  aux  chevaux,  anx  herbes 
et  aux  cerises  iBoxx,  Kraut  und  kirxchenmarckt),  la  place 
Sainct-Thomas  et  Sainct-Estiene  (Thomas  und  Stephan- 
plan).  l'ay  quasi  oublié  de  vous  diie  qu'il  y  a  aussi  de  belles 
raretez  en  une  chambre  nomiiu'-e  Kunsikammer,  dans  le 
cloistre  des  Cordeliers,  comme  aussi  de  belles  antiquailles 
chez  Monsieur  L.  qui  pour  la  plupart  sont  médailles  d'or 
(sehmrpfennig)  et  rares  et  vieilles  monnoyes.  11  y  a  aussi 
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hors  de  la  ville,  au  traictde  l'arquebuse  (tm  Schiessrein),  un 
tillet  (Lindenbaum)  si  grand  qu'on  a  basti  un  plancher 
(  Tilenboden)  dans  ses  branches  sur  lequel  se  peuvent  bien 
dresser  vingt  tables  ou  environ  où  les  bourgeois  vont  boire  à 
gogo  (mit  allem  Luxt)  comme  dans  une  sale  tapissée  de 
verd. 

La  monnoye  allemande  et  sa  valeur  rapportée  à  celle  de 
France  pour  l'an  1634 

Pfenning  nu  fiel 1er 

C'est  la  plus  basse  monnoye  qui  soil,  elle  est  faite  en  teste 
de  doux  blancs  de  bahuts,  les  deux  valent  un  liard,  et  par 
conséquent  leshuict  un  sol  Le  Ileller  de  Strasbourg  k  un  H 
dessous  la  fleur  de  lys.  Le  Pfenning  d'Alsace  en  vaut  deux 
d'autres  pays:  par  ainsi  ils  valent  un  liard  pièce.  Les  Lor- 
rains appellent  ceux-cy  des  Blancs. 

Kreutzer 

Le  Kreutzer  vaut  deux  liards  au  P/enningen  de  Stras- 
bourg, les  Lorrains  l'appellent  demi-gros. 

Halberbatz  ou  Halbbœtzle 

C'est  une  pièce  valant  un  sol,  les  palatins  et  voisins  l'ap- 
pellent weiszpfenning,  les  Lorrains  un  gros. 

Blappart 

C'est  une  pièce  de  six  liards,  ou  de  dix-huict  deniers  et  a 
le  chilïre  de  3  d'un  costé,  qui  signifie  trois  kreulzers. 

Hat: 

Batz  est  une  pièce  de  deux  sols,  ou  deux  gros. 
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Sehilling 

•  •  •  * 

C'est  une  pièce  de  trois  sols,  ou  trois  gros,  ou  douze 
liards. 

Spitzbartel,  Zwanlzigpfenninger 

C'est  une  pièce  de  cinq  so's,  valant  le  mesme  icy  que  le 
demi-tesfon  d'Espagne  ou  d'Angleterre  qu'ils  appellent  halb* 
kopffsiûck. 

Dreybàtzner 

C'est  une  pièce  de  six  sols  ou  gros  de  Lorraine,  ou  24 
liards,  4  blapparls  ou  2  schillings. 

Mùnchkopff 

Argent  d'Ilalie,  ayant  une  teste  de  Pape  d'un  costé,  et  un 
lion  tenant  un  estcndard  de  l'autre,  cesle  pièce  veut  icy  trois 
bats  et  demi,  sept  sols  ou  sept  gros. 

Halb  cardick 

Pour  halb  quart  d'escu,  ou  demi  quart  d'escu,  il  vaut  icy 
quatre  bats  ou  huict  gros. 

Cardick 

Par  corruption  pour  quart  d'escu,  il  vaut  huict  bats  ou 
seize  gros . 

Koptfitàck 

C'est  un  leston  d'Espagne,  valant  icy  cinq  bats  ou  dix 
sols  :  les  trois  font  un  florin. 
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Frantzœsisch  kopffttûck 

C'est  un  teston  de  France,  qui  vaut  icy  un  demi-florin  ou 
quinze  sols  ou  gros 

Halb  Heicluthaler 

jC'est  un  demi  risdale.  valant  23  sols  et  un  liard,  ou  23 
gros  et  un  blanc.  Le  risdale  vaut  46  sols  et  demi. 

Ein  Gulden 

C'est  un  florin,  ou  quinze  bats,  ou  30  sols  ou  30  gros,  ie 
n'en  ay  iamais  veu  en  espèce. 

Ein  Guldenfha/er 

C'est  un  risdale,  ayant  l'effigie  d'un  prince,  au  milieu,  ou 
en  bas  duquel  il  y  a  le  nombre  de  60  :  il  vaut  vingt  bas.  ou 
quarante  sols  ou  gros 

Goldgùlden 

Pièce  de  bas  or,  ressemblant  fort  aux  jectons  de  Nurem- 
berg, ils  valent  icy  deux  florins  ou  60  sols  ou  trois  livras. 

Pistolet  ou  Halbduplon 

C'est  une  demi-pistole,  qui  vaut  icy  trois  livres  dix-buict 
sols,  et  parfois  quatre  livres,  et  la  pistole  le  double. 

Ducat 

Le  ducat  vaut  trois  florins,  ou  quatre  livres  et  demie. 
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Rosennobei 

Un  noble  h  la  rose  vaut  trois  cscus  ou  neuf  livres,  parfois 
on  le  met  pour  4  risdales.  Les  Patacons  s'appellent  kreulz- 
thaler  et  ne  valent  qu'autant  que  les  risdales.  L'escu  sol 
qu'ils  appellent  Sonnenkron  vaut  lousiours  2  ou  3  sols  moins 
que  le  ducat . 

Oevis  avec  un  barbier 

Où  est-ce  qu'il  y  a  un  bon  barbier  qui  sache  parler  Fran- 
çois?—  Descendez  eeste  rue  des  Serruriers  quand  vous  serez 
au  bout,  vous  verrez  h  main  droite  des  bacins  pendans,  c'est 
la  maison  de  maistre  Ph.  un  des  plus  experts  chirurgiens  de 
Strasbourg. —  (Jrand  mercy  de  vo*tre  bonne  adresse. — 
Dieu  vous  gard'  Monsieur,  et  toute  la  compagnie,  et  vous 
aussi  messieurs,  Soyez  les  bien-venus.  Voulez-vous  vous 
faire  faire  le  poil?  yhalbieren  oder  butzen  lassen).  —  Cho- 
quant à  inoy,  mais  il  me  semble  que  nous  venons  ou  trop 
tost  ou  trop  tard,  la  presse  (getreng)  est  grande  en  vostre 
poile. — C'est  aujourd'huy  samedi,  chascun  veut  faire  retrous" 
ser  sa  moustache (Seinen  knebelbart  auffbutzen  lassen)  et 
gauiïrer  ses  cheveux  (Seine  haar  fïammen),  pour  mieux 
plaire  demain  h  sa  dame.  —  le  ne  viens  ne  pour  l'un 
ne  pour  l'autre,  car  si  i'ay  des  moustaches,  elles  sont  par 
dedans.  Pour  les  darnes  i'en  suis  bien  asseuré,  car  ie  suis 
charmé  contre  les  flèches  de  l'aveugle  archerot  amour.  le 
viens  seulement  pour  faire  rogner  ces  grands  cheveux  qui 
m'incommodent  en  ceste  grande  chaleur  et  pourroientà  la 
longue  servir  de  retraicle  a  la  vermine,  car  nous  autres 
soldats  n'avons  pas  tous  les  jours  le  loisir  de  déloger  les 
poux  et  les  lendes  (die  leuss  und  niss  à  coups  de  peigne 
Ains  après  avoir  dormi  sur  la  dure  et  inesme  couché  dans  le 
fourreau  comme  l'espée  Charlemagne,  nous  secoûons  seu- 
lement la  teste,  remettant  nos  cheveux  en  tel  quel  ordre  avec 
le  peigne  de  nature,  c'est  a  dire  avec  quatre  doigts  et  le 
pouce.  Pour  la  barbe,  ceux  qui  en  ont,  la  retroussent  à  loisir 
avec  une  brossette  ou  relève-moustache.  —  Assisez-vous  là 
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messieurs,  ie  ne  vous  feray  pas  longtemps  attendre,  l'aura  y 
incontinent  despesché  cest  honnesle  homme  iey,  mon  com- 
pagnon n'a  plus  qu'à  eschauder  les  mistoudins  de  ce  pitaud 
ou  pied-gris  [des  bawren  Knebels  leùss  su  brùften).  — 
Qu'entendez  par  ce  jargon? —  l'entend  qu'il  luy  doit  laver  la 
teste  avec  de  la  lexive  chaude  (warme  laug).  le  me  gausse 
(Vexire)  de  moy-mesme,  afin  qu'un  autre  n'eu  prene  pas  la 
peine.  Car  on  nous  appelle  en  ces  quartiers  Eschaude-poux 
{mon  tchUt  uns  leùssbrùher  hie  su  lanrf),  comme  les  tail- 
leurs, boucs  et  chèvres.  En  France  on  les  appelle  pique-poux. 
Qui  voudroit  monter  sur  ses  grands  chevaux  ou  prendre  l« 
chèvre  pour  tels  surnoms  de  gausserie.  tous  les  bourgeois 
s'entretueroicnt.  Le  pelletier  assommeroit  celuy  qui  l'appel- 
leroit  chat,  l'orfèvre  celuy  qui  le  nommeroit  pied  de  lièvre,  le 
crocheteur  (Krelstràger)  se  mellroil  en  fougue  oyant  son 
nom  de  harpcur  (harpffnist).  Ainsi  en  arriveroit-il  quand 
on  appelleroit  un  inusnier,  larron  de  farine,  un  tisserand 
taisson  (dachs), un  passementier,  iambes galeuses,  cordonnier, 
nez  de  poix,  tavernier,  broûïllevin,  messager  forge  men- 
songe, jardinier,  chenille,  ou  teste  de  chou,  épicier,  sac  à 
espices  (Wurlshrùmer,  Pfeffermrk),  notaire  et  cler,  gratt»'- 
papier  iScripsil  ou  Blockscheixxer  ou  bien  Dinlen f rester) 
estudiant  ou  escolier,  mangeur  d'orge  ou  affamé,  régente* 
maistre  d'escole  (praeceptorem  claxsicum  ttnd  Sehulmeis- 
ter,  Sternkuckcr,  gesœfsfeger)  papetier,  chiflfelier  {Lum- 
penmann).  Encor  que  tels  lardons  piquent  parfois  iusqu'au- 
vif,  si  faut-il  mordre  son  frein  {Seinen  Lorn  rerbeisAen).  — 
Aux  autres,  cesluy-l.i  despesché.  Mettez-vous  là,  la  place  est 
encore  toute  chaude.  Comment  voulez-vous  avoir  les  che- 
veux, longs  de  deux  doigts  et  égaux  par  toute  la  teste. 
[allenthaiben  gteich).  Ne  me  faites  poinld'eschelons  (sta/fei), 
et  choyez  ma  moustache  (schonei  meineê  locken  und 
sopff<).  —  Depuis  que  ie  manie  le  peigne  et  les  ciseaux,  i'en 
aye  tondu  mille  et  mille,  qui  ne  s'en  sont  pas  plaints.  Voulez- 
vous  aussi  qu'on  vous  lave  la  leste.  Nenny,  parceque  i'ay 
souvent  ouy  dire  :  Lave  souvent  les  mains,  rarement  tes 
pieds,  i  .niais  ta  teste.  —  Avec  quoy  dégraissez-vous  donc 
vos  cheveux? —  Avec  un  peigne  de  fer  modérément  chaud, 
duquel  me  peignant  (Sirœle),  la  graisse  s'en  va  en  fumée  et 
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les  cheveux  en  deviennent  connue  gaufriez  ye/fammt  oder 
gekràutct).  —  Avez- vous  un  gauffrier  et  un  frisoir  \Flam- 
meysen  und  Krausseysen).  —  Ouy  da,  Monsieur.  Si  ic  n'a- 
vois  point  ces  outils,  ie  serois  comme  un  soldat  sans  espée, 
un  pèlerin    sans   bourdon,    un    boulenger  sans  fourgon 
(fewrxtecken),  un  tonnellier  sans  a  Use  lté  {Kieffermesser) 
et  un  tambour  sans  baguettes.  Vos  cheveux  sont-ils  bien 
comme  cela  ?  Regardez  dans  ce  miroir.  —  Ouy  fort  bien,  ie 
n'y  trouve  rien  à  dire,  le  ne  pensois  pas  trouver  un  aussi 
habile  barbier  en  Allemagne.  —  Vous  aviez  tort  do  croire  que 
nous  fussions  tous  casaniers  stubenhùter  ou  appfelbrater) 
et  n'eussions  ianiais  rien  veu  que  par  le  souspirail  de  nos 
caves.  Il  n'y  a  point  de  nation  plus  désireuse  de  voyager  que 
la  nostre.  On  trouve  des  Allemands  par  tout  le  monde,  et 
principalement  des   Suabes.  —  l'ay  tort,    ie  me  rends, 
ie  confesse  la  debte.  l'en  désabuseray  plusieurs,  qui  fei- 
gnent  de   se   mettre   entre  les  mains  des  barbiers  alle- 
mands de  peur  d'estre  tondus  en  moines,  ou  paysans  du 
Coquersberg  t  \  i.  —  Kt  à  vostre  barbe,  Monsieur,  que  voulez- 
vous  que  l'y  face  ?   -  Ce  n'est  qu'un  commencement  de 
barbe,  une  barbe  d'advocat,  qui  croist  pararticles  \ein  Haar 
hieein  f/aar  dort ,  irie  die  llùuser  in  der  Ruprechtxau'} 
tëfc).  Prenez  un  rasoir,  et  me  rasez  tout  cela.  —  Hé  bien,  ie  le 
feray,  puisqu'il  vous  plait.  Levez  un  peu  le  menton.  —  Of, 
tout  beau  barbier,  la  main  vous  tremble.  Comment  vous  v 

m 

allez  lourdement,  ma  peau  n'est  pas  une  coilane  de  lard  — 
Hé  que  vous  e* les  délicat,  à  peine  vousay-ie  altouché  et  vous 
pensez  que  ie  vous  escorche.  —  Il  vaut  mieux  crier  à  tort 
qu'à  droict.  Il  est  trop  lard  de  se  plaindre  quand  le  dommage 
est  arrivé.  Et  vous,  monsieur,  voulez-vous  pas  relever  vostre 
compagnon  de  sentinelle  ?  —  le  ne  suis  pas  venu  icy  pour 
me  faire  faire  le  poil,  mais  pour  me  faire  tirer  du  sang.  — 
Devestez  donc  vostre   pourpoint  \  Wammex).  —  Garçon, 

(1)  Ou  koehersberg,  région  de  la  Basse-Alsace,  située  au  Nord- 
Ouest  de  Strasbourg.  C'est  dans  cette  région  que  s'est  conservé 
spécialement  le  traditionnel  costume  alsacien. 

(2)  Comme  les  maisons  à  la  Hobertsau,  village  ou  hameau  au 
N.-E.  de  Strasbourg,  dont  il  est  presqu'un  faubourg. 
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apporte  icy  un  bacin,  deux  paleltes  ikœckie),  des  bandelettes 
avec  du  coton.  Voulez-vous  que  ie  vous  saigne  avec  la  flam- 
mette.  — Nenny,  ie  ne  m'y  lie  pas.  Prenez  une  lancelte,  si 
vous  la  savez  manier.  —  Il  me  l'a  bien  fallu  apprendre  en 
trois  ans  que  i'ay  demeuré  en  France.  Tendez  le  bras,  et  em- 
poignez ce  baston.  Ne  vous  estonnez  point,  ie  ne  vous  feray 
non  plus  de  mal  que  si  une  mouscbe  muck)  vous  piquoit. 
Dieu  vous  bénie  la  saignée,  ou  à  vostre  bonne  santé.  —Grand 
mercy,  messieurs.  —  Toussez  et  tournez  le  baston,  afin  que 
le  sang  coule  mieux.  —  0  qu'il  est  noir  !  Tirez-m'en  beau- 
coup, car  ie  suis  fort  sanguin.  —  C'est  assez  pour  un  coup, 
vous  pourriez  tomber  en  syncope  ou  foiblesse. —  Faites  donc 
comme  vous  ingérez  estre  le  meilleur.  —  Or  sus,  vous  voilà 
bandé.  Allez-vous  en  humer  un  bouillon,  et  un  œuf  mollet 
(ein  weiches  Ey  mpffen)  et  portez  tout  ce  jour  vostre  bras 
en  escharpe,  mais  non  trop  eourbé,  de  peur  que  la  veine  ne 
se  r'ouvre  en  estendant  le  bras.  —  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  ie  me  suis  fait  saigner,  ie  say  bien  comment  il  s'y 
faut  comporter.  Combien  vous  faut-il  ?  —  Donnez  ce  qu'il 
vous  plaira.  — Temz,  voilà  un  leston  pour  moy,  et  un  demi 
pour  mon  camarade.  —  (Irand  inerey  Messieurs,  revenez 
bien  lost,  ie  m'ell'orceray  de  vous  contenter  encore  mieux  s'il 
at  possible.  —  A  Dieu  mon  maislre,  nous  sommes  très  con- 
tents. Ce  barbier  me  semble  un  galant  homme  et  qui  sait 
bien  son  entregent  {der  xich  in  die  leut  redit  eu  xrhirken 
weixs).  Il  y  a  bien  voyagé  et  mangé  de  la  vache  enragée,  ie 
l'eusse  pris  pour  un  François  tant  à  ses  gestes  qu'à  sa  parole. 
Est-il  bon  chirurgien.  —  Il  est  le  principal  maistre  d'icy  en 
la  chirurgie.  —  A  propos  (  / 'otr.es  fœlt  mir  eim,  i'ay  charge 
de  monsieur  N.  qui  est  blessé  à  la  cuisse,  comme  vous  savez 
de  lui  acheter  quelques  emplasties.  Retournons,  ou  rebrou- 
sons  chemin.  Mon  maistre  i'ai  oublié  de  prendre  des  em- 
plastres  pour  une  playe  et  de  l'huile  rie  N.  pour  un  ulcère. 
—  En  voila  quatre  avec  lesquelles  si  la  blessure  n'est  guérie 
et  consolidée  dans  quatre  jours,  en  cas  qu'on  la  pense  et 
nettoyé  tous  les  jours  deux  fois  la  lavant  de  vin  blanc  chaud 
et  graissant  après  à  l'entonr  de  blanc  d'F.spagne  ibleytreiss). 
Chanlez-moy  mille  poililles  à  vostre  retour  \macht  mich 
ausc  trie  einen  ffippenbuben).  Voilà  aussi  de  l'huile,  dans 
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quoy  vous  tremperez  une  tente  ieinen  Afeixxrl  ou  HïecAen 
(uncken)oxi  bien  de  la  charpie  (schleisc),  d'un  vieux drapelet 
que  vous  mettrez  dedans  l'ulcère  (Sctiari),  puis  ayant  mis 
une  compresse  (Bausrh)  dessus,  vous  In  banderez  de  sorte 
qu'elle  ne  tombe.  Advertissez  bien  aussi  le  patient  qu'il  se 
garde  bien  sur  sa  vie  de  se  gratter,  quand  il  luy  démangera 
(jurken),  car  le  feu  s'y  mettroit  asseurément  avec  grand 
danger  de  perdre  la  jambe,  parce  que  pour  sauver  le  reste  il 
la  faudroit  couper  avec  une  sie  (sir).  —  Il  me  faut  aussi 
acheter  du  soulphre  et  de  l'alum  comme  aussi  du  vif-argent. 

—  Ou'en  voulez  faire  1  —  Deux  sortes  d'onguents,  l'un  pour 
graisser  mon  laquay.  qui  est  galeux  comme  un  ladre 
(Mafriger  ou  f/nur/n  et  l'autre  pour  mon  garçon  d'eslable 
qui  fourmille  tout  de  poux  —  On  a  cest  onguent  desia  tout 
préparé  chez  les  apothicaires. 

Devis  avec  un  orfèvre 

Mon  amy,  monstrez-inoy  un  peu  la  mi*'  des  orfèvres.  — 
Montez  ceste  rue  dePEspieu  (I)  (Spiessgasse),  la  première  ru* 
que  vous  trouverez;!  main  gauche  est  celle  que  vous  cherchez. 

—  N'y  a-il  point  d'orfèvre  qui  parle  François  1  —  Si  a.  La  p:  ?- 
mière  boutique  que  vous  trouverez  à  main  gauche  est  à  un 
honneste  homme,  dont  la  langue  maternelle  est  françoiseou 
romane,  comme  quelques  uns  la  nomment.  Il  a  deux  monstres 
(Kramel)y  par  ce  que  sa  boutique  est  comme  divisée  en  deux. 

—  Travaille-il  bien  ?  —  C'est  un  des  meilleurs  inaislres  de 
ceste  ville.  Il  a  bien  voyagé  et  travaillé  en  France,  Angle- 


(1)  .  —  ''etteruc  apparaît  pour  la  première  fois  sous  ce  nom  en 
1587,  auparavant  elle  s'appelait  Vnder  Sporern  (1440)  {Spo- 
rergasse  (12X8).  La  partie  supérieure  se  nommait  Ftadergeuse 
(Schmidt  l.  c.  p.  165.) 

(2)  .  La  rue  des  orfèvres  portait  autrefois  le  nom  de  Brediger- 
gasse  (1276)  Grosse  Bredigergasse  (1431,  1587.)  depuis  le  XV» 
siècle  il  s  y  trouvait  des  ateliers  d'orfèvre  (Schmidt  ibid.) 


terre,  Allemagne  et  Pologne,  il  ne  travaille  iju'eu  or,  niais 
vis  à  vis  un  peu  plus  haut  en  la  ruë,  il  y  a  des  orfèvres 
fournis  de  toutes  sortes  de  vaisselle  d'argent.  —  Grand - 
mercy  de  vostre  bonne  addresse.  Dieu  vousgard'  Monsieur.  — 
Et  vous  aussi,  Monsieur.  —  Oue  voulez-vous  de  bon  ? —  le 
voudrois,  si  vous  aviez  le  loisir  que  vous  nie  lissiez  à  la  haste 
une  souvenance  (Gedenckring).  —  A  combien  d'anneaux.  — 
A  quatre.  I'ay  aussi  un  beau  diamant  en  une  vieille  bague 
esmaillée  (geschmeltz\  que  ie  voudrois  faire  enchâsser  à  la 
mode,  mais  cela  n'est  pas  si  pressé.  —  Monsieur,  quand 
i'auray  achevé  cesle enseigne,  ce  que  i'espère  devoireslre  vers 
le  soir,  ie  vous  feray  tout  ce  qu'il  vous  plaira.  —  Hé  bien,  ie 
vous  viendray  revoit  demain  du  matin.  —  Bien  Monsieur,  ie 
vous  attendray.  —  Bon  iour  Monsieur,  vous  estes  bien  matin 
à  la  besogne,  l'avarice  vous  presse.  —  Excusez  moy,  Mon- 
sieur, ie  polis  seulement  cest  anneau,  pour  n'eslre  du  tout 
oiseux.  —  Voilà  une  belle  poinete  de  diamant,  elle  vaut  bien 
ces  deux  tables,  bien  que  bien  belles,  ils  eselatteroient  et 
brilleroient  ioliment  au  soleil.  Voilà  de  beaux   ioyaux  en 
vostre  monstre,  des  chaînes  d'or,  des  brnsselets,  un  carquan 
de  fines  perles,  des  rubis,  turquoises  etc.  Si  vous  en  avez 
encore  autant  en  vostre  cabinet  (Kensterfein)  que  vous  en 
avez  mis  en  parade,  ie  vous  estime  riche.  —  Mais  non  pas 
moy.  Toutefois  assez  riche  est,  qui  a  contentement.  Mais  pour 
changer  de  propos  il  faut  queie  vous  monstre  mon  antiquail- 
le. —  Quelle  vieille  bague  est-ce  là  ?  Je  rroy  qu'elle  a  esté 
faite  au  temps  du  Déluge.  —  L'or  et  la  pierre  en  sont  très 
bon,  quand  la  façon  sera  changée,  vous  aurez  une  très  pré- 
cieuse et  belle  bague.  —  Oue  me  coustera  la  façon  ?  Selon 
l'ouvrage.  —  Mais  quoy  ?Que  vous  donneray-ie  pour  la  faire 
belle  à  la  mode.  —  le  ne  saurois  moins  prendre  d'un  ducat 
OU  trois  florins.  —  Tout  beau.  Monsieur,  allons  à  la  raison. 
Escoutez,  ce  n'est  pas  mon  fait  que  de  beaucoup  barguigner, 
le  vous  en  donneray  deux  llorins  et  demi.  —  Vrayement  ie 
ne  saurois  pour  ce  prix.  Toutefois  pour  l'espérance  que  i'ay 
que  vous  m'addresserez  quelques  autres  chalands,  ie  prendray 
vingt  huict  schillings,  mais  ie  feray  que  vous  ne  plaindrez 
pas  vostre  argent .  — Hé  bien  donc,  vous  aurez  i  e  que  vous 
demandez.  —  le  feray  un  si  ioli  et  artificieux  chaton  à  vostre 
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diamant,  que  vous  ne  le  donneriez  pas  pour  soixante  risdales. 

—  Pour  quand  pourra-il  estre  fait  î  —  Pour  samedi  au  soir  si 
Dieu  me  preste  vie  et  santé.  —  le  me  fieray  donc  Ih-dessus. 

—  Ouy  da,  Monsieur,  ouy  da.  —  l'ay  quelque  argenterie'  à 
acheter,  monstrez-moy  un  peu  une  bonne  boutique  (Gndrn 
ou  Laden).  --  Il  y  en  a  une  joignant  un  tailleur  qui  n'est  pas 
loing  de  ce  verrier  que  vous  voyez  d'icy.  Là  vous  trouverez 
tout  ce  que  vous  sauriez  souhaiter.  —  l'y  vay  tout  droict.  — 
Dieu  vous  gard',  Monsieur.  —  Dieu  vous  gard' aussi,  Monsieur. 

—  l'ay  quelques  pièces  à  acheter,  ie  voudrois  que  vous  me 
monstrassiez  quelque  chose  de  beau  et  de  bien  fait.  —  le  vous 
ouvriray  mon  armaire,  th'ast)  vous  verrez  ce  qui  vous  plaira. 

—  Tenez  le  voilà  ouvert,  regardez  à  vostre  aise.  Voilà  une 
aiguière  avec  le  plat  {ein  giesskann  mit  dem  yiessbeckeri) 
et  une  salière,  tein  Sai/zfasx),  un  vase  (ein  biumkrauss), 
et  une  gondole  {yondol  ou  Srhifflein),  que  i'aurcis  volon- 
tiers, si  vous  m'en  faisiez  bon  marché.  —  Il  faut  peser  l'ar- 
gent, pour  la  façon  ie  vous  en  feray  bon  marché.  —  Mons- 
trez-moy aussi  une  douzaine  de  de  cuillers  à  longs  manches. 

—  En  voilà.  —  Ne  voulez-vous  point  acheter  aussi  quelques 
gobelets  ou  coupes  ?  Achetez  e.este  belle  double-tasse, 
{Doplel  >,  ou  reste  bienvenue  (  Willkomm),  dorée  par  dehors 
et  par  dedans.  —  le  me  noyerois  si  ie  tombois  dedans.  Cela 
n'est  fait  que  pour  parer  le  buffet  d'un  seigneur.  le  n'ay 
point  de  charge  de  faire  emplette  de  telle  marchandise. 

Un  Banquet  (ein  (iasterey)  où  est  aussi  traicté 

de  la  Cuisine 

Ma  femme,  fay  si  souvent  mangé  et  heu  chez  tels  et  tels 
que  ie  inérilerois  le  nom  d'escornifleur  [Schmarotzer)  si 
i'alter.dois  plus  longtemps  à  leur  rendre  la  pareille,  voilà 
pourquoy  i'ay  envie  de  les  inviter  aujourd'huy  chez  nous  à 
souper  \zum  l\rnrhteac)t\  —  A  quoy  pensez-vous  de  vouloir 
dresser  un  banquet  en  un  temps  que  la  chair  est  si  malaisée 
à  recouvrer  [90  klemm l  et  que  les  volailles  sont  si  excessive- 
ment chères  que  c'est  horreur.  —  Taisez-vous,  taisez-vous, 
mairie,  il  n'est  pas  besoin  fie  tant  de  viandes.  Ils  sont  aisez 
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à  contenter,  si  nous  pouvons  avoir  un  gigot  de  mouton 
(Hammelschlwyel)  ou  un  quartier  d'agneau,  une  longe  de 
veau  (Nierenbraten),  un  poulet  d'iode  ou  un  bon  chapon 
(ein  welsches  llfinlein  odcr  gttfrn  kapaun)  ce  sera  assez.  — 
le  say  de  la  venaison  quelque  part  pour  un  pasté.  Oulre  cela 
nostre  compère  le  poissonnier  nous  pourvoira  de  poissons, 
comme  d'une  anguille,  d'une  carpe  et  quelque  bon  brochet. 
-  Qu'ainsi  soit  donc.  —  Donnez  de  bonne  heure  de  l'argent 
pour  aller  au  marché  avant  qu'il  soit  Uni.  —  Tenez  voilà 
trois  florins  pour  le  marche*  et  pour  la  boucherie  (mettig). 
Si  vous  avez  h  faire  de  quelque  chose  de  plus  demandez-le. — 
Bien.  — Servante,  voilà  un  chapon,  qu'il  le  faut  plumer  et 
vuider.  11  le  faudra  aussi  refaire  avec  la  longe  pour  les  lar- 
der. Avons-nous  du  lard  à  larder  1  —  Si  nous  n'en  avons,  le 
graissier  (der  kremp)  en  a.  et  nous  de  l'argent,  liarbe.  mets 
ceste  chair  au  feu  pour  nostre  disner  i  miftagefsen).  —  Il  n'y 
a  point  encore  de  feu.  —  Fais  en  virement,  ifiurtig),  voilà 
le  fusil  {feicrteug).  Il  y  a  de  l'amorce  (Zundch  et  des  allu- 
mettes (Schirebff  )  avec  — Le  doy-ie  faire  mit  l'atre?  illerdt). 
Nenny,  fay-le  an  fourneau  {O/fen).  —  le  m'en  vay  quérir  du 
gros  l  ois,  une  bourrée  eu  fagot  (ReiêStcelte). —  11  me  semble 
que  le  landier  {hrandreit)  \  1)  n'est  plus  au  fourneau,  le  vou- 
drais que  qui  l'a  mangé,  l'eut  au  ventre.  —  Il  ne  s'en  sera 
pas  envolé,  chausse  mieux  tes  lunettes.  —  Il  y  est,  mais 
quasi  tout  couvert  de  cendre.  —  Tire-le  dehors.  —  Escoute. 
si  lost  que  le  pot  commencera  à  bouillir  {sieden),  prends 
l'eseumoire  ixchaumlœffel)  et  l'escume  bien  soigneusement, 
car  il  n'y  a  rien  de  si  vilain  «pie  quand  on  voit  de  l'escume 
sur  la  chair  qu'on  sert  dessus  table,  le  ne  saurois  trouver 
soufllet,  ni  tenailles,  ni  pincettes  ou  molettes  (Kluffl).  le  ne 
say  qui  esgare  ainsi  tout.  —  le  croy  que  tu  as  la  barlue. 
ouvre  les  yeux  grosse  pérore  et  lu  les  verras  dessous  l'atre. 
Ce  bois  est-il  verd  qu'il  ne  bulle  pas.  —  Nenny,  mais  c'est 

(t)  Brandreit,  ce  sont  de  grands  landiers  en  fer  .lotit  on  trouve 
trace  dans  les  inventaires  .le  quelques  château  d  Alsace,  en  parti- 
culier du  Huhkœoigsboarg  et  de  Thann.  Voir  notre  élude  sur 
1' i.  Etat  du  château  de  Thann  au  AT»  tiède  (liibl  de  l'Kcole 
des  chartes  1898.) 
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du  bois  de  chesne,  qui  requiert  d'autre  bois  pour  l'aider  à 
brusler.  Mets  un  peu  de  charbon  entre-deux  et  regarde  que 
IVau  ne  s'esboflille  tellement,  que  la  chair  rostisse  dedans  le 
pot.  Attise  bien  le  feu  qu'il  arde,  et  ne  fume  pas,  on  ne  peut 
durer  en  la  cuisine.  —  C'est  que  le  temps  se  veut  changer. 
Le  vent  reehasse  la  fumé»  en  bas  de  la  cheminée.  —  Tu  es 
une  bonne  astrologue,  tu  devines  qu'il  est  jour  quand  il  est 
midi.  Qui  est  lasaloppe  |  mistfoch),  qui  a  mis  les  balieures 
(misthammel)  dessous  le  ménager  (t//i</ern  haffenichafft).  — 
Ce  n'a  pas  esté  moy.  —  Monsieur  Personne  l'aura  fait  sans 
doute.  Prends-moy  viste  un  ramon  (Resen),  et  les  ramonne 
hors  de  la  cuisine  —  Dans  quoy  cuiray-ie  le  ris,  Madame, 
dans  un  pot  de  fer  ou  d'airin.  —  Nenny,  cuy-le  dans  un  pot 
de  terre,  car  le  fer,  l'airin  ou  cuyvrc  luy  donne  un  mauvais 
goust.  Le  laict  ne  se  tournera  pas  car  il  a  desia  fait  un  bouil- 
lon (yevœllt)  Il  y  faudra  mettre  du  sucre  et  un  peu  de  saf- 
fran,  car  ie  say  que  nos  hosles  le  mangent  volontiers 
ainsi,  aussi  bien  que  mon  mari.  Donne-moy  la  cuiller  à  pot, 
que  ie  taste  si  le  potage  est  assez  salé.  —  Ah  !  il  est  trop  salé, 
remets  y  de  l'eau.  Taille  la  soupe,  il  sonnera  incontinent 
onze  heures.  —  Noslre  chair  est  encore  bien  dure,  elle  de- 
vroit  bien  boiïillir  encore  une  demi-heure.  —  Servante, 
aussi  tost  que  tu  auras  disné  et  relavé  la  vaisselle  (sinnen 
t/e*chirrj  et  escuré  les  tranchoirs  arrange  bien  les  chaude- 
rons,  poiles,  poilons,  plais,  escuelles  (xuppensc/iiisseln),  pots 
< masskanrten),  pintes  i l>alb-mas$kannen\,  chopines  (schop- 
prn  annen),  le  mortier  et  le  pilon,  le  réchaul  [gluttpfann) 
el  les  chandeliers  ilif'/itulfi'r/xe  ou  leuchter),  romme aussi  les 
couperets  et  choses  semblables  en  leur  place,  afin  que  si 
dadventure  quelque  curieux  met  le  nez  en  nostre  cuisine,  il 
voyeque  nous  tenons  proprement  ménage.  Tien  aussi  ton 
esvierj  Wasserstein),  ton  cuveau  ou  seille  pleine  d'eau  nette, 
avec  la  casse  \  \Va**vrpfanne)  pendue  auprès  à  la  paroy. 
—  Bien,  Madame.  —  Onze  heures  sont  sonnées,  apportez  la 
intle  au  potage,  que  ie  dresse  et  aussi  un  plat  pour  dresser  la 
chair.  Il  nous  faut  di-ner  à  la  haste,  alin  que  nous  ayons 
assez  de  temps  pour  apprester  le  souper.  Forte  le  moustar- 
ilier  sur  la  table,  ie  ne  sauroy  manger  la  chair  de  bœuf  sans 
moutarde.  Si  elle  est  trop  espesse,  mets  y  un  peu  de  vinai- 
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gre  et  lu  remue  très  bien.  Çà,  ineltons-nous  à  table,  et  man- 
geons à  la  courtisane,  à  qui  pins  viste.  Nous  avons  tout  plein 
d'affaires.  Là,  osiez  la  n;»ppe  iHebt  nuff")e[  que  chascune 
aille  à  sa  besogne.  Cuisinière,  sais-tu  bien  que  les  poissons 
ne  sont  encore  ni  escaillez,  ni  esvcnlrez  1  Ouy,  madame, 
i'auray  bien  losl  fait  cela.  Tu  es  habile  comme  l'oiseau 
Sainct-Luc,  tu  as  plus  tosl  fuict  un  lotir  que  deux.  — Quelle 
heure  est-ce  là  qui  sonne  1  Ce  sont  quatre  heures.  —  Ca  dune 
visle,  il  faut  embrocher  les  i-osls,  el  premièrement  ceux  qui 
sont  longs  à  rostir,  alinqu'en  les  découpant  ils  ne  soyent  en- 
core rouges  el  sanglants  à  l'entourdesos.  Marie,  va  quérir  du 
charbon,  voilà  la  clef  delà  charbonnière,  el  loy,  apporte-moy 
les  broches  et  appresle  les  Içchelrites,  munie  le  tourne-bro- 
che, vistement  comme  lèvent,  nous  n'avons  point  de  temps 
à  revendre,  (jui  aura  soin  d'aller  à  temps  quérir  la  pastisse- 
rie  1  —  Moy,  ma  mère,  s'il  vous  plaît. —  Ne  l'oublie  donc 
pas.  (Quelles  pièces  as-tu  commandées  1  —  le  ne  le  sa  y  plus 
bonnement  Un  pasta  de  venaison,  et  un  bâché,  deux  glan- 
des tartes  de  crème,  une  de  raisins  de  Corinthe  et  prunes,  «lu 
biscuit,  des  maquarons  et  des  gastea  u  x fueillelez (spannûrk- 
brodt).  Ce  sera  assez  avec  le  pain  d'espices.  le  fruieC  pom- 
mes, poires,  raisins,  noix  et  amandes,  que  nous  avons  desia 
au  logis. —  lié  bien,  ma  femme,  (oui  est-il  presl  ?  Soupe- 
rons-nous  bien  lost  i  II  sonnera  bienlost  six  heures,  le  sable 
est  presque  toulescoulé.  —  Ouy,  allez  seulement  quérirdu  vin 
ie  feray  couvrir  la  table.  —  Marie,  prends  la  nappe  qui  est 
sur  le  buffet  {Uresxur)  el  couvre  la  table.  Mets  des  assiettes 
d'estain  lout  à  l'cntour,  «m  pain  blanc  dessus,  et  une  ser- 
vielte  (sttleetie)  et  aussi  unecuillierd'argenl  ioignans  l'assiette, 
la  salière  pleine  de  sel  va  devant,  comme  lu  sais  Pour  des 
couteaux,  mets-y  en  deux  ou  trois  de  nostre  grand  estuy 
u/ross  getteefct),  seulement  pour  parade,  car  chascun  d'eux 
porte  sur  soy  un  couteau  et  une  fourchette.  Après,  fais  un 
parfum  de  mastic,  d'encens  ou  de  lableltes  de  senteur,  car 
il  ne  sent  guère  bon  en  nostre  poile.  Ce  genévre  seroil  bien 
aussi  sain,  mais  il  n'est  pas  si  aggréable.  —  Voiey  nos  hosles 
qui  vienenl.  Dites  au  valet  qu'il  se  tienne  prest  avee  l'ai- 
guière, le  plat  à  laver,  el  lu  toi  Ile  à  mains  [fiandstcelen)  sur 
l'espaule.  Soyez  les  bien  venus,  messieurs.  Nous  avez  bien 
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fait  si  vous  estes  bien  fournis  de  patience,  car  vous  en  aurez 
bon  besoin  à  ce  soir.  —  Monsieur,  nous  avons  apporté  des 
estomachs  affamez,  et  ouverts  comme  la  gibecière  d'un  advo- 
cat  Sacha  us  très  bien  que  vous  serez  aujourd'huy  comme  les 
autres  fois,  savoir  est  superflu  en  bons  et  friands  morceaux, 
il  y  a  toujours  eu  en  moy  plus  de  manque  que  de  superfluité, 
mais  plus  par  faute  de  pouvoir  que  de  vouloir,  toutes-fois 
t'espère  que  nous  aurons  auiourd'huy  assez  dcqui  y  appuiser 
la  faim.  Nous  ne  sommes  pas  venus  pour  engraisser  nos  corps, 
mais  pour  recréer  nos  esprits  par  discours  honnestes  *»t  gail- 
lard entretien.  —  Hé  bien,  ie  me  resjouys  fort  que  vous  vous 
disposiez  si  bien  à  prendre  peu  de  chose  en  gré,  et  la  bonne 
volonté  pour  les  elfects.  Entrez,  messieurs,  s'il  vous  plait 
dans  le  poile,  on  dressera  incontinent.  Valet,  prends  leurs 
manteaux  et  espées  et  t'appreste  a  donner  de  l'eau.  Lavez, 
messieurs,  l'ay  desia  lavé  en  la  cuisine.  Ça,  séons-nous  à 
table  sans  cérémonies  Nous  nous  cognoissons  trop  bien  pour 
user  de  telles  chimagrées  (yrammantsen). —  I-à,  monsieur 
mon  compère,  l'aage  va  devant,  mettez-vous  là  sur  ce  banc. 
El  vous,  monsieur,  joignant  luy,  il  y  a  deux  coussins.  Pour 
le  cousin  N.  il  se  mettra  icy  dans  ceste  chaire  comme  un  pré- 
lat. Il  a  un  bon  gros  corps  pour  l'emplir.  —  Vous  voyez 
comme  nous  sommes  obéissans,  nous  nous  laissons  manier 
comme  de  patientes  brebiettes.  —  Vous  faites  comme  les 
vrais  et  francs  amis  doivent  faire.  Dites  la  bénédiction  Pier- 
rot. —  Nostre  Dieu  et  père  Céleste,  dispensateur  de  tous  biens, 
vueille  bénir  ces  viandes  et  breuvage,  que  ta  douce  libéralité 
nous  fournit  pour  le  soustien  et  entretien  de  nos  foibles 
corps  Ne  permets  point  que  nous  en  abusions  par  délices  ou 
gourmandise,  mais  en  usions  en  telle  sobriété,  que  nostre 
principale  faim  et  soif  soit  un  ardant  désir  de  rassasier  nos 
am-s  du  sacré  pain  de  ta  parole,  pour  en  recevoir  nourriture 
et  vie  éternelle,  par  ton  fils  Jésus-Christ  nostre  Seigneur. 
Amen.  —  Au  nom  de  Dieu  mangeons  et  beuvons,  recognois- 
sans  que  tous  biens  vienenl  de  luy,  et  que  l'homme  ne  vit 
point  de  pain  seulement  mais  de  toute  parole  procédante  de 
la  bouche  de  Dieu.  Ainsi  soit- il .  —  A  la  soupe,  messieurs, 
pendant  qu  elle  est  chaude.  —  le  ne  suis  pas  grand  soupier 
principalement  au  soir.  —  Ni  moy  aussi.—  Huez-vous  donc 
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sur  la  salade,  elle  esl  faite  ii  la  Françoise.  Il  y  a  plusieurs 
sortes  de  bonnes  herbes,  est  bien  salée,  et  a  peu  de  vinaigre, 
mais  très  fort,  le  mange  volontiers  la  salude  de  cresson  et 
de  reponces  ( fiapuntrel).  —  Et  moy  celle  de  toutes  jeunes 
laictues,  ou  nommées  lattich  oder  kœpf/latlicfi ),  celle  de 
concombre,  «le  pourpier  et  de  bettes-raves  me  plail  le  mieux. 

—  Celle  de  concombre  est  mal  saine,  si  elle  n'est  bien  poi- 
vrée. Osiez  la  salade,  ma  femme  on  n'en  mange  plus.  Mes- 
sieurs, voilà  le  pasté  ouvert,  prenez-en  vous-mesmes  avec 
vos  cuilliers.  ie  n'en  serviray  à  personne.  —  Il  n'est  pas 
aussi  besoin,  nous  avons  d'assez  longs  bras  pour  y  aveindre. 

—  Cependant  ie  découperay  ou  deschireray  ce  chapon.  —  le 
suis  un  pauvre  escuver  tranchant,  en  voila  desia  de  bonnes 
pièces,  les  ailes  et  les  cuisses.  Quand  le  blanc  (Pfaffèntchniti) 
sera  coupé  il  ne  restera  en  la  fourchette  que  la  carcasse 
\karch,  kreb,  krelt  ou  rrffi.  Voilà  le  gésier  et  le  croupion, 
qu'on  tient  pour  les  meilleurs  morceaux,  les  mange  qui  vou- 
dra, cousin,  ie  n'y  mettray  pas  l'enchère.  A  villain  carbon- 
naded'aze  (in  die  bawren  yehirri  haberstroh  i.  Vous  ne  savez 
que  c'est  de  bon.  —  le  ne  say  de  quoy  vous  vous  estes  ainsi 
engraissé  —  De  viandes  communes  saupoudrées  de  manque  de 
soucy.  Pour  dire  vray,  i'ay  ouy  dire  et  letl  qu'il  n'y  a  rien  qui 
amaigrisse  plus  que  le  soucy.  —  Tenez,  ma  femme,  voilà  le 
col,  que  vous  rongez  si  volontiers.  Soulagez- moy  un  peu,  cou- 
sin, et  découpez  ce  gigot  de  mouton  i llnmmetsrhleyel  oder 
Sc/iepskeii).  Il  me  prend  envie  de  manger  une  tranche  de  ce 
iambon  de  Mayence.  —  Kt  moy  de  cesle  longe.  —  Tenez, 
voilà  les  roignons.  —  l'en  retiendra^  un  bon  morceau,  et 
deussé-ie  eslre  tenu  pour  un  bec-iaune.—  Messieurs,  faites 
bonne  chère  du  peu  que  voilà,  il  ne  viendra  rien  de  meil- 
leur. Mais  en  mangeant  nous  oublions  de  boire,  ce  n'est  pas 
pour  devenir  gaillards.  —  Ça,  Messieurs,  pour  vous inonstrer 
le  chemin,  ie  m'en  vay  boire  à  vos  bonnes  grAces  -  Pleigez- 
moy  incontinent,  ie  vous  prie.  Chascun  a  son  vene devant  soy, 
ie  vous  laisseray  la  liberté  gallicane.  IJeuvez  à  vostre  aise,  tant 
et  si  peu  qu'il  vous  plaira,  comme  si  vous  estiez  chez  vous, 
le  ne  contrains  personne  à  faire  raison  ou  «à  boire  des  sautez. 

—  Dieu  vous  garde  des  sautez  allemandes  et  de  la  maladie 
françoise,  —  l'Ieust  à  Dieu  (pie  tous  lissent  comme  cela,  car 
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qu'y  a-il  do  plus  faschcux  que  quand  il  faut  qu'un  homme 
altéré,  attende  un  quart  d'heure  qu'un  autre  qui  n'a  pas  soif 
ayebeu,  pour  avoir  son  verre  ou  gobelet?  Et  au  contraire, 
qu'un  homme  qui  n'a  pas  soif  soit  forcé  de  boire  un  grand 
traict,  pour  faire  qu'une  santé  aille  habilement  à  la  ronde 
(tu  pour  faire  plaisir  à  son  voisin  qui  se  pasme  presque  de 
soif.  —  Ce  que  vous  dites  est  plus  que  vray  et  chascun  le 
confesse,  mesme  en  ce  pays-cy,  mais  la  coustume  est  telle- 
ment enracinée  que  nulle  reinonstrance  ne  la  peut  arracher. 
—  Ma  femme  faites  lever  la  viande  et  servir  le  poisson.  (Ju'on 
apporte  des  tranehoirs  nets.  —  A  quoy  pensez- vous,  Mon- 
sieur, de  vous  mettre  en  frais  pour  une  chose  superflue1? 
Nous  sommes  pleins  comme  des  œufs,  il  ne  peut  plus  rien 
entrer  —  Vous  faites  un  grand  venez-y  voir  pour  rien. 
Voilà  un  brochelon,  deux  trnictes,  une  carpette  et  desesrre- 
vices.  pour  dégraisser  les  dents.  —  Pour  moy  ie  ne  mange 
pas  volontiers  le  poisson  à  cause  des  arre-tes  qui  me  pou r- 
roienl  estrangler.  comme  elles  en  ont  fait  quelques  uns. — 
Apportez  le  dessert,  puisque  ces  messieurs  ne  veulent  point 
manger  de  poisson .  Dieu  vueillc  que  vous  soyez  aussi  bien 
rassasiez  que  vous  en  faites.le  semblant.  —  Si  nous  empor- 
tons la  faim  hors  <le  céans,  à  nostre  dam.  Nous  ne  savons 
que  c'est  de  faire  la  petite  bouche  à  table.  Nettoyons  donc  et 
rinçons  lesdens  avec  du  vin,  Ce  vin  est  verd,  c'est  pourquoy 
vous  le  choyez  si  bien.  —  Non  pas  moy,  say-ie  bien,  et  pour 
preuve  que  ie  le  trouve  bon,  ie  m'en  vay  boire  ce  grand  verre 
de  crystal  à  vostre  santé,  en  vous  remerciant  de  la  bonne 
chère  que  vous  nous  avez  faite. —  Messieurs,  i'advouë 
qu'elle  a  esté  si  bonne  qu'il  m'a  esté  possible.  Toutesfois  elle 
n'a  pae  esté  proportionnée  ni  à  mon  désir,  nia  vostre  mérite. 
Vous  qui  este  teus  ménagers  savez  comme  il  va  à  cecte  heure 
en  ce  pays  le  ne  say  r«>  que  vous  sauriez  avoir  désiré 
d'avantage  ;  les  coqs  de  bruyère,  faisans,  paons,  perdrix,  et 
beccasses  et  semblables  se  sont  pas  morceaux  pour  gens  qui 
se  veulent  souvent  entrevoir.  Rendons  grAees  à  Dieu,  c'est 
assez  longtemps  tenu  table  (gedUchlet).  Viens  donc,  Pierrot, 
dire  les  grAces. 
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Grâces  après  le  repas 

Nous  te  rendons  grâces,  Dieu  1res  bening,  de  tant  de  biens 
que  nous  recevons  journellement  de  ta  largesse,  et  particu- 
lièrement de  ce  que  tu  nous  a  encore  ceste  fois  repeus  de 
viandes  et  breuvage.  Vueille,  Seigneur,  avoir  aussi  le  soin 
de  la  nourriture  de  nos  Ames,  ne  les  laissant  jamais  souffrir 
disette  de  ta  sacrée  parole,  ou  de  tes  saincts  sacrements,  leur 
vraye  viande  et  breuvage  que  leur  a  appareillé  Jésus  Christ, 
ton  cber  (ils  noslre  Rédempteur.  Ainsi  soit-il. 

Kin 


An  fommencement  et  au  boni 
Soit  loué  qui  de  rien  fit  tout. 
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Le  Commandant  en  chef.  —  Le  Conseil  souverain.  —  L'in- 
tendant. —  Edit  de  juin  ;  règlements  des  12  juillet  et 
5  août  1787.  —  Municipalités.  —  Assemblées  des  dis- 
tricts. —  Assemblée  provinciale. 


A  tilre  de  province  frontière,  1  Alsace  était  comprise  dans 
le  département  «lu  Secrétaire  d'Etat,  Ministre  de  la  guerre, 
dont  elle  relevait  pour  l'administration  tant  civile  que  mili- 
taire. 

Au  moment  où  parut  l'Edit  de  création  des  Assemblées 
provinciales*}]  y  avait  dans  cette  province  trois  autorités  su- 
périeures :  le  Commandant  militaire,  le  Conseil  souverain 
et  l'Intendant.  Les  limites  qui  séparaient  leurs  attributions 

(1)  Celte  étude  a  paru  en  partie  il  v  a  quelques  années.  Mais 
les  modifications  considérables  que  l'auteur  y  a  introduites  en 
font  un  travail  nouveau  qui  est  un  pn-ambule  indispensable  aux 
recberebes  sur  la  Haute-Alsace  à  la  veille  de  la  Révolution 
dont  l'auteur  veut  bien  réserver  la  publication  à  notre  revue. 
(.Vote  de  la  Direction . ) 
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respectives  n'étaient  pas  franchement  déterminées.  Aussi  les 
matières  mixtes,  plus  nombreuses  qu'aujourd'hui,  étaient 
une  source  intarissable  de  conllils,  par«fe  que  les  lois  et  les 
règlements  ne  se  préoccupaient  pas  avant  tout,  «l'assurer  à 
chaque  autorité  supérieure,  l'une  vis-a-vis  de  l'autre,  l'indé- 
pendance qui  lui  convenait. 

Au  point  de  vue  militaire,  l'Alsace  formait  un  des  trente- 
deux  gouvernements.  Le  (iouverneur  général,  ordinairement 
un  des  grands  dignitaires  du  royaume,  ue  résidait  pas  dans 
|a  province^l);  il  était  suppléé  par  un  Commandant  en  chef. 
Celui-ci  habitait  Strasbourg,  coin  mandait  les  troupes  canton- 
nées en  Alsace  et  avait  hiérarchiquement  le  pas  sur  l'Inten- 
dant. Il  avait  conservé  le  droit  «les  Ordonnances  de  poli 
ce  géne'rale  obligatoires  pour  toute  la  province,  droit  dont  il 
semble  avoir  abusé  quelquefois.  Ainsi  il  ordonna  de  ce  chef, 
en  1788,  l'emprisonnement  de  débiteurs  jusqu'au  complet 
acquittement  de  leurs  dettes.  La  Cour  s'en  émut  et,  considé- 
rant ce  fait  comme  un  empiétement  sur  ses  droits,  elle  vou- 
lut, le  10  Janvier  1789,  que  son  Premier  Président  s'informât 
île  quelle  manière  les  Commandants  exerçaient  leurs  droits  et 
leur  pouvoir  dans  les  autres  provinces  militaires.  <2i 

Le  Commandant  en  chef  était  assisté  d'un  Commandant  en 
second.  Chacune  d«>s  nombreuses  places  fortes  de  la  provin- 
ce avait  un  (iouverneur  choisi  parmi  les  officiers  généraux 
de  l'année,  qui  était  ordinairement  suppléé  dans  son  coin- 
mandement  parmi  Lieutenant  du  Moi.  Les  petites  forteresses 
et  les  forts,  même  quelques  villes  ouvertes  (3)  à  cause  de  leur 
importance  au  point  «le  vue  militaire,  avaient  un  Comman- 
dant «le  place.   Tous  ces  officiers  s«>  regardaient  en  quelque 


(t)  Kn  17K8,  le  Maréchal  de  Stainville  réunit  le  titre  de  (iou- 
verneur général  à  relui  de  Commandant  en  chef.  A  sa  mort  le 
(ionverneiuent  général  fut  supprimé. 

ii)  Mémoires  «le  M.  i>k  IIoldt.  III. 

ÇA)  Klles  étaient  cependant  «  ointes  «l'une  muraille,  comme 
Col  ma  r,  Haguenau,  («bernai,  Sarrebourg.  Saverne,  et.-.,  etc. 
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sorte  comme  représentants  du  Commandant  en  chef,  et  cro- 
yaient sans  doute  avoir  à  ce  titre  quelque  part  à  son  autorité. 
Le  récit  des  démêlés  du  Commandant  de  Colmnr  avec  le  Con- 
seil Souverain  remplit  plusieurs  pages  de  l'histoire  de  cette 
Cour;  l'occasion,  sans  doute,  en  fut  le  plus  souvent  une  sim- 
ple question  d'étiquette  ou  de  préséance;  mais  il  y  eut  aussi 
des  faits  plus  sérieux  et  plus  graves  qui  provoquèrent  ces  re- 
grettables conflits.  (1) 

Le  Conseil  Souverain  rendait  la  justice  souveraine  au  mê- 
me litre  et  avec  les  mêmes  droits  que  les  Parlements.  Sa 
juridiction,  comprenait  non  seulement  les  matières  qui  sont 
encore  aujourd'hui  de  la  compétence  des  cours  et  des  tribu- 
naux ordinaires,  mais  s'étendait  encore  aux  finances,  à  cer- 
taines parlies  de  l'administration,  à  la  politique,  h  la  législa- 
tion, etc.  Il  jugeait  en  dernier  ressorts  lesappels  des  tribunaux 
ou  justices  inférieures,  les  affaires  civiles  et  criminelles  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  non  immatriculée  au  Directoire  de 
la  basse  Alsace,  les  causes  concernant  les  droits  régaliens,  la 
souveraineté  et  les  domaines  du  Hoi,  les  appels  comme 
d'abus,  surveillait  le  temporel  du  Clergé,  examinait  si  les 
candidats  aux  bénéfices  et  aux  places  de  judicature  inférieure 
réunissaient  les  conditions  exigées  par  les  Ordonnances,  fai- 
sait fonction  de  Cour  féodale  pour  les  vassaux  immédiats, 
recevait  leur  prestation  de  foi  et  hommage,  faisait  des  arrêts 
de  règlement,  rendait  des  ordonnances  de  police  générale, 
enregistrait  les  lois,  édits  et  règlements  pour  la  province 
d'Alsace,  et  enfin  avait  le  droit  de  faire  des  remontrances 
comme  les  autres  Parlements,  (iardien  fidèle  et  vigilant  des 
institutions,  des  droits  et  des  privilèges  de  la  province,  il 
s'opposa,  et  souvent  avec  succès,  aux  innovations  que  voulait 


(t)  Voyez  Piixutkt  de  Nkvhkmand.  Histoire  du  Conseil  Souve- 
rain d'Alsace  p.  310.  —  Le  18  mai  1 7S7  par  exemple,  le  Conseil 
fit  mettre  en  liheité  un  serrurier  emprisonné  par  ordre  du  Com- 
missaire des  guerres,  dont  le  seul  crime  était  d'avoir,  sur  la 
prière  du  Magistral  de  Colmar,  fabriqué  deux  clés  de  plus  qu'il  ne 
lui  en  avait  commandées  pour  la  p  >rte  qui  séparait  l'hôpital  civil 
de  l'hôpital  militaire.  iXotes  d'Arrêts  II  383) 
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introduire  le  Pouvoir.  Mais  s'il  faut  louer  l'indépendance  des 
Magistrats  alsaciens,  qui  savaient  au  besoin  résister  aux  vo- 
lontés du  Roi,  il  faut  aussi  reconnaître  la  modération  du  Cou- 
vernenient,  s'arrétant  devant  un  obstacle  qu'il  eut  pu  si  faci- 
lement tourner  s'il  ne  lui  convenait  pas  de  le  briser. 

On  a  reprocbé  au  Conseil  Souverain  d'avoir  souvent  fait 
au  Pouvoir  une  opposition  systématique,  pour  satisfaire  cotte 
soif  malsaine  de  popularité  qui  tourmentait  les  grands  corps 
judiciaires  (i  ),  surtout  à  la  lin  du  siècle  dernier.  Cette  impu- 
tation, cependant,  nous  semble  bien  exagérée.  Les  remon- 
trances de  la  Cour  n'étaient  pas  en  générales  sans  fondement 
sérieux,  à  notre  avis  du  moins  :  nous  en  donnerons  les  preu- 
ve» h  l'occasion.  Kt  de  C€  qu'en  fait  elles  ne  furent  souvent 
que  l'expression  du  sentiment  public,  ce  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  accuser  tout  un  corps  de  n'avoir  eu  pour 
mobile  de  su  conduite,  que  le  désir  de  se  rendre  populaire 
aux  dépens  de  son  devoir  et  de  son  honneur.  D'ailleurs  quels 
qu'aient  été  les  motifs  dont  s'inspira  le  Conseil  et  la  pureté 
de  s»s  intentions,  il  devint  néanmoins  suspect  au  Pouvoir, 
comme  les  autres  Parlements  ;  car  les  faits  et  gestes  de  la 
Cour  d'une  petite  province  frontière  et  éloignée,  ne  pouvaient 
modifier  en  rien  l'opinion  que  l'on  se  faisait  en  liant  lieu  sur 
les  agissements  de  la  magistrature  souveraine,  à  laquelle  on 
reprochait  d'augmenter  par  tous  les  moyens  son  autorité,  en 
se  mêlant  même  des  affaires  d'Ktat. 

L'Intendant  portait  le  titre  d'Intendant  de  justice,  de  po- 
lice et  de  finances,  Commissaire  départi  pour  l'exécution  des 
ordres  du  Roi  dans  la  province  d'Alsace  :  mais  on  l'appelait 
communément  Intendant,  ou  bien  Commissaire  départi  tout 
court.  Son  pouvoir  était  extrêmement  étendu.  Tout» s  les 
affaires  qui  de  près  ou  de  loin  touchaient  à  l'administration 
étaient  de  sa  compétence  :  police  générale  de  la  province, 
administration  et  comptabilité  des  villes  et  communautés  qui 
toutes  étaient  pincées  sous  sa  tutelle,  son  contrôle  et  sa  sur- 
veillance, répartition  et  recouvrement  des  impositions,  Ira- 
vaux  publics,  ponts  et  chaussées,  forêts  depuis  1742,  agri- 


(2)  Kiu<;-Bassk.  L'Alsace  arant  t789  p.  43. 
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culture,  commerce,  industrie,  etc  ,  etc.  Il  jugeait  de  plus 
tout  le  contentieux  administratif,  tel  que  réclamations  des 
contribuables,  demandes  en  indemnité,  affaires  de  grande 
voierie,  délits  forestaux,  etc.,  etc.  A  cette  époque  son  pouvoir 
n'était  ni  contrôlé,  ni  limité,  ni  contrebalancé,  en  quoi  que 
ce  soit  comme  dans  quelques  autres  provinces  par  des  Etats 
provinciaux,  Cours  des  aides,  ou  Assemblée  quelconque, 
auxquels  les  lois  avaient  confié  certaines  attributions  déter- 
minées ;  de  telle  sorte  que  c'était  lui,  et  lui  seul,  qui,  en  toute 
matière,  délibérait,  agissait  et  jugeait . 

De  nos  jours,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  séparé  ces 
trois  classes  d'attributions  jusqu'alors  tout  à  fait  confondues, 
et,  d'une  manière  généiale,  a  laissé  aux  préfets  l'action, 
confié  la  délibération  au  Conseil  général,  et  réservé  le  juge- 
ment d'une  grande  partie  du  contentieux  aux  Conseils  de 
préfecture.  Nous  n'avons  aucunement  l'intention  de  compa- 
rer les  pouvoirs  et  les  droils  des  préfets,  conseils  généraux 
et  conseils  de  préfecture,  aux  attributions  bien  plus  étendues 
des  Intendants  d'autrefois,  mais  nous  avons  pensé  qu'on 
comprendrait  mieux  la  puissance  de  l'Intendant,  si  l'on  se 
souvenait  qu'il  exerçait  seul  et  sans  contrôle  un  pouvoir  que 
les  lois  postérieures  ont  rru  devoir  diviser. 

Quoique  l'administration  de  la  justice  fut  exclusivement 
réservée  au  Conseil  souverain,  les  Intendants  trouvèrent  sou- 
vent le  moyen  et  l'occasion  de  s'y  immiscer,  malgré  les  plus 
vives  réclamations  des  Magistrats  ordinaires.  «  Les  inten- 
dants, disent  MM.  Pillot  et  de  Ncyremand  i  l),  qu'on  appelait 
aussi  Commissaires  départis  dans  les  provinces,  représen- 
taient assez  exactement  nos  préfets  actuels,  mais  avec  des 
pouvoirs  plus  étendus  et  plus  élastiques  ;  ils  les  agrandis- 
saient volontiers,  et  leurs  tendances  naturelles  étaient  plutôt 
excitées  que  contenues  dans  les  régions  où  dominaient  les 
idées  d'unité  et  de  centralisation.  Avec  l'arbitraire  qui  régnait 
autrefois,  leurs  empiétements  franchissaient  à  choque  ins- 
tant les  vagues  limites  qui  séparaient  le  domnine  judiciaire 


(I)  ftist.  du  Conseil  S.  p.  179.  —  Voyez  aussi  YÉRo.N-Réviuji  : 
Essai  sur  les  anciennes  juridictions  d'Alsace.  Ch.  VIII,  p.  219. 
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du  domaine  administratif  1 1),  et  l'autorité  gouvernementale, 
dont  les  agents  avaient  plus  de  latitude  et  de  docilité  <jue  les 
magistrats  asservis  à  la  loi,  non  seulement  donnait  raison 
aux  usurpations  consommées,  niais  encore  attribuait  à  ces 
fonctionnaires,  par  la  voie  de  l'évocation  <ï>,  la  connaissance 
d'une  foule  d'affaires  an  détriment  de  la  justice  régulière  et 
en  même  temps  des  justiciables.  Cependant,  il  faut  avouer 
que  si  les  Intendants  «  agrandissaient  volontiers  »  leurs  pou- 
voirs aux  dépens  de  la  Magistrature  souveraine,  celle-ci  ne 
dédaignait  pas  non  plus  de  s'immiscer  dans  les  atfaires  de 
pure  administration  ;  nous  en  citerons  plus  lard  quelques 
exemples.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  sa  décharge,  c'est 
qu'elle  le  fit  moins  fréquemment  et  surtout  avec  bien  moins 
de  succès.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  empiétements  réciproques 
sur  les  droits  l'un  de  l'autre,  étaient  nécessairement  une  cause 
de  dissentiment  profond  entre  le  Conseil  et  I  Intendant. 

A  celte  première  cause,  il  s'en  ajoutait  une  seconde.  Nous 
avons  remarqué  plus  haut  que  les  Parlements  à  cette  époque 
s'ingéraient  assez  volontiers  dans  les  atfaires  d'Ktat,  et  que 
telle  était  la  raison  pour  laquelle  le  Gouvernement  les  tenait 
en  suspicion.  En  17KI,  on  avait  fait  courir  le  bruit  que  l'In- 


(4)  Assemblée  des  chambres  du  43  déc.  47a:t:  <-  Ouant  a  l'objet 
concernant  la  juridiction,  M,  le  premier  président  a  représenté 
qu'il  était  grand  temps  de  mettre  un  frein  aux  entreprises  jour- 
nalières de  l'Intendance,  sans  quoi  la  compagnie  perdrait  infailli- 
blement les  trois  quarts  de  sa  jurilidion,  n'y  ayant  aucune  ma- 
tière de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  dont  l'Intendance 
n'en  connut ,  ce  qui  était  pleinement  justifié  par  les  différents 
mémoires  qui  lui  uni  été  fournis  et  qui  sont  autant  de  preuves 
littérales  de  ce  qu'il  exposait  :  et  qu  il  pria»!  Mrs  d'eu  prendre 
lecture  :  ce  qui  ayant  élé  l'ail,  et  la  matière  mise  en  délibération» 
à  l'unanimité  on  décida  qu'on  se  pourvoira  incessamment  par 
devant  M.  le  Chancelier  {Registre» secrets). 

<3»  Evoquer  signifie  attirer  à  soi  la  connaissance  d'une  affaire. 
Cn  jugement  d'évocation  esi,  en  général,  un  jugement  qui  lire  une 
affaire  d'un  tribunal  peur  l'attribuer  à  un  autre.  Le  Conseil  du 
Roi  statuait  en  cette  matière, 
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tentlanre  serait  transférée  à  Colmar  el  réunie  à  la  Première- 
Présidence,  comme  ii  l'origine  de  la  conquête  française.  Le 
conseiller  Gœlzmann,  d'illustre  mémoire,  auquel  son  frère 
avait  donné  connaissance  de  «es  bruits,  répondit  depuis 
Paris  :  «  Quant  à  l'Intendance,  je  doute  qu'elle  soit  transfé 
rée  à  Culmar,  et  plus  encore  qu'elle  soit  réunie  à  la  première 
présidence  ;  indépendamment  de  ce  que  les  maîtres  des  re- 
quêtes s'y  opposeraient,  c'est  que  vous  savez  que  le  ministre 
a  un  grand  intérêt  à  observer  continuellement  les  démarches 
des  Cours  supérieures  qui  ne  suivent  qu'à  étendre  leur  auto- 
rité, en  prenant  souvent  connaissance  des  affaires  d'Etat  ;  et 
il  ne  peut  prévenir  ces  entreprises  que  par  le  moyen  des  In- 
tendants, qui  sont  ses  obsercafeur.s-Jiés.  »  il  :.  Evidemment, 
ces  fonctions  d'observateurs-nés  n'étaient  pas  de  nature  à 
faciliter  un  rapprochement  entre  l'Intendance  et  le  Con- 
seil. -2. 

(1)  Lettres  inédites  de  (iœlzmatin  a  son  frère.  {Archives  df  ta 
Haute- Al  ance. —  .Noire  étude  est  faile  sur  les  ducumeuts  origi- 
naux :  pour  abréger,  nous  indiquons  ici  une  fois  pour  toutes  qu'ils 
sont  conservés  dans  les  archives  ci-dessus  mentionnées. 

(2)  D'Aigrefeuille  à  l'Intendant,  21  sept.  1766.  «  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  marquer  à  V,  Grandeur,  que  M.  de  Barlh,  substitut  de  M. 
le  procureur  général  pensait  à  traiter  d'une  charge  de  conseille  r 
au  Conseil,  aujourd'hui  je  dois  avoir  celui  de  l'informer  que  ce 
projet  vient  d'échouer  par  le  fait  de  M.  le  premier  président  et  de 
Mrs  l'abbé  Garnier,  Boursl  et  Bruges,  qui  se  sont  employés  pour 
faire  donner  la  préférence  à  M.  Cochuinel  (jeune  avocat  sans 
naissance  el  dont  la  fortune  n'est  évaluée  qu'aux  environs  de 
50.000  livres)  sous  le  spécieux  prétexte  qu'étant  connu  que  M.  de 
Barlh  en  sa  qualité  de  préteur  royal  de  Munster  et  par  rapport  a 
M.  son  père,  esl  dévoué  à  V.  Grandeur,  il  fallait  l'éloigner  ;  ce 
qui  peina  beaucoup  M.  le  président  de  Salomon,  dont  il  efct  pa- 
rent par  feu  Madame  sa  mère.  M.  Bruges  a  dit  à  une  personne 
qui  me  l'a  rapporté  que  votre  Grandeur  aurait  en  lui  (M.  Barlh) 
un  espion  déplus  dans  le  Conseil,  ce  que  selon  lui,  la  Compagnie 
cherchera  toujours  à  éviter.  Je  dis  déplus  car  ces  Messieurs  re- 
gardent comme  Ici  M.  Millier,  votre  sub-délégué  en  cette  ville, 
et  ils  me  font  l'honneur  de  me  mettre  dans  la  même  catégorie.  » 
Une  autre  lettre  du  X  mars  17<i7  parle  de  «  la  jalousie  et  la  haine 
que  l'on  conçoit  ici  contre  tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'être  ho- 
norés de  votre  protection.  »  (H.  A.  157î>.  C.) 
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Il  est  certain  que  les  Intendants  exercèrent  une  grande 
influence  sur  les  destinées  de  notre  pays.  Leur  ad  mi  ni  si  ra- 
tion a  été  beaucoup  louée.  (îrAce  à  un  esprit  de  suite,  intelli- 
gent et  actif,  dit  M.  Spach,  elle  sut  guérir  les  profondes  bles- 
sures que  la  guerre  de  Trente  ans  et  les  guerres  poslérieuies 
avaient  faites  a  l'Alsace,  créer  d'innombrables  voies  de  com- 
munication, aménager  avec  intelligence  les  vastes  forets  de 
la  montagne  et  de  la  plaine,  encourager  l'agriculture,  favo- 
riser le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie. 
«  Quatre-vingt-neuf  ne  fut  à  tout  prendre,  en  Alsace,  que  la 
déclaration  officielle  d'un  fait  préparé  en  silence  depuis  cent 
quarante  ans.  L'administration  de  l'Intendance  s'était  si  bien 
infiltrée  dans  toutes  les  babiludes,  elle  avait  si  bien  envabi 
les  principautés  soit-disnnt  indépendantes,  le  réseau  couvrait 
si  bien  le  territoire,  qne  Quatre-vingt-neuf  aurait  ebangé  peu 
de  choses  à  la  surface  et  même  au  cœur  du  pays,  si  les  vio- 
lences de  la  terreur,  les  perturbations  dans  les  finances  pu- 
bliques, la  guerre  avec  l'étranger  et  contre  les  consciences, 
n'avaient  troublé  la  paix  du  foyer  domestique  et  ébranlé  le 
sol  jusque  dans  ses  fondements.  »  (  I  i.  «  Ce  langage  n'a  rien 
d'exagéré,  ajoute  M.  Krug-Hasse  1 2)  après  une  citation  du 
même  auteur  plus  élogieuse  encore  ;  nous  verrons  en  ell'et 
que  l'Alsace  fut  transformée  sous  l'babile  direction  des  In- 
tendants en  un  pays  prospère,  sillonné  de  routes  et  de  ca- 
naux, ettout  prêt,  en  1781),  ?i  abdiquer  ses  anciens  privilèges, 
pour  se  fondre  dans  la  grande  unité  française.  » 

Cependant,  s'il  faut  reconnaître  les  services  qu'ont  rendus 
les  Intendants,  surtout  durant  les  calamités  qui  ont  affligé 
notre  province,  la  vérité  ne  permet  pas  d'adbércr  sans  ré- 
serve aux  éloges  exagérés  qu'un  a  fait  de  leur  administration. 
Un  leur  doit  peut-être  la  création  de  nos  belles  routes  ;  ils 
ont  à  leur  manière  protégé  l'industrie  à  sa  naissance  et  favo- 
risé son  développement,  et  quelques-uns  d'entre  eux,  comme 
par  exemple  M .  du  Brou,  ont  laissé  dans  la  province  une 


(1)  Lettres  sur  les  Archive*  départ,  pnr  I..  Si  m  h.  p.  35  et  s. 

(2)  L'Alsace  avant  i789,  p.  21  et  s. 
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réputation  exceptionnelle  de  probité*  et  d'intégrité.  Mais  nous 
ne  savons  pas  s'il  faut  leur  faire  un  mérite  de  leur  immixtion 
continuelle  dans  toutes  les  affaires  du  pays,  ni  surtout  si 
Cette  immixtion  a  réellement  produit  les  résultats  que  l'on 
énumère  complaisamment.  Certainement,  il  faut  en  rabattre 
de  beaucoup  si  l'on  veut  en  juger  par  les  fruits  qu'elle  a 
portés  aux  approches  de  la  révolution,  comme  nous  le  fai- 
sons dans  ce  travail.  A  cette  époque  voici  quelle  était  l'opi- 
nion générale  dans  la  province  sur  le  régime  de  l'Intendance. 
L'auteur  anonyme  d'une  brochure  intitulée  :  Projet  d'ins- 
truction pour  le  Chapitre  de  "",  brochure  qui  a  été  remar- 
quée en  t78t>  au  moment  de  son  apparition,  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Depuis  sa  réunion  (à  la  France),  elle  (l'Alsace) 
a  été  constamment  livrée  aux  vacillations  d'une  administra- 
tion arbitraire,  et  si  elle  n'a  pas  succombé  sous  le  poids  d'un 
régime  aussi  vicieux,  elle  le  doit  à  *a  position,  a  la  bonté  de 
son  sol,  à  l'industrie  de  ses  habitants,  au  besoin  senti  des 
ressources  qu'elle  offrait,  et  surtout  au  zèle  noble  et  désinté- 
ressé de  quelques-uns  des  Chefs  et  Administrateurs  qui  lui 
ont  été  donnés,  et  qui  ont  mieux  aimé  être  ses  protecteurs 
que  ses  tyrans.  »  il).  Le  Conseil  Souverain,  dans  une  lettre 
du  28  juin  1787,  se  plaignait  au  Garde  des  Sceaux  de  ce  que 
les  habitants  de  l'Alsace  étaient  «  livrés  depuis  trop  long- 
temps à  l'arbitraire  dans  l'administration  intérieure  de  cette 
province  »  La  Commission  intermédiaire,  organe  de  l'Admi- 
nistralion  provinciale,  dans  un  Mémoire  ofticiel  au  sujet  de 
l'établissement  d'Etats  provinciaux  en  Alsace,  n'est  que 
l'écho  du  sentiment  public  lorsqu'elle  aflirme  que  depuis 
longtemps  la  province  se  trouve  «  soumise  a  tous  les  incon- 
vénients de  l'autorité  arbitraire  Héunie  au  département 

de  la  guerre,  et  gouvernée  par  un  Intendant  qui  réunissait 


(h  Instructions  pour  le  Chapitre  de  ""  page  19.  —  P.  34 
<■  L  administration  de  c(  lté  province  avait  été  un  secret  connu  de 
peu  de  personnes  :  le  fil  ijui  nous  dirigeait  échappait  à  nos  regards; 
nous  sentions  trop  bien  la  main  invisible  qui  pesait  sur  nous  et 
l'action  d  une  cause  eeeré  c  qui  ne  se  manifestait  que  par  de  funes- 
tes effets  :  l'Assemblée  provinciale  a  découvert  une  partie  de  nos 
maux.  .  .  .> 
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fous  les  genres  de  pouvoirs,  excepté  le  militaire,  elle  a  été 
constammenl  la  victime  de  tous  les  intérêts  particuliers.  » 
Le  Bureau  intermédiaire  de  Bel  fort  va  plus  loin.  Dans  des 
«  Réflexions  »  envoyées  à  tous  les  Districts,  il  qualifiait  de 
véritable  tyrannie  l'administration  des  Intendants.  Il  déplo- 
rait en  effet  la  suppression  prochaine  de  l'Administration 
provinciale,  parce  que  «  les  peuples  rentreraient  sous  la 
verge  de  fer  Au  Commissaire  dépaili  et  de  tous  ses  subor- 
donnés. »  Si  l'on  soupçonnait  la  CommisHon,  ou  le  Bureau, 
et  surtout  le  Conseil  Souverain,  de  n'avoir  pas  su  se  garantir 
contre  les  passions  du  moment,  nous  avons  des  preuves  irré- 
cusables, qui  démontrent  combien,  à  celte  époque,  ce  régime 
était  vicieux,  et  combien  il  fut  alors  funeste  au  pays.  Notre 
travail,  tout  entier,  bien  que  ce  ne  soit  pas  directement  son 
objet,  aura  pour  résultat  de  mettre  ce  point  en  lumière  ; 
aussi  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  longuement  et  il 
nous  suffira  d'énumérer  quelques  faits.  Lorsqu'un  pays  a  est 
surchargé  d'impositions  arbitrairement  réparties  »,  —  ce 
sont  les  termes  dont  se  sert  la  Commission  intermédiaire 
dans  son  Mémoire.  —  il  est  diflicile  de  concevoir  comment 
l'agriculture,  plus  particulièrement  frappée  par  l'impôt,  au- 
rait pu  se  trouver  dans  un  étal  florissant.  Si  l'industrie  se 
développait  et  prospérait  quelque  peu.  c'était  en  partie  grâce 
à  des  privilèges,  à  des  diminutions  ou  exemptions  d'impôts, 
qui  retombaient  alors  d'autant  plus  lourds  sur  le  paysan,  le 
pauvre  et  le  petit  ;   mais,  comme  nous  le  verrons  ailleurs, 
cette  prospérité-  était  plutôt  factice  que  réelle  et  ne  pouvait 
en  aucune  façon  être  considérée  pou'1  le  pays  comme  un 
priio-ipe  de  vie.  D'un  bout  île  l'Alsaee  à  l'autre,  il  ne  s'élevait 
qu'une  voix  pour  accuser  l'Intendance  d'avoir  ruine  nos 
belles  et  vastes  forêts,  en  imposant  obstinément  un  genre  de 
culture,  très  rationnel  sans  doute  pour  celui  qui  étudie  cette 
matière  entre  les  quatre  murs  d'un  cabinet,  mais  dont  les 
résultats  étaient  en  pratique  réellement  désastreux.  Hue  dire 
de  celte  ingérence  continuelle  dans  l'administration  des  Ville?, 
èt  des  Communautés  ?  «  .'est  ici  surtout  que  les  plaintes 
étaient  vives  et  nombreuse-,  qu'on  ac«u>ail  l'Intendance  de 
sacrifier  trop  souvent  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier. 
Kt  la  création  même  des  Administration*  provinciales  est  la 
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preuve  officielle  qtieces  plaintes  n'étaient  pas  sans  fondement, 
au  inoins  eu  matière  d'impositions,  de  finances,  et  de  tra- 
vaux publics  :  il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  cette 
vérité  incontestable.  Sans  doute,  la  passion  très  souvent 
égara  les  esprits,  et  aggrava  de  beaucoup  l'hostilité  univer- 
selle qui  se  manifesta  vers  la  (in  du  siècle  dernier  contre  le 
régime  «le  l'Intendance.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'expliquer 
par  la  passion  toute  seule  le  discrédit  complet,  le  mépris  en 
quelque  sorte,  dans  lequel  était  tombée  cette  autorité,  malgré 
la  puissance  formidable  dont  elle  était  armée.  La  Commis- 
sion intermédiaire  est  très  modérée  dans  les  termes  qu'elle 
emploie,  lorsqu'elle  aflirme  que  «  l'autorité  (de  l'Intendant), 
devenue  par  les  circonstances,  ou  faible  ou  suspecte,  n'est 
pas  suflisanle  pour  faire  renaître  la  tranquililé  «  troublée  par 
les  conflits  incessants  des  Municipalités  avec  les  Prévôts  et 
Préposés  :  et  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  le  Tiers-Etat  récla- 
mer avec  instance,  comme  un  bienfait  inappréciable,  la  sup- 
pression d'un  fonctionnaire  dont  les  ordonnances  demeu- 
raient littéralement  lettre  morte,  tant  qu'il  n'employait  pas 
la  force  pour  les  faire  exécuter.  Il  est  donc  très  inexact  de 
prétendre  que  Quatre-vingt-neuf  a  été  préparé  de  longue 
main,  comme  en  silence,  par  l'Intendance  ;  la  vérité  est  que 
Quatre-vingt-neuf,  en  Alsace  du  moins,  a  été  fait  en  très 
grande  partie  contre  l'Intendant,  i  l). 

Le  premier  coup  sérieux  qui  atteignit  son  pouvoir,  fut 
précisément  la  création  des  Assemblées  provinciales  que  nous 
nous  proposons  de  raconter  en  détail. 

(I  l  Nous  ne  nions  pas  les  efforts  dissimulés  et  suivis  des  Inten- 
dants pour  restreindre,  ou  même  détruire,  certains  privilèges  de 
la  province  qui  gênait  leur  pouvoir  :  mais  ils  n'ont  pas  eu  pour 
but  de  préparer  l'Alsace  «  a  se  fondre  dans  la  grande  unité 
française  ».  Unité  et  uniformité  sont  deux  choses  Irès  distinctes. 
Avant  1789,  personne  ne  peut  nier  que  la  France  n'ait  été  une  : 
mais  elle  n'était  pas  soi. mise  à  ce  régime  «  uniforme  >»  qui  est  le 
fruit  de  la  révolution,  c  l  qui  n'était  alors  souhaité  ou  désiré  par 
personne.  D'ailleurs,  il  faudrait  avouer  que  les  Intendants  auraient 
bien  mal  réussi,  puisqi.c  les  premiers  articles  des  cahiers  de  do- 
léances de  la  province  réclamaient  unanimement  le  maintien  et 
la  conservation  de  tous  les  privilèges  île  l'Alsace. 
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Les  Notables  s'étaient  séparées  le  25  mai  1787.  Le  Premier 
Président  du  Conseil  Souverain,  de  retour  à  Colmar  depuis 
le  14  juin,  lit  ù  la  Compagnie  le  18  du  même  mois  le  récit 
sommaire  des  travaux  de  l'Assemblée  La  situation  finan- 
cière du  royaume  était  très  critique;  le  budget  se  soldait 
chaque  année  avec  un  déficit  de  plus  en  plus  inquiétant  (1), 
et  les  Notables,  non  sans  une  vive  discussion,  avaient  cru 
trouver  un  remède  au  mal  dans  les  mesures  suivantes,  dont 
ils  avaient  proposé  l'adoption  au  Gouvernement:  1°  élever 
le  produit  des  deux  vingtièmes,  dp  5a  à  80  millions  ;  2°  aug- 
menter l'impôt  du  timbre  et  l'établir  dans  les  provinces  qui 
en  avaient  été  exemptes  jusqu'alors  ;  '.\°  de  créer  des  Admi- 
nistrations provinciales  dans  toutes  les  provinces  qui  en 
étaient  encore  dépourvues.  «  Il  a  été  arrêté,  fait  dire  au  Pre- 
mier Président  le  conseiller  de  Holdt  dans  ses  Mémoires,  que 
les  Administrations  provinciales  auront  lieu,  même  en  Al- 
sace, quoique  l'on  ait  fait  bien  des  efforts,  pour  qu'elles  n'eus- 
sent pas  lieu  dans  celte  province  ;  il  est  à  espérer  que  cette 
administration  procurera  un  avantage  et  un  soulagement 
considérable  à  l'Alsace.  (2)  ». 

Voici  en  quels  termes  le  Contrôleur  général  de  Calonne 
exposait  aux  Notables  les  espérances  que  le  Gouvernement 
fondait  sur  la  création  de  ces  Assemblées,  La  répartition  des 
charges  publiques,  disait-il  à  la  séance  du  211  février,  est 


(I)  Necker  avant  d'arriver  au  ministère,  est imail  le  déficit  à 
«5,000,000;  puis  une  fuis  ministre,  à  70,000,000.  lie  Calonne 
croyait  qu'il  s'élevait  à  H3  ou  115,0  )0.000  ;  Lomenie  de  Brienne 
à  160.000.000.  l/assemhlée  d«s  Notables  de  1787  l'avait  fixé  à 
140  ou  142  000.000;  »  ce  qui  (trouve  que  personne  ne  le  c  nnais- 
sait  .>,  remarque  le  syndi--  ChaufTour,  dans  son  Hitt.  manuscrite 
auquel  nous  empruntons  ce  détail 

(î)  Pillot  et  de  Nkyrkmand  {Histoire  du  Conseil  Souv.  p.  85) 
font  entendre  que  le  Premier  Président  était  opposé  à  l'établisse- 
ment des  Administrations  provinciales  en  Alsace,  «  pour  laquelle, 
il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  une  exception  ».  C'est  le  con- 
traire qui  est  la  vérité  ;  nous  aurons  plusieurs  fois  l'occasion  de 
nous  en  convaincre. 
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inégale  et  arbitraire  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de 
convocation  d'Etats  De  là  des  maux  sans  nombre  pour  les 
contribuables  et  une  sensible  diminution  de  revenus  pour  le 
Irésor.  Sa  Majesté  dans  le  but  de  remédier  à  ces  abus,  a 
•  établi  il  y  a  quelques  années  par  forme  d'essai  dans  quelques 
généralités  du  royaume  (1),  des  administrations  chargées 
d'établir  l'assiette  des  impositions.  Celle  institution  a  répondu 
à  ses  espérances,  de  sorte  qu'aujourd'hui  le  Hoi  a  lésolu  d'en 
doter  toutes  les  provinces  où  il  n'est  pas  dans  l'usage  de 
convoquer  des  Etals,  avec  les  changements  et  les  modifica- 
tions dont  l'expérience  cl  la  réllexion  ont  démontré  la  néces- 
sité. Ainsi,  dans  l'intention  du  (iouver nement,  la  répartition 
et  le  recouvreir.enl  des  impositions  devaient  être  confiée  à 
ces  Assemblées  de  création  nouvelle,  et  l'on  se  promettait  de 
relie  innovation  un  véritable  soulagement  pour  les  contri- 
buables et  une  sensible  augmentation  de  revenus  pour  le 
trésor. 

On  peut  se  demander  quelles  ont  élé  les  puissantes  in- 
lluences  qui  voulurent  empêcher  l'Alsace  de  bénéficier  d'une 
institution  de  laquelle  on  attendait  les  plus  heureux  résultats. 
Le  Premier  Président  nous  révèle  l'existence  de  ce  parti  en 
des  termes  qui  font  suffisamment  comprendre  combien  il  en 
était  l'adversaire  ;  mais  il  n'a  donné,  ou  plutôt  M.  de  lloldt 
ne  nous  a  conservé  aucun  renseignement  qui  puisse  éclaircir 
cette  question.  Puisque  nous  en  sommes  réduits  aux  conjec- 
tures, on  peut  croire  que  celui  qui  combattait  l'introduction 
de  celle  réforme  en  Alsace  avec  tant  d'acharnement,  devait 
être  le  fonctionnaire  que  le  blâme  du  Ministre  atteignait  le 
plus  directement,  que  la  nouvelle  administration  amoindri- 
rait le  plus,  c'est-à-dire  l'Intendant  de  la  province,  alors  éga- 
lement à  l'Assemblée  des  Notables.  (2).  Le  Conseil  Souverain 


(1)  Kn  1779,  dans  le  Uerr.v,  le  Kouerpue  et  le  Quercy  (dlaule- 
Uuyenne). 

(i)  Lettre  de  M.  de  Salomon  à  M.  de  Coivrorx  :  t7  mars  1787. 
»  Voilà  re  que  l'on  dit  ici,  que  M.  l'Intendant  avait  comme  per- 
suadé d'excepter  l'Alsace  de  ces  nouveaux  arrangements  :  mais 
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et  l'Intendance  n'ont  jamais  vécu  en  bonne  intelligence,  nous 
l'avons  remarqué,  et  il  est  naturel  de  penser  que  les  sympa- 
thies du  Premier  Président  et  de  la  Cour  pour  les  futures 
Assemblées  provinciales,  avaient  grandies  en  raison  directe 
de  l'opposition  de  l'Intendant,  ii). 


que  M.  de  Spon  avait  eu  un  gran«l  démêlé  à  ce  sujet  avec  lui,  el 
que  l'Alsace  subirait  le  sort  «les  autres provînmes  :  que  Ire  douanes 
seraient  sur  les  frontières,  qu'il  y  aurait  une  Administration  pro- 
vinciale       »  (Arch.  de  llaguenau,  Correspondance  Cointoux) 

ii)  Voici  d'après  leur  rang,  les  noms  el  les  litres  des  Notables 
d  Alsace  : 

Nqblbmi  .  N.  .'t.  Messire  Anne  Charles  Sigismond  Monlmorenri- 
Luxembourg  dur  de  Luxembourg,  de  Pincv  et  de  Chatillon  sur 
Loing,  l'air,  premier  Baron  et  premier  baron  «  hrélifll  de  France, 
Maréchal  des  camps  et  armées  «lu  Hoi,  Lieutenant  Cénéral  par  Sa 
Majesté  <ie  la  province  «l'Alsace  —  <>*•  bureau. 

N.  10.  Messire  Louis  (îeorge  Krasine  «le  Contades,  Maréchal  «le 
France,  Clie  va  lier  des  Ordres  du  H«»i.  Commandant  en  Chef  en 
Alsace,  Couverneur  «les  ville  et  château  du  Forl  Louis  du  Hhin  et 
«le  Heaulnrt  en  Vallée  eu  Anjou.  —  I  bureau. 

N.  1 7.  Messire  Jacipies  Philippe  «!<■  Choiseul,  romle  de  Stain- 
ville,  Maréchal  de  Kram  e.  Chevalier  «les  Ordres  «lu  Moi.  Couver- 
neur de  Strasbourg,  (Commandant  en  chef  dans  la  province  de 
Lorraine  el  moitié  de  Champagne  —  2.  bureau. 

N.  30.  Messire  Henri  baron  de  Klat'hslnndrn,  Maréchal  des 
camps,  employé  pour  le  service  «lu  Hoi  en  Alsace,  l'un  «les  Direc- 
teurs «le  la  .Noblesse  immédiate  de  la  Hasse-Alsace.  —  I  bureau. 

Conseil  ni  Hoi  :  .V  X.  Messire  Antoine  «le  Chaumont  «le  la  Ca- 
laisière,  Chevalier.  Conseiller  «l'Ltat,  Intendant  «I  Alsace.  -  0. 
bureau. 

Parlements  :  N.  17.  Messir.  l'Yançois  .Nicolas,  ban  n  de  Spon. 
Chevalier,  Conseiller  du  Hoi  en  tous  ses  Conseils,  Premier  Prèsi- 
«lent  de  son  Conseil  Souverain  «l'Abace.  l'un  «les  Membres  du  Di- 
rectoire de  la  Noblesse  immédiate  d'Alsace.  —  •">.  bureau. 

N.  32.  Messire  Armand  Oaston  Krauçnis-Xavier  Lovson,  Cheva- 
lier, Conseiller  du  Hoi  en  ses  <  «mseils.  premier  Avocat  général  au 
Conseil  souvepain  d'Alsace.     (>.  bureau. 
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Le  18  juin  M.  de  Spon  n'avail  fait  à  la  Cour  qu'une  com- 
munication tirs  sommaire  ;  il  se  réservait  de  donner  de 
plus  amples  détails  aux  Commissaires  que  le  Conseil  avait 
chargés  de  préparer  les  matières,  afin  de  ne  pas  être  pris  au 
dépourvu  par  les  Lettres  patentes,  dont  on  prévoyait  la  pro- 
chaine arrivée. 

Les  Commissaires,  après  deux  longues  conférences  avec 
le  Premier  Président,  présentèrent,  le  25  juin,  leur  rapport 
aux  Chambres  assemblées.  Ils  croyaient  que  l'Alsace  ne  pou- 
vait pas  refuser  de  secourir  l'Klat  dans  sa  détresse  ;  il  fallait 
donc  accepter  les  nouveaux  impôts  proposés,  mais  cependant 
►  ous  certaines  conditions.  A  leur  avis,  la  subvention  géné- 
rale qui  remplacera  les  deux  vingtièmes,  devait  frapper  les 
trois  Ordres  sans  distinction;  ou  bien  il  serait  juste  que  la 
quote-part  incombant  à  l'Alsace,  qui  était  la  cinquante-deu- 
xième partie  du  tout,  fut  diminuée  de  la  somme  qu'auraient 
du  supporler  les  privilégiés  et  les  exempts.  Afin  d'éviter  la 
création  de  but  eaux  du  timbre,  qui  seraient  un  fardeau  irop 
lourd  et  bien  inutile  pour  une  province  déjà  surchargée  d'im- 
pôts, ils  demandaient  que  le  timbre  pût  être  payé  aux  notai- 
res, aux  greffiers  ou  aux  huissiers,  lesquels  en  verseraient  le 
montant  entre  les  mains  des  régisseurs  déjà  établis  pour  la 
perception  des  autres  droits.  Ils  pensaient  enfin  «  que  la 
Compagnie  était  dans  le  cas  de  demander  avec  les  plus  fortes 
instances  et  d'espérer  de  la  bonté*  du  Moi,  l'établissement 
d'une  Assemblée  provinciale  en  Alsace  comme  dans  les  au- 
tres provinces,  mais  (pie  comme  le  Roi  avait  annoncé  que  Se 
Majesté  se  proposait  de  prescrire  à  ces  assemblées  «les  règle- 
ments particuliers  lorsque  les  localités  l'exigeront,  c'était  le 
cas  de  demander  à  l'avance  que  celle  d'Alsace  sera  chargée 


CHKF8  mi  mcipai  w  iiks  viLi-Ks  :  .N .  S.  Messirc  Conrad  Alexandre 
(iérard,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  son  Conseil  d'Etat  privé, 
direction  et  linanees.  ci-devant  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
près  les  Etats-Cnis  de  l'Amérique  septentrionale.  Préteur  royal 
de  In  ville  de  Strasbourg,  Chevalier  île  «iinciuatus  et  de  l'ordre  de 
S.  Hubert  de  Bar,  .Membre  de  la  Société  philosophique  de  l'hiln- 
delphie.  —  1  bureau. 
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de  l'imposition  connue  sous  le  nom  «le  fourrages  et  réduite  à 

m  vraie  destination  de  ce  qui  concerne  les  épis  du  Khin, 

ponts  et  chaussées,  des  établissements  publics,  des  maisons 
ou  ateliers  de  charité,  des  milices,  même  de  l'administration 
des  forêts  appartenant  aux  Communautés  ;  que  les  haras  et 
pépinières  seront  supprimés  sauf  à  l' Administration  provin- 
ciale à  y  suppléer  par  îles  établissements  plus  utiles.  »  (i). 
M.  le  Premier  Président  ajouta  que,  de  l'avis  des  Commissai- 
res, «  il  ne  fallait  enregistrer  aucun  édit  d'imposition,  avant 
qu'au  préalable  celui  .le  la  création  de  l'Administration  pro- 
vinciale ne  fut  enregistré.  »  Les  conclusions  des  Commissai- 
res furent  adoptées  à  l'unanimité  et  le  Premier  Président  se 
chargea  de  rendre  compte  aux  Ministres  de  cette  délibération 
dont  il  lit  dresser  procès-verbal. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  ;le  remarquer  combien  les  vues 
de  la  Cour  sur  les  attri1  niions  qu'il  convenait  de  réserver 
aux  Administrations  provinciales,  s'écartaient  des  intentions 
du  Gouvernement  telles  que  M.  de  Calonne  les  avait  for- 
mulées. 

Au  mois  de  juin  parut  enfin  l'Kdil  tant  désiré  !  Knconrngé 
parles  heureux  effets  qu'avaient  produits  les  Administrations 
provinciales  dans  la  Haute-Guyenne  et  le  Berry,  leHoi,  «lisait 
le  préambule,  se  rendait  aux  vœux  unanimes  des  Notables 
et  jugeait  que  le  temps  était  venu  d'étendre  le  même  bienfait 
à  toutes  les  provinces  du  royaume.  Tout  en  se  réservant  de 
régler  plus  tard  leur  organisation  délinitive  selon  les  exigen- 
ces locales.  Sa  Majesté  décidait  dès  à  présent  :  que  les  nou- 
velles administrations  seraient  composées  exclusivement  de 
ses  sujets,  choisis  dan3  les  trois  ordres  et  pa  vant  les  imposi- 
tions foncières  :  qu'il  y  aurait  trois  e»pèces  d'assemblées  :  les 
assemblées  de  communauté,  celles  de  district  et  celles  provin- 
ciales, les  deux  dernières  ayant  des  Commissions  intermé- 
diaires pour  expédier  les  affaires  durant  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre  ;  que  ces  assemblées,  dan*  la  mesure  déter- 
minée par  un  règlement  ultérieur,  concourront  à  la  réparti- 


Ml  Hoi.uT.  T.  II.  Journal  du  l'alais.  -  Voir:  L'Ancien  Jié- 
f/ime  et  tes  premières  modifications.  Livre  Ml.  Les  Impositions. 
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tion  et  fixeront  l'assiett<'  de  toutes  les  impositions,  tant  per- 
sonnelles que  foncières,  pavées  au  trésor  royal,  ou  affectées 
à  l'entretien  ou  construction  des  mutes  ol  chemins,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  à  la  réparation  d'églises,  de  presby- 
tères, ou  autres  objets  à  la  charge  de  la  province,  des  dis- 
tricts ou  des  communautés  :  que  tout  emploi  des  deniers  de 
in  province,  des  districts  ou  des  communautés,  serait  soumis 
à  leur  examen,  approuvé,  suivi  et  surveillé  par  elles  ;  enfin 
Sa  Majesté  leur  accordait  le  droit  de  lui  adresser  «les  deman- 
des, de  lui  faire  «les  représentations,  soumettre  des  proposi- 
tions ou  des  projets,  etc.  sur  toute  chose  qui  leur  semblerait 
utile  au  bonheur  de  ses  peuples,  ainsi  qu'il  serait  régi»-  ulté- 
rieurement. 

Cet  Edil  fut  accueilli  par  la  Cour  avec  une  faveur  marquée. 
La  piemière  Chambre,  après  qu'elle  en  eut  reçu  communica- 
tion officielle  par  l'avocat  général  Loyson,  le  renvoya  immé- 
diatement ;i  l'examen  des  Commissaires,  et  ceux-ci  déposè- 
rent, le  M  juillet,  un  rapport  favorable  qui  fut  approuvé  à 
l'unanimité  par  les  Chambres  assemblées.  Cependant,  mal- 
gré son  enthousiasme,  le  Conseil  ne  renonça  pas  aux  vues 
qu'il  avait  adoptées  le  i"»  juin  au  sujet  des  attributions,  qu'a 
son  avis,  il  était  nécessaire  de  confier  aux  nouvelles  Admi- 
nistrations. La  simple  lecture  de  l'Edit,  cependant,  aurait  dû 
le  convaincre,  ou  bien  que  >on  Premier  Président  s'était  m,;- 
piis  sur  les  intentions  du  Hoi.  ou  que  ses  Commissaires 
avaient  mal  compris  les  explications  de  M.  de  Spon.  Le  Itoi, 
en  effet,  ne  se  proposait  pas  de  ooodilier  selon  les  vieux  de 
chaque  assemblée  ;  il  promettait  seulement  de  régler,  par  un 
règlement  particulier,  la  composition  des  Administrations  de 
rhaque  province  selon  les  exigences  locales.  Le  Conseil  ne 
s'en  aperçut  point,  ou  ne  voulut  point  s'en  apercevoir. Aussi, 
tout  en  ordonnant  l'enregistrement,  la  publication  et  l'im- 
pression fie  l'Edit  <  1  a 1 1 s  les  deux  langues,  prit-il  un  arrêté  fort 
long  dont  M.  de  lloldt  rend  compte  dans  les  termes  suivants: 
1°  l'enregistrement  se  lit  a  avec  l'arrêté  que  pour  faire  jouir 
les  habitants  de  l'Alsace  «lu  bienfait  de  cet  Edil,  le  Seigneur 
Hoi  sera  supplié  de  vouloir  bien,  dans  le  règlement  particu- 
lier «jue  Sa  Majesté  se  propose  de  presci  ire  à  la  dite  Assem- 
blée, comprendre  tous  les  objets  relatifs  à  l'avantage,  au 
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besoin,  à  la  constitution  et  au  vœu  «le  In  province  et  d'adres- 
ser le  dit  règlement  h  son  Conseil  Souverain  d'Alsace  pour  y 
être  vérifié  et  enregistré.  » 

«  2"  Il  a  été  arrêté  unanimement  conformément  à  l'avis 
des  Commissaires,  que  la  Compagnie  écrira  au  Roi  pour  re- 
mercier Sa  Majesté  du  bienfait  qu'elle  vient  d'accorder  à 
l'Alsace,  et  pour  la  supplier  d'y  mettre  le  comble  par  un  rè- 
glement particulier  relatif  au  besoin  et  au  vœu  de  la  pro- 
vince ;  j'ai  de  suite  donné  lecture  de  relie  lettre  qui  a  été 
approuvée.  » 

«  3°  Il  a  été  arrêté  que  comme  M.  le  Premier  Président 
vient  d'être  appelé  à  la  Cour,  la  Compagnie  le  priera  de  met- 
tre sous  les  yeux  du  Roi  et  de  ses  ministres,  tous  les  objets 
qu'elle  sollicite  d'èlre  attribués  a  l'Administration  provinciale 
et  contenus  dans  l'arrêté  de  ce  jour,  dans  celui  du  25  juin 
dernier,  dans  la  lettre  de  la  Compagnie  à  M.  le  (îarde  des 
sceaux  du  2N  du  même  mois  de  juin.  cl  aussi  l'objet  des  épis 
du  Rhin,  l'assurance  que  les  barrières  ne  seront  pas  portées 
à  l'extrême  frontière,  ce  qui  bouleverserait  la  constitution  et 
le  commerce  de  l'Alsace.  J'ai  donné  lecture  du  dit  arrêté 
qui  a  été  approuvé  apiès  quelques  coi  i celions  et  change- 
ments. »  (1). 

La  lettre  que  M.  de  Holdt  écrivit  au  Roi,  au  nom  de  la 
Compagnie,  nous  a  été  conservée  (2),  La  Cour,  dit-il,  a  donné 
une  preuve  de  zèle  et  de  soumission  en  enregistrant  IF.dit  de 
juin,  et  elle  remercie  profondément  le  Roi  «  pour  le  bienfait 
signalé  que  l'Alsace  reçoit  en  ce  moment  de  Votre  Majesté, 
par  l'établissement  d'une  Administration  provinciale,  plu» 
nécessaire  à  cette  province  qu'à  toutes  les  autres  de  votre 
Royaume.  »  Depuis  l'annexion  à  la  France,  on  a  vu  s'établir 
«  d'une  manière,  aussi  illégale  qu'arbitraire  »,  plusieuis  es- 
pèces d'impôts  complètement  inconnus  ailleurs.  Le  Conseil 


(1)  Journal  du  Palais.  T.  II. 

2)  Jter/istres  secret*,  12  juillet  1 787.  Cette  lettre  fui  envoyée 
au  (îurde  des  Sceaux  avec  prière  île  la  remettre  a  i  Hoi  et  de 
1  appuyer  de  son  crédit. 
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Souverain  n'a  cessé  de  faire  à  ce  suji'l  de  très  humbles  re- 
montrances, de  dénoncer  ces  abus,  de  réclamer  contre  la 
facilité  avec  laquelle  on  augmentait  les  impôts  qui  sont  arri- 
vés à  des  sommes  «  incroyables  :  et  c'est  ce  poids  énorme  qui 
écrase  depuis  si  longtemps  vos  fidèles  sujets  d'Alsace.  »  La 
Cour  supplie  le  Iloi  de  vouloir  bien  ordonner  que  le  Premier 
Président,  alors  appel»'*  à  Paris,  lui  expose  plus  en  détail, 
ainsi  qu'aux  Ministres,  les  abus  et  les  vexations  dont  on  se 
plaint.  On  ne  veut  inculper  personne  :  car  c'est  plutôt  le  vice 
d'un  régime  «  arbitraire  •>  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  porter 
remède  eflicace  au  mal,  •<  c'est  de  remplacer  une  administra- 
lion  trop  longtemps  vicieuse  par  une  administration  plus 
juste  et  plus  économique,  et  en  comprenant  dans  les  règle- 
ments particuliers  que  votre  Majesté  se  propose  de  prescrire 
à  l'Assemblée  provinciale  qu'elle  vient  d'établir,  les  fourra- 
ges, l'administration  des  forêts  communales,  et  toutes  les 
autres  brandies  d'impositions  qui  ont  été  livrées  trop  long- 
temps à  la  confusion.  »  I, 'Alsace  s'est  toujours  distinguée  par 
les  efforts  généreux  qu'elle  a  faits  :  elle  gémirait  si  elle  était 
dans  l'impossibilité  absolue  de  contribuer  pour  sa  part  aux 
charges  publiques.  La  Compagnie,  pour  donner  un  exemple 
et  dans  le  désir  de  soulager  la  classe  la  plus  indigente  des  ha- 
bitants de  son  ressort,  otfre  en  terminant,  le  sacrilice  géné- 
reux des  privilèges  cl  exemptions  attachées  jusqu'alors  au 
service  pénible  et  continuel  qu'elle  remplit. 

Le  12  juillet,  le  jour  même  où  la  Cour  écrivait  celte  lettre  et 
prenait  l'arrêté  dont  il  vient  d'être  question,  parut  h  Paris  le 
règlement  particulier  à  l'Alsace  qui  fixait  la  composition  des 
diflérentes  Assemblées  créées  dans  cette  province  par  ledit  de 
juin.  Il  est  nécessaire  d'en  «lonner  une  analyse  très-sommaire: 

Sa  Majesté,  s'inspiranl  île  l'esprit  qui  a  dirigé  l'Assemblée 
de?  Notables,  a  fait  un  règlement  particulier  pour  l'Alsace, 
dont  les  dispositions  toutefois  ne  sont  que  provisoires:  car  le 
temps  et  l'expérience  révéleront,  sans  doute,  bien  des  défauts 
qu'il  faudra  corriger,  bien  des  lacunes  qu'il  faudra  combler. 

Il  y  aura  en  Alsace  trois  espèces  d'Assemblées,  élémentaires 
l'une  de  l'autre,  de  telle  sorte  que  les  membres  qui  compo- 
seront  les  assemblées  supérieures  seront  toujours  choisis 
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dans  l'assemblée  immédiatement  inférieure  ;  elles  resteront 
trois  années  en  fonction  avant  d'être  régénérées  pour  la  pre- 
mière fois. 

I.  Assemblée  municipal»;  ou  Municipalité.  Le  Roi  crée  des 
Municipalités  dans  toutes  les  communautés  qui  on  sont  dépour- 
vues; mais  ne  veut  rien  modifier  pour  le  moment  à  celles  qui 
existent  déjà.  L'Assemblée  municipale  sera  composée  du  Sei- 
gneur, du  duré  ou  Ministre,  et  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres variant  suivant  la  population  savoir  :  trois  membres 
pour  100  feux  et  au-dessous;  six,  pour  200  feux  et  au-des- 
sous; enfin  neuf,  au-dessous  de  200  feux.  Klle  comprendra  de 
plus  un  Syndic  qui  aura  voix  délibéralive  et  sera  charge  de 
faire  exécuter  les  décisions  de  l'Assemblée.  Sauf  le  Seigneur 
et  le  Curé,  qui  font  de  droit  partie  de  la  Municipalité,  tous 
les  auties  membres,  même  le  Syndic,  seront  élus  au  scru- 
tin secret  par  l'assemblée  de  la  paroisse.  Fait  partie  de  celte 
assemblée,  et  par  conséquent  est  électeur,  tout  citoyen  do- 
micilié dans  la  communauté  et  payant  au  moins  dix  livres 
d'impositions  foncières  ou  personnelles,  de  quelqu'état  ou 
condition  qu'il  soit.  Est  éligible  tout  citoyen,  noble  ou  non 
noble,  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis,  domicilié  dans  la  pa- 
roisse depuis  un  an  au  moins  et  payant  au  moins  trente  li- 
vres d'impositions  foncières  ou  personnelles.  Après  Irois  ans, 
la  Municipalité  se  renouvellera  chaque  année  par  tiers,  dési- 
gné d'abord  par  le  sort,  puis  par  l'ancienneté.  Les  membres 
sortants  ne  seront  inéligibles  qu'après  deux  ans  révolus,  sauf 
le  Syndic  qui  pourra  être  réélu  deux  fois  et  rester  par  consé- 
quent neuf  années  consécutives  en  fonction.  Le  Seigneur  pi  '•- 
sidera  la  Municipalité;  en  cas  d'absence  volontaire  ou  forcée, 
il  aura  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir; mais  alors  la  présidence  appartiendra  au  Syndic  Lorsque 
le  Seigneur  présidera,  le  Curé  occupera  la  gauche  et  le  Syndic 
auia  la  droite;  la  Municipalité  constituée  devra  élire  sou 
greffier,  qui  sera  toujours  révocable  à  son  gré. 

IL  Assemblées  de  Distric  t.  La  province  restera  divisée  en 
baillâmes  ou  départements,  qui  seront  réunis  au  nombre  de 
huit,  neuf,  dix  tout  au  plus,  selon  leur  étendue,  pour  former 
avec  les  Villes  Impériales  et  les  trois  villes  neuves  de  llunin- 
gue,  Neuf-Brisach,  et  Port-Louis,  six  circonscriptions  appelées 
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Districts.  Chaque  district  sera  subdivisé  en  six  arrondisse- 
ments, et  nura  une  assemblée  qui  siégera  à  Colmar,  llunin- 
gue,  Belfort,  Landau  (1),  Haguenau  et  Schlesladt.  Ces  assem- 
blées se  composeront  chacune  de  vingt-quatre  députés,  sa- 
voir :  six  de  l'ordre  du  Clergé,  six  de  l'ordre  de  la  Noblesse, 
élus,  les  uns  et  les  autres,  parmi  les  membres  de  droit,  et 
douze  députés  du  Tier^-Etat  choisis  parmi  les  membres  élus 
des  Municipalités,  non  pas  indistinctement,  mais  de  manière 
que  chacun  des  six  arrondissements  soit  représenté  par  qua- 
tre députés,  savoir  par  un  membre  du  Clergé,  un  membre  de 
la  Noblesse  et  deux  membres  du  Tiers-Etat. 

Pour  celle  fois  seulement,  la  moitié  des  vingl-qualre  dépu- 
tés seront  nommés  par  l'Assemblée  provinciale,  dont  il  sera 
question  plu»  bas,  et  auront  le  droit  de  se  compléter  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  de  choisir  leurs  douze  collègues,  qui 
devront,  avec  eux,  compléter  et  former  l'Assemblée  pléniére 
du  District. 

Les  Assemblées  ainsi  composées,  après  trois  ans  révolus, 
se  renouvelleront  chaque  année  par  quart;  le  quart  sortant 
sera  désigné  d'abord  par  le  sort,  puis  par  l'ancienneté,  et  de- 
vra comprendre  un  député  de  chaque  arrondissement.  Les 
successeurs  des  députés  sortants  seront  élus  par  une  assem- 
blée, convoquée  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  et 
composée  de  tous  les  Seigneurs,  Curés  et  Syndics  de  lacircon- 
ception,  auxquels  se  joindront  deux  députés  de  chaque 
Communauté,  pris  dans  la  Municipalité  et  choisis  par  l'as- 
semblée paroissiale. 

Chaque  Assemblée  de  District  aura  deux  Syndics,  l'un  de 
l'ordre  du  Clergé  ou  de  la  noblesse,  l'autre  du  Tiers-Etat  ;  ils 
resteront  trois  ans  en  fonction,  mais  pourront  être  continués 
jusqu'à  neuf  années.  Le  greffier  sera  choisi  parmi  l'Assemblée 
hors  de  son  sein  et  sera  révocable.  Le  président  sera  toujours 
de  l'ordre  du  Clergé  ou  de  lu  Noblesse  ;  pour  celle  fois,  il  sera 
nommé  par  le  Roi  et  restera  quatre  années  en  fonction  ;  après 
quatre  années  Sa  Majesté  choisira  son  successeur  sur  une 
liste  dressée  par  l'Assemblée  elle  même  et  contenant  les  noms 


(I)  Wisscin  bourg  fut  substitué  à  Landau. 
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de  deux  députés  du  Clergé  et  de  deux  députés  de  la  Noblesse. 
En  séance  le  Clergé  occupera  la  droite  du  Président,  la  No- 
blesse aura  la  gauche,  et  le  Tiers-Etat  sera  place'  en  face.  Les 
voix  seront  prises  par  tête  de  la  manière  suivante  ;  après  un 
membre  du  Clergé,  un  Noble  sera  consulté,  puis  deux  mem- 
bres* du  Tiers  opineront  et  ainsi  de  suite;  le  Président  don- 
nera son  avis  le  dernier  et  aura  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage. 

Durant  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  une  commission, 
composée  d'un  membre  du  Clergé,  d'un  noble  et  de  deux 
membres  du  Tiers,  sera  chargée  d'expédier  les  affaires  con- 
jointement avec  les  deux  Syndics  ;  le  greffier  sera  à  sa  dispo- 
tion. Cette  commission  est  appelée  par  le  Règlement  du 
12  juillet  Commission  intermédiaire,  mais  les  monuments 
législatifs  postérieurs  réservèrent  ce  titre  à  la  Commission  de 
l'Assemblée  provinciale  et  donnèrent  a  celle-ci  le  nom  plus 
modeste  de  Bureau  intermédiaire  :  c'est  le  nom  dont  nous 
nous  servirons  également.  Les  membres  du  Bureau  seront 
nommés  par  l'Assemblée  du  District  ;  après  trois  ans,  l'un 
d'entre  eux  se  retirera  chaque  année,  désigné  d'abord  par  le 
sort,  puis  par  l'ancienneté.  Le  Président  du  District  pourra 
s'il  est  présent,  présider  le  bureau  ;  en  cas  d'absence,  il 
sera  remplacé  par  le  député  du  Clergé  ou  de  la  Noblesse  fai- 
sant partie  du  Bureau,  qui  ne  sera  pas  de  l'ordre  auquel  il 
appartient.  Le  Bureau  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses 
travaux  h  la  plus  prochaine  Assemblée  plénièredu  District, 
par  l'organe  des  Syndics. 

III.  Assemblée  provinciale,  ('cite  Assemblée  devra  se  réu- 
nir ii  Strasbourg  le  18  août  prochain  pour  la  première  fois  ; 
elle  sera  présidée  par  le  bailli  de  Plachslnndcn,  de  l'ordre  du 
Clergé,  et  composé  de  quarante-huit  députés  nommés  pour 
celte  fois  seulement  delà  manière  suivante:  vingt-trois  mem- 
bres, outre  le  Président  dont  nous  venons  déparier,  seront 
choisis  pai  Sa  Majesté,  savoir  :  cinq  dans  l'ordre  du  Clergé, 
six  dans  celui  de  la  Noblesse  et  douze  du  Tiers  Kiat.  Tout  No- 
ble, sauf  les  immatriculés  au  Directoire  de  la  Noblesse  de  la 
Basse-Alsace,  sera  tenu  île  faire  preuve  de  qnnlie  quartiers 
de  noblesse.  Ces  ving[-  piatre  membre»,  y  compris  le  Prési- 
dent, se  compléteront  eux-mêmes,  c'est-à-dire.  rliobi  ont  leurs 
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vingt-quatre  collègues  dans  les  trois  Ordres  et  dans  les  mêmes 
proportions,  de  sorte  que  des  quarante-huit  députés,  il  yen 
aura  douze  du  Clergé,  douze  de  la  Noblesse  et  vingt-quatre 
du  Tiers-Etat  (I).  L'Assemblée  aura  de  plus  deux  Syndics, 
l'un  du  Clergé  ou  de  la  Noblesse,  l'autre  du  Tiers-Etat,  et  un 
greflier,  qui  sera  pris  hors  de  son  sein  et  ton  jours  révocable 
(-2).  Lorsqu'elle  sera  formée,  elle  élira  une  Commission  Inter- 
médiaire composée  d'un  député  du  Clergé,  un  membre  de  la 
Noblesse  et  deux  députés  du  Tiers,  auxquels  se  joindront  les 
deux  Syndics.  La  Commission  sera  toujours  présidée  par  le 
Président  de  l'Assemblée  qui  en  sera  membre  de  droit  ;  ses 
attributions  seront  les  mêmes  que  celles  des  Bureaux  inter- 


(1)  Kn  fait,  *  l'apparence  des  avantages  que  donnait  au  Tin  s- 
Etat  l'égalité  des  voix  dans  rassemblée  générale,  avec  celles  des 
ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis,  n'élait  qu'illusoire  dans 
l'Assemblée,  et  disparaissait  entièrement  dans  la  Commission 
intermédiaire,  qui  était  le  pouvoir  exécutif  de  l'Assemblée  et 
qui  avait  seule  quelque  portion  de  l'autorité  publique.  Dans  le  nom- 
bre des  députés  du  Tien-Etat,  il  yen  avait  huit  actuellement 
officiers  de  seigneurs;  —  (on  en  tnuwra  la  liste  au  chapitre  sui- 
vant).—  Desdeux  Syndics,  l'un  était  noble,  l'autre  devait  sa  for- 
tune et  son  état  a  li  Noblesse.  S'il  s'était  élevé  des  discussions 
entre  les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis  contre  le  Tiers- 
Etal,  il  eut  été  bien  diflieile  que  le  parti  populaire  l'eu»  em- 
porté. Heureusement  que  la  soumission  des  deux  premiers  ordres 
à  contribuer  également  à  toutes  les  charges  publiques  pécuniaires 
■  rendu  les  intérêts  du  peuple  communs  à  toute  l'Assemblée.  — 
Dans  la  Commission  intermédiaire,  de  sept  voix,  il  n'y  en  a  eu 
qu'une  qui  ne  fut  pas  liée  au  corps  du  Clergé  ou  de  l.i  Noblesse. 
Mais,  comme  on  l'a  observé,  cela  était  indifférent  pour  lors,  et  les 
Assemblées  principales  n'ont  pas  duré  assez  longtemps  en  Alsace 
pour  que  le  peuple  ait  pu  souffrir  de  cette  épreuve,  qui  l'a  conduit  à 
la  grande  révolu' ion  du  gouvernement.  ><  {Hist.  d'Alsace  du 
Syndic  CnuKFora  ) 

(il  D'après  la  décision  du  Contrôleur  général,  du  15  fév.  17tW, 
les  Syndics  de  l'Assemblée  provinciale  portaient  le  titre  «le 
pi  o*' tireurs  .s'y ndics  prociwiatw,  ceux  de  l'Assemblée  du  District, 
procureurs  Syndics,  et  celui  des  municipalités,  Syndirs  tout  court. 
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médiaires  :  elle  expédira  les  affaires  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre. 

Celle  Assemblée  provinciale,  après  trois  ans  révolus,  se 
renouvellera  ainsi  qu'il  suit  :  un  quart,  désigné  d'abord  par  le 
sort,  puis  par  l'ancienneté,  se  retirera  chaque  année  ;  ce 
quart  devra  comprendre  un  représentant  de  chaque  District, 
qui  sera  remplacé  par  un  député  du  même  district,  élu  par 
l'Assemblée  dont  il  fail  partie.  Le  Président  de  l'Assemblée 
provinciale  restera  quatre  années  en  fonction,  après  quoi  le 
Roi  choisira  son  successeur  sur  une  liste  dressée  par  l'Assem- 
blée elle-même  et  contenant  les  noms  de  quatre  Présidents  de 
District  dont  deux  du  Clergé  el  deux  de  la  Noblesse.  On  peut 
être  k  la  fois  membre  d'un  District  et  de  l'Assemblée  provin- 
ciale ;  mais  les  fonctions  de  membre  d'un  Bureau  et  de 
membre  de  la  Commission  Intermédiaire  sont  incompatibles. 
Tout  député  sortant  pourra  être  réélu  après  avoir  été  de  nouveau 
pendant  un  an  député  de  District.  Les  dispositions  relatives 
aux  fonctions  des  Syndics  des  Districts,  k  la  tenue  des  séances 
des  Assemblées  de  District,  k  la  régénération  et  aux  attribu- 
tions des  Bureaux  intermédiaires  s'appliqueront  également  k 
l'Assemblée  provinciale,  à  ses  Syndics  et  k  sa  Commission 
Intermédiaire. 

Quant  aux  relations  de  ces  différentes  Assemblées  entre 
elles,  le  Règlement  du  12  juillet  subordonnait  d'une  manière 
générale  à  l'Assemblée  provinciale  et  k  la  Commission  Inter- 
médiaire les  Municipalités,  les  Districts  et  leurs  Bureaux,  an- 
nonçant la  prochaine  apparition  d'un  Règlement  pins  détaillé 
sur  ce  sujet.  (I). 

Il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  les  auteurs  de  ce  Règle- 
ment multipliaient  outre  mesure,  il  faut  l'avouer,  les  élections 
à  tous  les  degrés  el  livraient  ainsi  nécessairement  la  province 
k  une  agitation  perpétuelle.  Ce  grave  inconvénient,  sans 
doute,  ne  les  a  point  frappés,  tant  ils  tirent  d'efforts  pour 
obtenir  ce  que  l'on  estimait  alors  une  représentation  véritable 


(I)  Le  dernier  article  «le  ce  Utilement  voulait  que  toutes  les 
Assemblées  dont  il  a  été  question,  fussent  formées  de  manière 
ijue  la  moitié  au  moins  de  leurs  membres  fussent  catholiques 
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du  pays.  Selon  les  idées  de  l'époque,  une  assemblée  ne  re- 
présentait véritablement  ses  commettants,  que  si  elle  restait 
avec  eux  en  communauté  d'idées,  el  le  seul,  ou  du  moins,  le 
plus  sur  moyen  «l'arriver  à  ce  résultat  capital,  parut  être  aux 
aut'tirsdu  Règlement  le  renouvellement  des  membres  qui  la 
composaient  par  île  fréquentes  élections.  Au  surplus  ces  dis- 
positions semblent  alors  n'avoir  alarmé  personne,  sans  doute 
par  ce  qu'elles  ne  devaient  trouver  d'application  que  dans 
trois  années. 

Le  5  août  parut  enfin  le  Règlement,  qui  déterminait  d'une 
manière  spéciale  les  attributions  de  l'Administration  provin- 
ciale it  tous  ses  degrés,  et  les  rapports  de  ses  différentes  As- 
semblées, soit  entre  elles,  soit  avec  l'Intendant  ou  Commis- 
saire départi.  Ce  règlement  était  général  a  tout  le  royaume 
et  non  pas  particulier  à  l'Alsace  ;  on  n'avait  donc  tenu  aucun 
compte  des  vœux  qu'avait  exprimés  le  Conseil  Souverain  a 
ce  sujet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Voici  une  courte  analyse 
de  ses  principales  dispositions  : 

Les  Municipalités  devront  être  soumises  à  l'Intendant  de 
la  province  aussi  bien  qu'aux  Assemblées  supérieures.  Elles 
seront  spécialement  chargées,  chacune  dans  sa  Communauté 
respective,  de  la  répartition  et  du  recouvrement  des  imposi- 
tions, de  l'entretien  des  biUimenls  publics,  de  l'administra- 
tion des  propriétés  communales,  et  de  la  gestion  des  revenus 
patrimoniaux. 

L'Assemblée  de  département  ou  d'élection,  appelée  en  Alsa- 
ce Assemblée  du  District,  devra  répartir  les  impositions  en- 
tre les  Communautés  du  District.  Son  Bureau  guidera  et  con- 
seillera les  Municipalités  dans  leurs  difficultés,  et  sera  l'inter- 
médiaire nécessaire  entre  elles  et  l'Assemblée  provinciale,  ou 
plutôt  la  Commission  Intermédiaire;  il  devra  donner  son  avis 
dans  toutes  les  affaires  qui  seront  soumises  à  la  Commission 
et  pourra  lui  faire  toute  espèce  d'observation  ou  de  proposi- 
tions dans  l'intérêt  du  District 

L'assemblée  provinciale  dressera  le  budget  de  la  province 
et  le  soumettra,  pour  approbation,  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  de  l'Intendance.  La  Commission  intermédiaire,  ou  l'As- 
semblée, répartira  les  impositions  à  la  charge  de  la  province 
entre  les  différents  départements  ou  districts,  statuera  sur  les 
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demandes  en  décharge  ou  en  indemnité  qui  devront  lui  ôlre 
transmises  par  In  voie  des  Bureaux  de  District  avec  leur  avis, 
réglera  et  surveillera  les  travaux  faits  aux  frais  de  la  province, 
délivrera  les  mandats,  examinera  les  comptes  de»  Commu- 
nautés, etc.  De  son  coté  la  Commission,  ou  l'Assemblée,  r<ïm- 
I  lira  vis-a-vis  le  Conseil  d'Etat  le  rôle  assign**  aux  Bureaux 
à  sou  égard  :  elle  lui  exposera  son  avis  dans  les  difficultés  sur 
lesquelles  il  devra  prono.icer,  et  pourra  lui  soumettre  toute 
espèce  d'observations,  de  propositions,  île  mémoires  dans  les 
questions  intéressants  In  province. 

L'Intendant  remplira  auprès  de  l'Assemblée  les  fonctions 
de  Procureur  du  Boi.  Il  ouvrira  les  sessions,  en  pronon- 
cera la  clôture  et  fera  connaître  à  l'Assemblée  les  intentions 
de  Sa  Majeslé.  Il  sera  tenu  par  les  Syndics  au  courant  de  tou- 
tes les  questions  qui  seront  mises  en  délibération  et  recevra, 
ainsi  que  le  Contrôleur  Général  et  les  Ministres,  copie  de  cha- 
que  arrêté  de  l'Assemblée;  la  Commission  intermédiaire  lui 
adressera  dans  la  huitaine  copie  de  ses  procès  verbaux  Le 
Conseil  d'Etat  ne  pourra  statuer  sur  aucune  proposiiion  faite 
par  l'Assemblée,  sans  qu'au  préalable  l'Intendant  n'ait  été 
entendu.  L'Intendant  conservera  sruf  le  contentieux  admi- 
nistratif, sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  s'il  y  a  lieu.  Il  dirigera 
seul  les  travaux  publics  qui  se  feront  aux  frais  du  Boi,  et  si 
quelque  dépense  était  en  partie  à  la  charge  de  la  province, 
il  aura  le  droit  de  présider  la  Commission  Intermédiaire,  avec 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  H  la  présidera  égale- 
ment lorsqu'elle  examinera  les  comptes  de  la  province  et  des 
Commun  utés.  En  un  mol,  l'Intendant  est  l'homme  du  gou- 
vernement auprès  de  l'Administration  provinciale,  qu'il  a 
pour  mission  d'éclairer,  de  diriger  et  de  surveiller. 

Comme  la  partie  de  l'administration  confiée  aux  Assemblées 
provinciales  avait  réduit  d'autant  les  pouvoirs  de  l'Intendant, 
il  semble,  que  le  Bégleinent  ail  voulu  compenser  en  quelque 
sorte  par  quelques  honneurs  de  plus,  l'amoindrissement 
qu'avait  subi  ce  puissant  fonctionnaire.  Voici  ce  qui  était 
ordonné.  Dès  que  l'Assemblée  était  formée,  elle  devait  en  fai- 
re prévenir  le  Commissaire  départi  par  deux  députés,  l'un  du 
Clergé  ou  de  la  Noblesse  et  l'autre  du  Tiers-Etat.  L'Intendant, 
en  robe  de  cérémonie  du  Conseil,  se  rendra  à  la  salle  des  sé- 


Digitized  by  Google 


l'administration  provincialr 


3<J<> 


ances  précédé  de  ses  hoquetons.  Il  sera  reçu  k  la  première 
porle  extérieure  par  les  Syndics,  et  un  peu  plus  loin  par  qua- 
tre députés,  dont  un  du  Clergé,  un  de  la  Noblesse  et  deux  du 
Tiers-Etat.  L'Assemblée  le  recevra  debout  et  découverte.  Il  se- 
ra conduit  h  s-»n  fauteuil,  k  la  gauche  duquel  sera  placé  le 
fauteuil  du  Président.  Il  aura  ledroil  d'entrer  h  l'Assemblée 
quand  il  le  jugera  à  propos  et  chaque  fois  les  mêmes  honneurs 
lui  seront  rendus.  Le  lendemain  de  l'ouverture  d'une  session, 
un;  députation  de  l'Assemblée  devra  venir  le  saluer.  Chaque 
fois  qu«  l'Assemblée  se  proposera  d'assister  k  quelque  céré- 
monie publique,  elle  devra  l'inviter:  il  marcheraen  léle,  à  côté 
du  Président  qu'il  aura  h  sa  gauche. 

Ces  trois  Règlements,  dont  une  simple  analyse,  bien  qu'elle 
ne  présente  aucun  attrait,  était  cependant  nécessaire,  répon- 
dent parfaitement  aux  vues  du  Gouvernement  qui  avaient 
reçu  l'approbation  des  Notables.  Le  Roi,  disait  M.  de  Calonne 
dans  la  séance  du  23  février,  voulait  préserver  ses  peuples  des 
maux  qu'entraînaient  l'inégalité  et  l'arbitraire  dans  la  répar- 
tition des  charges  publiques.  Il  n'avait  pas  trouvé  de  moyen 
plus  efficace,  que  de  confier  aux  contribuables  eux-mêmes  le 
soin  de  rendre  leur  fardeau  plus  supportable  et  plus  juste,  et 
de  diriger  les  travaux  publics  avec  plus  de  douceur  et  d'écono- 
mie. C'est  pourquoi  les  Assemblées  provinciales,  sans  être  trop 
nombreuses,  devaienteependant  représenter  l'universalité  des 
propriétaires,  et  par  conséquent  être  électives,  se  renouveler 
en  partie  du  moins  k  bref  délai,  et  être  composées  de  membres 
choisis  dans  les  trois  Ordres  de  l'Etat.  Leur  unique  rôle,  dans 
la  pensée  du  Gouvernement,  devait  consister  k  devenir  des 
intermédiaires  utiles  et  bienfaisants  entre  le  Itoi  et  ses  sujets, 
de  sorte  que  «  les  volontés  du  Roi  seront  toujours  expliquées 
k  ses  sujets  par  les  organes  qu'eux-mêmes  auront  choisis,  que 
l'administration  sera  toujours  éclairée  et  jamais  arrêtée  dans 
sa  marche,  toujours  secondée  par  le  vœu  national  et  jamais 
contredite  par  des  murmures,  toujours  bienfaisante  et  jamais 
réduite  aux  voies  de  rigueur.  »  Mais  pour  les  maintenir  dans 
ce  rôle  secondaire  et  prévenir  de  leur  part  tout  empiétement, 
il  avait  paru  absolument  nécessaire  de  leur  refuser  le  pouvoir 
de  faire  exécuter  leurs  décisions.  «  Il  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  Gouvernement,  disait  M.  de  Calonne,  que  les  admi- 
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nistralions  destinées  seulement  à  l'éclairer  par  leurs  obser- 
vations, et  à  déterminer  la  répartition  des  charges  et  des  im- 
pôts, aient  aucune  autorité  exécutrice  ou  aucune  juridic- 
tion. »  (I)  C'<>et  pourquoi  le  Règlement  dn  .">  août  réservait 
expressément  à  l'Intendant  tout  le  contentieux  administratif- 
Celte  disposition  était  malheureuse;  car  en  fait,  c'était  mettre 
la  nouvelle  Administration  sous  la  dépendance  du  Commissai- 
re départi,  seul  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  voulait  ac- 
corder ou  refusera  ses  décisions  «  cette  autorité  exécutricei  2)»; 
et,  si  l'Assemblée  provinciale,  soutenue,  appuyée  par  l'opinion 
publique,  ne  s'accommodait  pas  de  la  tutelle  de  l'Intendant, 
c'était  la  discorde  et  le  désordre  dans  la  province,  fruit  de 
la  rivalité  entre  deux  autorités,  dont  l'accord  et  la  bonne  har- 
monie eussent  été  absolument  nécessaires  pour  réaliser  quel- 
que bien. 

11. 


L'organisation  que  nous  venons  d'esquisser,  malgré  de 
profondes  différences,  ressemble  trop  à  celle  qui  nous  régit, 
pour  ne  pas  considérer  co :n me  excessif,  l'enthousiasme  ou 
l'hostilité  qu'elle  souleva  dans  toute  la  province.  On  se  trom- 
perait cependant. 

A  cette  époque  tout  le  monde  s'élevait  contre  les  abus.  Cer- 
tes il  y  en  avait,  et  de  criants  ;  mais  gouvernement,  fonction- 
naires, magistrats,  et  après  eux  la  partie  éclairée  de  la  po- 


(I)  Procès-verbal  de  f'Ass.  ites  Sotables  ;  séance  du  23  fév. 
1787. 

[i)  «  Les  nouvelles  Assemblées...  n'avaient  proprement  aucune 
autorité.  Leur  ressort  était  restreint  a  la  répartition  des  impôts,  à 
la  confection  fies  routes  et  édilices  publics  de  la  province  cl  des 
communautés,  autres  .pic  les  villes  ci-devant  impériales  cpii  ont 
conservé  leur  administration  sous  l'inspection  des  Intendants.  » 
(//»'.*/.  d'Alsace  du  syn.lic  Cuvrmu  n.  IL  de  0.) 
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pulalion  les  avaient  dénoncés  à  l'envie,  avec  une  persistance 
qui  avait  trouvé  un  facile  écho  dans  les  classes  inférieures  ; 
et  comme  la  plupart  des  hommes,  en  prenant  un  parti,  M 
déterminent  rarement  par  des  vues  toul-a-fait  désintéressées, 
chacun  se  préoccupa  avant  tout  de  Ses  intérêts  personnels  ; 
on  finit  pnr  voir  des  abus  dans  tout  ce  qui  gênait,  et  par 
attaquer,  sous  ce  nom,  les  droits  les  plus  légitimes,  les  plus 
incontestables,  que  l'on  supportait  avec  impatience,  dans  la 
persuasion  qu'ils  avaient  été  usurpés.  De  là  un  ardent  désir 
de  changement,  qui  se  manifestait  par  des  aspirations  encore 
vagues  et  mal  définies  vers  un  avenir  meilleur  que  l'on  appe- 
lait la  liberté.  C'était  un  grand  danger,  que  beaucoup 
d'hommes  judicieux  espéraient  conjurer  par  le  moyen  des 
Assemblées  provinciales.  Ils  fondaient  en  effet  sur  elles  les 
plus  grandes  espérances,  et  attendaient  d'elles,  toute  propor- 
tion gardée,  ce  qu'un  contemporain  se  promettait  des  Etats 
généraux  :  «  Il  s'agit  de  sonder  nos  plaies  et  d'y  appliquer 
le  remède  convenable  ;  de  chercher  le  bonheur  de  nos  conci- 
toyens, de  le  créer  pour  ainsi  dire,  de  choisir  entre  les 
moyens  et  de  se  garer,  autant  que  celte  pétulante  impatience 
qui  voit  l'abus  partout,  pour  avoir  le  plaisir  de  détruire  et  de 
bouleverser,  que  de  celte  apathie  qui  est  le  fruit  du  despo- 
tisme... »  (1  ).  Ces  hommes  sincères  croyaient  donc  trouver 
heureusement  le  moyen  de  satisfaire  ce  que  les  aspirations 
du  peuple  avaient  de  légitime,  sans  ébranler  la  société  jus- 
que dans  ses  fondements  :  de  la  leur  enthousiasme. 

D'un  autre  coté,  l'établissement  de  ces  Assemblées  élait  en 
France  un  fait  sans  précédent  (2).  Jusqu'alors  jamais  le 
liouvernement  n'avait  soumis  une  partie  quelle  qu'elle  fût 
de  l'administration  supérieure,  à  l'autorité  d'une  assemblée, 
quelconque  Ç.\)  ;  il  n'y  avait  pas  de  tradition  ;  tout  était  nou- 

(I)  Instructions  pour  le  chapitre  de  X... 

(if  «  L'établissement  des  administrations  provinciales  est  le 
romble  do  la  condescendance  du  meilleur  des  Itois.  Klle  n'a  point 
d'exemple  dans  l'histoire  des  monarchies.  •>  Considérations,  etc., 
p.  3*. 

(lif  dépendant  quelques  pro\iuces  avaient  conservé  leurs  assem- 
blées d'Ktats. 
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veau  ;  tout  était  l'inconnu.  Or  une  innovation  a  nécessaire- 
ment pour  partisans  les  esprits  remuants  et  inquiets  qui, 
sûrs  de  ne  rien  perdre,  espèrent  gagner  au  changement. 
«  Parmi  les  citoyens  du  Tiers-Etat,  qui  sont  d'un  rang  dis- 
tingué du  peuple,  il  est  un  parti  qui  trouve  un  intérêt  privé 
à  renverser  totalement  la  constitution  de  l'Alsace.  Ne  pouvant 
compter  sur  l  existimation  du  public  connaisseur,  ni  sur  la 
confiance  des  seigneurs  par  leur  mérite  personnel,  ces  gens 
espèrent  d'éblouir  le  peuple,  et  de  faire,  à  force  d'intrigues, 
leur  fortune  par  les  élections  plébéiennes. ..  Par  bonheur  que 
ce  parti  ne  fait  pas  le  cinq  millième  des  600.000  âmes  qui 
composent  l'Alsace. ..»  (i).  Toutefois,  on  peut  affirmer  avec 
certitude  que  tous  les  ambitieux  et  tous  les  déclassés  des 
trois  Ordres  grossissaient  ce  parti. 

D'autre  part  les  édits  de  1787,  apportaient  une  modidifica- 
tion  profonde  à  notre  ancienne  constitution*  2)  ou  tout  au  moins 
posaient  les  principes  d'une  modification  profonde,  qui  trou- 
vaient de  fervents  parlisans  dans  toutes  les  classes  de  la 
Société. 

Il  importe  de  se  rappeler  qu'en  vertu  du  traité  de  Munster 
et  des  traités  subséquents,  l'Alsace  avait  conservé  son  ancienne 
organisation,  conciliée  cependant  avec  les  exigences  de  la 
souveraineté,  telle  qu'on  la  comprenait  en  France.  Au  mo- 
ment de  la  conquête  française,  le  mol  Alsace,  comme  le 
remarque  H.  Loyson  (3),  n'était  qu'une  simple  dénomination 
géographique  et  ne  désignait  pas  une  province  proprement 
dite  mais  un  pays  composé  d'un  certain  nombre  de  petits 


(t)  Questions  d'Etat...  1790,  p.  46. 

(Î)  Nous  appelons  constitution,  non  pas  un  code  écrit  renfermant 
les  luis  fondamentales  qui  organisaient  les  pouvoirs  publirs  en 
Alsace  :  en  ce  sens,  notre  province  n'eut  jamais  de  constitution, 
mais  l'ensemble  des  principes  de  droit  public  incontestablement 
reçus  dans  la  province,  dont  la  source  était  la  constitution  féodale  • 
de  l'Kmpire,  modifiée  par  les  traités  de  paix  qui  firent  passer 
l'Alsace  sous  la  domination  française. 

(3)  Voir  ci-après  le  Mémoire  de  M.  Lovson. 
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territoires,  qui  n'avaient  rien  tic  commun  ensemble,  sous  le 
régime  allemand  que  la  qualité  de  partie  intégrante  du  Corps 
germanique.  «C'était  un  pays  mvlé,  vermisrhte  Enender,  «qui 
dans  son  tout  reconnaissait  à  la  vérité  un  et  le  même  souve- 
rain, l'Empereur  et  l'Empire,  et  suivait  les  mêmes  lois  géné- 
rales et  constitutionnelles  :  mais  (jui  dans  ses  parties,  était 
possédé  et  immédiatement  gouverné  par  plusieurs  princes, 
états  et  seigneurs  territoriaux,  et  suivait  différents  us  et  cou- 
tumes. »  (  I  ).  Ces  princes,  états  et  seigneurs  étaient  tous  indé- 
pendants les  uns  des  autres  et  jouissaient  «  chacun  dans  son 
territoire  de  l'immédiateté  et  de  la  supériorité  territoriale  (2). 
Sous  la  domination  française,  ils  continuèrent  a  jouir  des 
mêmes  droits,  en  tant  qu'ils  étaient  compatibles  avec  la  sou- 
veraineté de  la  Couronne;  «nous  n'avons  pas  besoin  d'en 
rechercher  les  preuves  ;  nous  l'avons  vu  de  nos  propres  yeux, 
tous  les  étals  ont  joui  paisiblement  et  chacun  en  droit  soi, 
suivant  la  mesure  de  ses  privilèges,  de  leur  ancienne  consti- 
tution, conciliée  avec  la  suprématie  de  la  Couronne  ;  nous 
n'avons  entendu  aucune  réclamation  à  ce  sujet.  »  (3). 

Or  cette  constitution,  garantie  par  les  traités,  n'admettait 
pas  la  distinction  des  trois  Ordres,  telle  qu'elle  existait  en 
France  (4)  ;  car  ni  le  Clergé,  ni  la  Noblesse,  ni  le  Tiers  de 
tous  ces  petits  territoires,  n'avaient  de  lien  ou  de  rapports 
communs,  ils  ne  formaient  pr.s  de  corps  politique  ayant 
qualité  pour  représenter  tout  ou  partie  de  la  province,  ou 
mieux  du  pays  appelé  Alsace,  dont  les  représentants  légaux 
et  légitimes  étaient  de  droit  les  princes,  et  les  états  possédant 
la  supériorité  territoriale.  «  Le  Clergé  n'a  jamais  eu  de  droit 


(1)  Considérations...  1789,  p.  2. 

(2)  Cfr.  le  chapitre  III. 

(3)  Considérations...  1789,  p.  33. 

(I)  Il  est  iucontestnhle  qu'en  Empire,  le  Clergé,  la  .Noblesse  et 
le  Tieis  formaient  des  Ordres,  mais  non  pas  au  sens  qu'avait  ce 
mot  dans  la  constitution  du  Hoyaume  de  France.  —  CLr.  Question* 
d'Etat...  Question  IV,  etc. 
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de  représentation  par  lui-même  :  il  a  toujours  été  représenté 
par  ses  Evêques.  La  Noblesse  de  la  Haute-Alsace,  comme 
Lnndsass  de  la  Maison  d'Autriche,  D'à  jamais  été  représentée 
dans  les  congrès  des  Etats  d'Alsace  que  par  les  archiducs,  ses 
seigneurs  territoriaux.  La  Noblesse  immédiate  de  la  Basse- 
Alsace  ne  pouvait,  en  vertu  de  la  constitution  politique  de 
toute  la  Noblesse  immédiate  de  l'Empire,  prétendre  aucun 
droit  de  représentation,  parce  qu'elle  n'avait  ni  séanc  \  ni 
voix  aux  assemblées  nationales  ;  elle  ne  pouvait  même  pa- 
raître aux  congrès  tenus  en  Alsace,  que  sur  des  invitations 
volontaires  des  princes  et  états.  Enfin  le  Tiers-Etat  a  toujours 
été  représenté  aux  assemblées  des  diètes,  des  cercles,  des 
députations  de  l'Empire,  par  ces  princes,  seigneurs  et  étals, 
et  par  les  magistrats  des  villes  (1)  ».  Politiquement,  donc  «  la 
province  d'Alsace  appartenait,  à  litre  de  souveraineté,  à 
l'Empereur  et  à  l'Empire.  »  —  puisa  la  Couronne  de  France  — 
«  et  à  litre  de  supériorité  territoriale  aux  princes,  états  et 
seigneurs  »  ;  la  Noblesse,  le  Clergé  et  le  Tiers,  ou  le  peuple 
n'avaient  «  aucune  part  à  cette  propriété  politique  ;  elle 
appartenait  tout  entière  et  exclusivement  aux  pouvoirs  sou- 
verain et  territorial  ».  (2) 

11  résulte  de  ces  principes,  que  dans  les  assemblées  créées 
par  les  nouveaux  édits,  la  province  allait  être  o  représentée 
précisément  par  ceux  qui,  dans  sa  constitution  conservée  et 
garantie,  n'ont  aucune  qualité  pour  la  représenter;  et  ceux 
qui,  par  la  même  constitution,  ont  seuls  qualité  et  droit  de  la 
représenter,  sont  exclus  de  toute  représentai  ion.  »  (3).  On 
comprend  donc  combien  ces  édits  trouvaient  de  partisans 


(1)  Considérations...  17N9,  p.  37. 

(2)  attestions  détat...  17!»0,  p.  34. 

(3)  Considérations  ..  1781),  p.  38.  —  <•  Au  moment  où  le  Moi  a 
pour  la  première  fois  acquis  quelques  droit!  de  supériorité  eu 
Alsace,  les  grandes  lerres  de  relie  province  appartenaient  de  Dieu 
et  de  droit  à  ces  princes,  villes  cl  seigneurs  souverains,  qu'on  veut 
dépouiller  aujourd'hui.  »  [  Mémoire  d*-  droit  public...  p.  23). 
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convaincus  et  d'ardents  défenseurs  parmi  le  Clergé,  la 
Noblesse  et  le  Tiers,  de  second  rang,  qui  devenaient  suinte- 
ment, en  quelque  sorte,  un  Ordre  dans  l'Etat,  presque  un 
corps  politique  i  l),  avec  des  droits  que  l'ancienne  constitution 
de  l'Alsace  leur  refusait,  puisqu'elle  ne  les  reconnaissait 
qu'aux  princes  et  aux  villes  impériales,  ou  états,  auxquels  la 
Noblesse,  surtout  la  Noblesse  immédiate,  les  enviait  particu- 
lièrement, si  l'on  en  croit  l'auteur  des  Considérations  (il. 

S'il  n'est  pas  possible  de  spécifier  davantage  les  amis  de 
l'administration  provinciale,  cherchons  du  moins  à  connaître 
ses  adversaires  de  plus  prés  :  ce  sont  tous  ceux  dont  elle 
froissait  ou  méconnaissait  les  intérêts.  Nous  venons  de 
nommer  les  princes  et  étals  :  nous  nous  réservons  d'étudier 
plus  loin  les  griefs  que  les  princes,  étals,  et  dans  une  certaine 
mesure,  les  seigneurs  immédiats  faisaient  valoir  contre  la 
nouvelle  Administration.  Aussi  nous  nous  contenterons,  pour 
le  moment,  de  décrire  rapidement  les  diverses  administra- 
tions aux  dépens  desquelles  les  assemblées  provinciales 
durent  se  créer  une  place.  Elles  sont  au  nombre  de  deux  : 
l'intendance,  d'une  part,  cl  les  administrations  des  villes, 
bourgs  et  villages  placées,  nous  les  avons  vues,  sous  la  haute 
tutelle  du  commissaire  départi 

L'Intendant,  dont  nous  connaissons  déjà  les  pouvoirs,  était 
suppléé,  en  cas  d'absence,  par  un  Subdêlêynë  yv  mirai. 

La  province  se  divisait  en  circonscriptions,  dont  le  nombre 
et  l'étendue  variait  au  gré  de  l'Intendant,  et  qui  s'appelaient 
iubdéléga  lions.  Il  yen  avait  huit  en  I78l>  (3;.  Chaque  sub- 


(I)  Nous  disons  presqu'un  corps  politique,  car  ils  ne  le  devinrent 
réellement  qu'en  1780,  lors  des  élections  aux  Etats  généraux. 

{i)  Dans  la  préface,  et  pages  157,  01,  etc.,  il  parle  des  efïbrls 
intrigants  du  parti  aristocratique,  qui  s'est  élevé  en  1787  c  >ntre 
leidroiis  des  piinces  et  des  états:  et  dans  les  Qi  estions  d't Ut..*, 
p.  !),  il  attribue  Je  mouvement  de  17«>7  «  a  l'ambition  aristocra- 
tique ■>  d'un  parti  dominant  en  Alsace.  —  D'autres  brochures  de 
l'époque  expriment  la  même  pensée. 

(3)  Outre  les  huit  subdélégués  ordinaires,  il  y  en  avait  encore 
trois  autres,  selon  l'almanaeh  d  Oberlin,  qui  semblent  spéciale- 
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délégation  se  composait  d'un  certain  nombre  débat/liages  de 
département,  ou  départements  tout  court,  formes  d'un  ou 
de  plusieurs  bailliages  seigneuriaux. Le  bailli  de  département 
recevait  et  faisait  exécuter  les  ordres  de  l'Intendant  et  du 
Subdél  'gué,  était  ebargé  de  la  police  administrative  dans  tous 
les  lieux  qui  composaient  son  département,  de  la  surveillance 
des  communautés,  des  travaux  publics,  de  la  corvée  royale 
et  des  impositions  ;  les  collecteurs  des  villes  et  communautés 
versaient  entre  ses  mains  le  montant  des  impositions  royales, 
dont  ils  avaient  fait  le  recouvrement  sur  le  mandement  de 
l'Intendance,  et  le  bailli,  de  son  côté,  était  comptable  envers 
les  receveurs  des  finances,  des  sommes  qu'il  avait  encaissées 
pour  le  trésor.  (1). 

La  Haute- Alsace  était  divisée  en  trois  subdélégations. 

La  subdélégation  de  C.olmar,  qui  comprenait  dix  départe- 
ments, savoir  :  Hollwiller,  Knsisbeim  et  Sainte-Croix,  (îueb- 
willer,  EIoi bourg  et  Hiquewibr,  lsscnbeim,  Has-Landser, 
Otlwiller,  Hibeauvillé,  Rouiïnch  et  Tbann 

La  subdélégation  de  Ferre t te,  qui  se  composait  des  quatre 
départements  d'Kscbent/willer,  Ferrelte,  llirsingue  et  Ilaut- 
Landser,  et  depuis  I7H  )  de  lluningue. 

La  sub(Jélég;ition  de  Bel  fort,  formée  par  les  cinq  départe- 
ments d  Allkircb,  Uelfort,  Brunslatt,  Délie  et  Massevaux. 

Mentionnons  encore  la  subdél  "'galion  de  Neuf-Brisacb  qui 
ne  comprenait  que  la  ville  de  Neuf  llrisacb,  à  laquelle,  en 
1707  du  moins,  un  avait  ajouté  dix  villages  des  environs. 

Dans  les  villes  impériales,  les  fonctions  de  bailli  de  dépar- 
tement étaient  remplies  par  le  magistrat. 

Les  administrations  des  villes,  bourgs  et  villages,  nous 


ment  chargés  de  représenter  l'Intendant  dans  une  ville  distraite 
de  la  subdélégalion  à  laquelle  elle  cul  il  il  appartenir:  c'était  Neuf- 
Hrisacîi,  l'orl  bonis  et  Landau 

ii  )  Ces  olliciers  remplissaient  donc  des  fonctions  administratives 
et  judiciaires.  Cfr  l.'Anrien  lîégime  el  tes  premii-res  tnodifira- 
fions,  livre  VI  cl  VII.  —  Il  y  avait,  en  17Ni>.  8<i  di  paHeuunts,  non 
compris  11  villes  qui  formaient  chacune  un  département.  i.Mm. 
d'OBBRLIN,  17KW/.  —  Sur  les  impositions,  cfr.  I.  c,  livre  VII. 
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occuperont  plus  longtemps  à  cause  de  leur  grande  diversité. 
Lorsque  la  Commission  intermédiaire  voulut  établir  les  muni- 
cipalités dans  toutes  les  localités  qui  en  étaient  dépourvues, 
elle  lit  faire  par  les  bureaux  intermédiaires  une  enquête  sur  le 
régime  des  communautés  de  leur  district .  La  plupart  des 
pièces  de  celle  enquête  ont  élé  conservées  ;  nous  allons  les 
résumer  avec  soin,  les  compléter  lorsqu'elles  présenteront 
quelque  lacune,  même  les  corriger,  s'il  est  besoin,  sans  cepen- 
dant avoir  la  prétention  d'être  complet  dans  un  aperçu  aussi 
succinct,  tant  les  particularités  qu'il  faudrait  noter  sont  nom- 
breuses. 

Villagks  ht  Boirus.  —  Pour  se  faire  une  idée  générale  de 
l'administration  des  villages  et  des  bourgs  de  la  province 
d'Alsace  en  1787,  il  suffit  de  relire  le  tableau  que  l'auteur  des 
«  Considérations  »  en  a  tracé  en  quelques  bgues  (1 1  : 

«  Nous  trouvons,  dans  cbaque  communauté  ou  village,  un 
chef  nommé  par  le  seigneur,  qui  s'appelle  prévôt,  tchultheiss, 
ou  batonier  s.'abhalter,  comme  tenant  le  balon  seigneurial. 
Ce  chef  est  d'abord  chargé  de  la  police  et  de  la  sûreté  pu- 
blique ;  il  est  ensuite  le  gardien  local  des  droits  seigneuriaux  ; 
il  est,  après  cela,  le  président  du  (ier'whl  pour  l'Administra- 
tion des  droits,  biens,  revenus  patrimoniaux  et  «les  foréls 
communales.  » 

«  Le  Gericht  est  compose  d'un  syndic  de  la  communauté, 
qui  s'appelle  bourgmaîlre,  burgermeister,  ou  anwald  <2), 
homme  d'affaire  de  la  communauté,  fondé  de  procuration  et 


(1)  Considérations  sur  les  droits  particuliers  et  le  véritable 
intérêt  de  la  province  d'Alsace,  1789,  par  Stu-kki.  —  Il  ne  faut 
pas  perdie  de  vue  que  l'administralion  îles  villes  quelquefois, 
relie  des  villages  cl  des  bourgs  surtout,  a  beaucoup  vaiié  de  foi  me 
dans  le  eoursdes  temps.  Nous  n'avons  nullement  l'intention  d'étu- 
dier cette  question  dans  son  ensemble  :  nous  entendons  nous 
borner  A  la  lin  du  XVIII"  siècle  vers  l'époque  de  la  Révolu!  ou, 
autant  que  possible. 

(2)  L'auteur  des  Considérations  était  officier  de  justice  de 
l'Evêehé  de  Spire,  où,  sans  doute,  le  mol  Anwald  était  en  usage. 
Kn  tout  cas,  ce  mot  ne  se  trouve  nulle  part  dans  la  Haute-Alsace 
et  semble  parliculier  a  la  Basse-Alsace. 
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de  pouvoirs  pour  elle  ;  et  d'un  nombre  de  jurés,  yerichtsleuth, 
ou  de  schwffen,  éehevins.  Le  syndic  est  tous  les  ans  «'lu  par 
la  communauté,  et  le  Gericht  se  régénère  lui-même.  Ilien  ne 
se  décide  touchant  les  intérêts  quelconques  de  la  communauté 
que  par  délibération  du  (iericht  et  du  syndic,  qui,  outre  les 
commissions  de  la  communauté  pour  ses  droits  ou  procès,  est 
aussi  chargé  de  la  recette  de  ses  revenus,  ainsi  que  de  la  col- 
lecte des  deniers  publics.  »  (I). 

«  Outre  le  (ïericht,  il  existe  encore,  presque  dans  toutes  les 
communautés,  un  nombre  proportionné  d'élus,  aussc/iuss, 
qui  est  choisi  par  la  communauté,  et  qui  est  toujours  appelé 
aux  délibérations  du  (iericht  quand  il  s'agit  d'affaires  ma- 
jeures. » 

«  Dans  les  occurrences  où  les  intérêts  du  seigneur  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  la  communauté,  le  prévôt  se  retire 
des  délibérations.  » 

«  Les  comptes  du  bourg-maître  sont  tous  les  ans  audiences 
par  le  bailli,  en  présence  du  Gericht  et  de  l'Ausschuss.  Les 
doubles  des  comptes  sont  gardés  dans  un  coffre  déposé  à  la 
maison  commune,  où  se  conserve  aussi  le  surplus  des  titres 
et  papiers.  » 

«  Il  existe  également  dans  chaque  communauté  un  fabri- 
cien,  ou  receveur  des  revenus  de  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale,  //ciltyenp/ïeyer,  qui  rend  annuellement  ses 
comptes  au  bailli,  en  présence  du  curé  et  du  (iericht,  suivant 
les  arrêts  de  règlement  rendus  à  cet  égard.  »  (2). 

«  Enfin  l'on  trouve  dans  chaque  lieu  un  bedeau,  des  ban- 
gardes  et  des  forestiers,  qui  tous  dénoncent  au  procureur 


(1)  Quelquefois,  repemlaiil,  la  collecte  des  deniers  publics  était 
séparée  de  la  charge  d'Aniralt,  et  confiée  &  un  Boury mettre 
spécial,  comme  ii  Niedcrlautcrbaeh,  bailliage  de  Laulerbouiy,  en 
iHn  :  «  Les  Anwalt,  hourguemestre  et  habitants...  »,  de  sorte 
qu'Anwall  parait  plutôt  alors  synonyme  de  prévôt. 

(2)  Le  fabrieien  était  nommé  ou  par  le  (iericht,  le  plus  souvent, 
ou  par  la  communauté  («irandvillars,  1782);  quelquefois  celle 
charge  était  confiée  à  l'un  des  préposés  (Danmaric,  175:*),  etc. 
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fiscal  les  délits  qui  se  commettent  dans  le  village,  aux  champs 
et  dans  les  forêts.  »  (1). 

Tel  est  à  peu  près  le  droit  commun.  Mais  il  y  était  dérogé 
dans  beaucoup  de  communautés  —  surtout  de  Haute- Alsace 
—  plus  ou  moins  gravement.  Entrons  dans  quelques  détails, 
au  risque  de  répéter  ce  qui  vient  «l'être  dit. 

Chaque  communauté  avait  pour  chef  un  prévôt,  Sc/ia/lheis 
ou  Schultz,  également  appelé  Srtb/iafter,  et  même  quel- 
quefois peut-être  maire,  Meyer  (î).  Le  prévôt  était,  en  même 
temps  et  avant  tout,  le  représentant-né  du  seigneur;  et  cYst 
pourquoi  celui-ci  avait  toujours  le  droit  de  le  nommer  et  de 
le  révoquer  h  son  gré.  Quelques  communautés  avaient  plu- 
sieurs prévôts,  parce  qu'elles  avaient  plusieurs  seigneurs. 
Ximmerbach,  Niedermorschwir  avaient  deux  prévôts,  qui 
alternaient  pour  la  régence,  ltoderen  avait  un  prévôt  nommé 
par  le  prince  palatin  et  un  maire  nommé  par  le  comte  de 
W'urmser  ;  ce  maire,  toutefois,  ne  remplit  que  les  fondions  de 
préposé.  Quelquefois  un  lieutenant  de  prévôt,  ou  un  adjoint, 
sans  en  avoir  le  litre,  en  remplissait  les  fonctions  :  en  1777, 
le  prévôt  d'Auhure,  trop  Agé  et  infirme,  était  suppléé  par  son 
lils,  avec  le  titre  de  prévôt-adjoint. 

Comme  représentant  du  seigneur  et  chef  de  la  commu- 
nauté, h:  prévôt  préside  les  assemhlées  de  la  communauté 
qu'il  a  seul  le  droit  de  convoquer,  est  chargé1  de  «  la  police, 
sommaire  »  dans  la  communauté,  fait  exécuter  les  ordres  du 
Beigneur,  veille  à  tous  ses  intérêts,  et  souvent  est  chargé 
d'une  recette  de  droits  seigneuriaux,  dirige  les  corvées  sei- 
gneuriales, surveille  les  «  opérations  communes  »,  et  préside 
le  Gericfltt  dont  il  sera  question  plus  loin,  etc. 


(I)  Sur  les  baiifiiinles,  voir  la  Haute-Alsace  à  la  veille  de  la 
Itévoliition  An.  régi  m  ,  ch.  VIII,  p.  ,  cl  sur  les  forestiers, 
ibid.,  ch.  IV,  p. 

(f)  he  prévôt  de  (îuémar  portait  d'hahitude  le  litre  de  ,S7e//- 
meittre,  pan  e  iiu'aulrefois  (iuémar  avail  rang  de  ville.  —  Dans 
la  Haute-Alsace,  nous  ne  ronn;»iss<>ns  aucun  exemple  d'un  pv*  n)l 
qui  portdt  le  litre  de  maire. 
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Outre  le  prévôt  seigneurial,  il  pouvait  y  avoir  dan»  chaque 
communauté  un  prévôt  royal,  Kœniglicher  Schultz,  spécia- 
lement chargé  du  service  du  Roi  (i).  C'est  à  lui  de  faire  exé- 
cuter les  ordonnances  de  l'Intendant,  de  diriger  les  corvées 
royales  ;  il  a  également  quelques  attributions  en  matière  d'im- 
positions royales,  et  doit,  selon  un  avis  du  bailli  Clavé  (1780  , 
surveiller  la  gestion  des  revenus  patrimoniaux,  gestion  qui 
est  de  la  compétence  de  l'Intendant. 


(A  suivre)  Ch.  Hoffmann. 


(I)  «  On  dislingue  trois  espèces  de  fonctions  :  la  juridiction 
contenlieuse  et  coactive  est  confiée  au  juge  :  ce  juge  se  nomme 
par  le  seigneur.  Les  intérMs  du  seigneur  et  la  poli.  c  sommaire 
sont  du  ressort  du  prévôt  ;  c'est  encore  le  seigneur  qui  le  nomme. 
Hesto  la  partie  des  impositions  royales  et  l'exécution  des  ordon- 
nances de  M.  l'Intrndaiit  :  ce  dernier  confie  ordinairement  c*s 
Coudions  au  prévôt  nomme  par  le  seigneur:  mais  il  est  le  mailre 
de  nommer  un  tiers  autre  que  le  prévôt  seigneurial,  el  il  en  existe 
des  exemples.»  (M.  Sehirnier  et  Dubois,  i.%  avril  I7K4).  («.  A. 
m  E). 
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DE 

M.    DE  GOLBÉRY 

A  PROPOS 
des  Elections  de  Colmar  en  1833 


Cette  lettre  insérée  dans  le  Courrier  du  Bas-Rhin  du  8  dé- 
cembre 1833,  le  lendemain  de  l'élection  comme  député  du 
président  André,  montre  bien  avec  quelle  ardeur  on  menait 


(1)  Comme  la  plupart  de  nos  lecteurs  le  savent  déjà,  l'auteur 
de  rot  article,  M.  Arthur  Benoit,  l'ancien  et  fidèle  collaborateur 
de  la  Hfviif  d'Alsace,  a  précédé  dans  la  tombe  M.  I.iblin.  C'est 
le  15  février  1898  «  qu'une  courte  maladie  a  emporté,  à  l'aurore 
d'une  vieillesse  vigoureuse  qui  promettait,  dans  les  prévisions 
humaines,  d'être  longue  encore,  le  savant  doublé  d'un  homme 
de  bien  qui  s'appelait  A.  Benoit.  »  (A.  M.  V.  Ingrid,  Notice  né- 
crologique. Cf.  aussi  les  Archives  de  la  Société  française  d'ex- 
libris,  février  1809  où  l'on  trouvera  son  portrait).  M.  Benoit  a 
donné  a  la  Iterue  d  Alsace,  depuis  18ti7,  plus  de  00  articles,  et 
nous  avons  de  lui,  dans  nos  cartons,  plusieurs  études  inédites 
que  nous  publierons  en  temps  et  lieu. 
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une  lutte  électorale  on  Alsace  il  y  a  soixante  ans.  Le  président 
André  porté  par  les  conservateurs,  c'est-à-dire  par  ceux  (jui 
soutenaient  le  gouvernement  établi  à  h  suite  des  journées  de 
Juillet  IS;tO  avait  contre  lui  'e  conseiller  IMiilippe  de  (îolbéry, 
soutenu  par  l'Opposition  c'est-à-dire  par  les  Républicains, 
les  Légitimistes  el  par  tous  reux  qui  voulaient  ijue  le  gouver- 
nement suivit  une  marche  plus  conformes  son  origine  popu- 
laire et  ees  derniers  étaient  nombreux,  si  nombreux  que 
l'année  suivante  le  président  s'élant  retiré,  M  de  liolbéry  fut 
élu  député  liant  la  nain. 

La  lettre  que  nous  donnons  vi>ait  moins  le  rédacteur  du 
Journal  officiel  du  Haut  et  Has-Hhiuquclc  préfet,  le  baron  Hrel, 
qui  avait  laissé  la  plus  mauvaise  réputation  dans  le  dépar- 
tement qu'il  avait  quitté.  Voici  celte  lettre: 

Monsieur  le  Uëdnrteur  du  Journal  du  Haut  el 
du  lin  a- Rhin. 

Vous  avez  inséré  dans  votre  n°  du  l  une  lettre  non  signée 
qui  renferme  à  mon  égard  lesnssertions  les  plus  mensongères. 

Jamais*  un  propos  du  genre,  de  celui  que  m'impute  votre 
correspondant  n'e-t  sorti  de  ma  bouche,  quiconque  me  le 
prèle,  en  a  menti. 

Jamais  il  n'a  été  joué  de  comédie  au  Champs-de-Mars  .  M. 
de  Casléja.  préfet  du  Haut  Itbiu,  l'ami  de  ma  jeunesse,  a  fait 
représenter  une  pièce  de  société  dans  une  fête  qu'il  donna. 
Pour  lui.  j'ai  joué  un  rùle comme  plusieurs  personnes  de  mou 
in  l'unir*,  ce  rôle  n'avait  rien  de  politique. 

Ouoi  !  le  3  dé  .-e. nhre,  vous  vous  refuse/.,  dites- voua,  à  l'in- 
sertion de  celte  lettre,  pareequejene  pourrai  y  répondre  et 
vous  la  lancez  le  l  au  milieu  du  collège  électoral  !  On  y  a  été 
saisi  d'une  indignation  générale  qu'ont  partagée  ceux  de  vos 
actionnaires  qui  en  fout  partie. 

Je  m'absliens  de  qualifier  voire  conduite  et  l'insinuation 
que  je  serais  moi-même  l'auteur  île  l'article  du  Courrier  du 
Has-liltin  sur  ma  candidature.  Accordez,  h  vous  le  voulez, 
de  l'estime  aux  auteurs  de  ces  intrigues,  accordez-leur  en 
beaucoup,  ce  ne  sera  pas  une  compensation  du  mépris  et  du 
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ridicule  qui  s'attachent  ici  hu  nom  île  ceux  (|ue  I  on  devine 
avoir  tramé  celle  infamie. 

Je  vous  invile  a  insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  prochain 
numéro  et  au  besoin  vous  en  requiers. 

.).  i»k  (ioLBÉRY,  Conseiller. 

M.  de  Golbéry,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Colmar,  est 
assez  connu  pour  que  nous  ne  lui  consacrions  ici  que  quelque 
lignes.  Ses  beaux  travaux  sur  les  Antiquités  de  l'Alsace  ont 
immortalisé  son  nom.  Il  est  plus  connu  comme  archéologue 
que  comme  homme  politique  1 1 )  Ses  dernières  années  furent 
tristes.  A  la  chambre  des  Députés,  après  avoir  siégé  quelque 
temps  dans  les  rangs  île  l'opposition  modérée,  il  vota  avec 
les  amis  du  gouvernement.  La  presse  républicaine  ne  lui 
pardonna  pas  ce  changement  et  elle  le  poursuivit  de  sa  haine 
féroce.  En  1848,  lors  de  la  victoire  du  peuple,  il  fut  destitué 
de  ses  fonctions  de  procureur  général  à  la  cour  royale  de 
Besançon.  Il  supporta  sa  chute  avec  dignité  et  vécut  alors 
dans  la  retraite,  ^'occupant  de  travaux  historiques  et  archéo- 
logiques qui  avaient  été  une  de  ses  jouissances  au  commen- 
cement de  sa  carrière  de  magistral . 

Les  calomnies  du  Baron  Urel  que  le  conseiller  Golbéry  relève 
si  vivement  remontaient  à  une  date  bien  éloignée  ;  le  comte 
Jules  de  Castéjà  avait  été  préfet  du  Haut-Rhin  du  U>  juillet 
1 H I :»  au  H)  janvier  1819,  c'esl-à-dirc  au  commencement  de 
la  Restauration.  Ce  fui  un  «  magistrat  recomuiaudable  »  dit 
la  /tiograp/iie  (J/'s  /'re'/'etx  de  Ifil'ti  qui  ne  flatte  guère  ses 
collègues.  Son  père,  maréchal  des  camps  et  armées  «lu  roi. 
avait  été  tué  aux  Tuileries  le  10  Août  \~\)-2,  en  défendant  son 
souverain,  ce  qui  montre  que  du  sang  généreux  coulait  dans 
ses  veines. 


(  I  )  Dans  les  Cent  jours,  juge  et  capitaine  de  corps  francs  ;  , 
conseiller  et  rapporteur  dans  la  Conspirai  ion  «le  Dellorl  :  IH.T). 
philipotin  ;  18.'l«,  député  de  la  gauche  :  1K4<),  gauche  dvnusliipie 
1842,  ministériel  et  procureur  général  à  Besancon. 
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Son  fils  hérita  des  nobles  qualités  de  son  père  ;  sous  l'empire 
il  fut  maire  de  Kramerville  dans  le  déparlement  de  la  Somme  ; 
puis  sous-préfet  de  Boulogne  ;  la  Restauration  le  nomma 
préfet  provisoire  du  Pas-de-Calais,  puis  du  Ilaut-Bbin,  et 
enfin  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Vienne. 

Le  président  André  (Jean-François)  (i)  était  né  le  4  Avril 
1767  dans  la  ville  épiscopale  de  Toul,  province  des  Trois-Evè- 
chéfl  :  il  fit  ses  études  classiques  dans  sa  ville  natale  dont 
les  établissements  d'instruction  publique  étaient  très  renom- 
més. Au  commencement  de  la  Révolution  dont  il  adopte  avec 
ardeur  les  principes,  on  le  voit  avocat  au  tribunal  du  district 
de  Strasbourg,  puis  en  1792,  membre  du  Conseil  général  et 
l'année  suivante  procureur  général  syndic  du  département. 
Dénoncé  avec  d'autres  républicains,  il  fut  conduit  le  2  novem- 
bre dans  les  prisons  de  Metz,  par  ordre  de  Le  Bas  et  de  Saint- 
Just  d'exécrable  mémoire.  11  ne  resta  pas  longtemps  enfermé, 
carie  19  février  1704,  le  club  des  Jacobins  de  Strasbourg 
apprenait  avec  joie  sa  mise  en  liberté  et  celle  d'Edelmann.  Le 
28  août  il  eut  ordre  de  présenter  un  rapport  sur  les  détenus 
du  Séminaire  au  représentant  Foussedoire  qui  le  nomma 
malgré  son  jeune  Age,  le  9  septembre,  maire  de  la  ville  de 
Strasbourg.  Il  n'avait  que  vingt-sept  ans!  et  en  se  rendant  à 
Paris  il  eut  le  19  septembre  la  satisfaction  d'être  reçu  au  Club 
des  Jacobins  de  Toul  par  ses  compatriotes,  qui  étaient  tiers 
de  le  revoir.  11  dut  quitter  en  janvier  1795  la  mairie  de  Stras- 
bourg après  l'avoir  occupée  cent  trente-deux  jours.  Par  un 
ebangement  si  fréquent  en  ces  temps  troublés  le  représentant 
BaiNy  avait  nommé  un  autre  maire  ! 

Par  compensation  il  fut  élu  procureur  général-syndic  du 
département  et  le  .'{  avril  1878,  commissaire  du  Directoire 
éxécutif  près  la  même  administration  et  Véror.-ltéville  pou- 
vait dire  :  «  André  (de  Strasbourg  ou  du  Bas-Bbin),  plein  de 
connaissances  et  de  lumières,  de  talent  et  de  patriotisme,  est 
fait  pour  rendre  les  plus  grands  services  à  l'administration, 


(i)  Albert  Denis.  Le  Club  .les  Jacobins  de  Toul  [Annales  de 
IKst,  IS95)  —  llartli.  Notices  sur  les  Hommes  de  la  dévolution 
i/terue  tt  Atsare,  tx?X).  —  Almanacb  IMtin,  an  VIII. 
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unissant  la  prudence  à  la  fermeté,  jouissant  de  l'estime  que 
mérite  une  probité  reconnue.  » 

Après  avoir  sévi  contre  un  écrit  intitulé  :  Petit  catéchisme 
pour  les  temps  présents,  il  fut  élu  le  13  août,  à  la  suite  du 
18  Fructidor,  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  s'y  fit  de 
suite  remarquer  par  la  rigidité  de  ses  principes  et  son  vrai 
amour  de  la  classe  plébéienne  ;  nobles  sentiments  qui  furent 
toujours  la  régie  de  sa  conduite  et  qu'il  conserva  jusqu'à  son 
dernier  jour.  A  la  tribune,  on  le  vit  tonner  contre  les  maisons 
de  jeu  qualifiées  par  lui  de  «  repaires  du  crime  et  d'attentat  a 
la  morale  nationale  »,  contre  la  dilapidation  des  deniers 
publics  ;  il  parla  aussi  pour  la  liberté  de  la  presse  et  contre 
l'impôt  sur  le  tabac  qu'il  qualifie  d'illégal  et  de  contraire  au 
progrès  et  à  la  liberté  de  l'agriculture. 

Kn  février  1790,  il  prononça  son  principal  discours  ;  il  eut 
le  courage  de  demander  que  les  biens  de  l'église  protestante 
en  Alsace  fussent  aussi  nationalisés  ;  c'était,  d'après  lui,  une 
mesure  de  justice  distributive  à  l'égard  des  religions.  Com- 
ment on  avait  vendu  sans  raisonner  les  biens  de  l'église 
catholique  et  on  hésitait  pour  les  biens  des  protestants  1 
C'était  une  injustice  h  réparer  et  en  prononçant  son  discours, 
André  songeait  à  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat  une 
vingtaine  de  millions  sans  s'inquiéter  de  la  défaveur  dont  il 
allait  souffrir  dans  sa  propre  circonscription  électorale. 
Exemple  d'honnêteté  politique  bien  rare  de  nos  jours. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  des  principes  aussi  purs, 
André  n'ait  pas  admis  le  coup  d'étatdu  18  Brumaire.  Unarrèté 
des  Consuls  l'exclut  du  Conseil  des  Cinq-Cents  avec  beau- 
coup d'autres  députés. 

Proscrit  pour  ainsi  dire,  car  il  était  sous  la  surveillance  de 
la  police,  n'osant  rentrer  à  Strasbourg,  où  il  avait  occupé  la 
première  place  il  se  réfugia  avec  sa  famille  dans  un  village  près 
de  sa  ville  natale,  à  Condreville  h  une  lieue  de  Toul.  Il  eut  la 
douleur  le  II  août  1811  d'y  perdre  sa  femme  bien-aimée, 
Marie-Antoinette  de  Neuenslein,  (1)  elle  n'était  âgée  que  de 

(1)  Madame  André  avait  le  portrait  de  sa  tante  la  dernière 
nbbesse  des  daines  rbanoinesses  de  Frau-Loutre  près  Sarrelouis, 
la  baronne  de  Neuenslein.  Ce  portrait  est  encore  conserve  aujour- 
d'hui par  l'ainé  des  petits  fils  du  président. 
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trente-huit  ans.  Des  jours  meilleurs  étaient  survenus  pour 
l'ancien  maire  de  Strasbourg,  l'Empereur  reconnaissant  enfin 
son  mérite,  l'avait  nommé  le  10  juin  précédent,  conseiller  à 
la  cour  impériale  de  Colmar.  L'année  suivante,  il  était  le 
quinzième  conseiller  par  ancienneté.  La  restauration  ne  fit 
«pie  rendre  justice  à  la  noblesse  de  son  caractère  en  le  main- 
tenant à  son  rang. 

En  1857,  les  libéraux  de  la  Restauration  devenus  les  minis- 
tériels ventrus  du  gouvernement  de  Juillet  parvinrent  à  faire 
élire  député  M.  André  dans  la  circonscription  de  Colmar, 
ville.  On  vit  le  vieillard  prendre  place  à  la  Cbambredans  les 
rangs  de  l'opposition  libérale.  Il  se  lit  souvent  entendre  à  la 
tribune  ;  mais,  ayant  admis  le  gouvernement  de  Juillet  et 
s'étanl  mis  à  toi  l  ou  à  raison  à  sa  remorque,  tout  en  mainte- 
nant l'indépendance  de  son  caractère,  André  (du  llaul-Itbin) 
perdit  la  contiauce  de  ses  électeurs  et  ne  jouit  plus  «le  la 
popularité  qu'il  avait  sous  la  Restauration.  S. -s  anciens  admi- 
rateurs se  séparèrent  de  lui  et  unis  à  toutes  les  brandies  de 
l'opposition,  lui  firent  entendre  après  la  session  de  1832,  un 
charivari  monstre  donné  devant  sa  modeste  babilalion  en 
face  du  Lycée  actuel. 

Il  laissa  passer  l'orage  en  pbilosopbe  et  le  novembre  de 
l'année  suivante,  ayant  été  nommé  presque  par  ancienneté, 
président  de  ebambr"  à  la  Cour  royale,  il  eut  encore  une 
fois  à  aîfronter  le  scrutin  électoral.  La  lutte  fut  vive  ;  la  lettre 
de  M.  de  (iolbéry  en  est  la  preuve.  Le  président  fut  élu,  niais 
à  une  faible  majorité.  \us>i  ne  se  représentait-il  plus  à  !a  fin 
de  la  session,  laissant  la  place  libre  à  M.  de  (iolbéry  qui  fut 
élu.  Le  président  ne  s'occupa  plus  que  de  ses  liantes  fonctions 
de  magistral  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort  arrivée  le  16  octobre 
1818,  ayant  encore  vu  pour  la  troisième  fois  le  peuple  s'empa- 
rer du  pouvoir  souverain. 

Telle  fut  la  vie  de  cet  boiméte  domine,  toujours  l'ami  de 
la  classe  pléb/ienne  et  qui,  comme  dit  Véron-Kéville,  mérite 
d  élie  estimé  pour  sa  probité  reconnue.  Aiism  n'est-il  pas 
étonnant  que  le  nom  du  président  André  figurât  dans  la  liste 
préparatoire  des  Hommes  illustres  d'Alsace  publiée  à  Colmar 
en  Itffltf. 

Arlb.  Hksoit. 
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Deux  correspondants  francs-comtois  de  Grandidier, 
Dom  Grappin  et  le  P.  Dunand 


Sous  r.-titie:  Iss  correspondant*  de  Grandidier,  l'excel- 
lente revue  «le  Paris,  le  Pohjbibtion  a  public  l'article  suivant 
dans  son  dernier  numéro  : 

«  Nous  avons  eu,  à  différentes  reprises,  l'occasion  de  parler 
<l,'s  correspondants  de  Grandidier,  ce  savant  abbé,  mort  a 
trente-einq  ans,  en  1787,  et  qui,  comme  historien  de  l'Eglise 
de  Strasbourg,  a  laissé  un  souvenir  durable  dans  la  républi- 
que des  lettres.  Aujourd'hui  nous  devons  noter  les  dixième 
et  onzième  faricules  de  celte  correspondance  qui  n'est  pas  ter- 
minée, (le  sont  assurément  les  deux  plus  importants  qui 
aient  vu  le  jour  jusqu'à  présent.  Relevons  d'abord  leurs  inti- 
tulés :  Le  Pire  Joteph  Dunamï,  gardien  des  rapurins 
d'Auxonw  ;  36  lettres  inédites  arec  23 réponse* également 
inédites  de  O'randidier,  publiées  par  31  M.  Ga$ser  et  A. -.)[.- 
P.  Ingold .  et  Lettres  inédites  de  /Joui  (irappin,  bénédic- 
tin de  firsançon,  à  M.  l'abbé  Grandidier,  historien  de 
l'Eglise  de  Strasbourg,  arer  les  réponses  également  iné- 
dites de  firandidier,  publiées  par  M.  l'abbé  Louvot  et  M. 
l'abbé  Ingold  (Paris,  Picard  et  tils  ;  Besançon,  P.  Jacquin, 
in-8*  de  128  p.)  —  Ces  deux  recueils,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  littéraire,  ecclésiastique,  bibliographique  et  aussi 
des  mœurs,  des  usages  et  des  coutumes  des  temps  avant 
précédé  la  Révolution  dans  les  deux  provinces  d'Alsace  et  le 
Franche-Comté,  sont  des  plus  instructifs  et  des  plus  curieux 
Le  l\  Dunand  et  Dom  (ïrappin,  tous  deux  Francs-Comtois, 
tous  deux  très  attachés  à  leur  pays,  ne  tarissent  pas  d'éloges 
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a  l'égard  de  leur  distingué  correspondant,  avec  qui  ils  entre- 
tinrent longtemps,  sans  le  connaître  d'abord  personnelle- 
ment, une  correspondance  aussi  active  que  sympathique. 
Erudits  l'un  et  l'autre,  ils  ont  laissé  une  réputation  sensible- 
mont  différente.  La  trace  du  P.  Dunand  est  loin  d'élre  aussi 
apparente  que  celle  de  Dom  Grappin,  qui  a  publié  un  certain 
nombre  de  travaux  estimés.  Kl  si  I  on  en  juge  par  leurs  let- 
tres, la  forme  cbez  le  second  était  autrement  correcte,  nelte 
et  précise  que  chez  le  premier.  (liiez  le  P.  Dunand,  il  y  a  de 
l'afféterie  et  de  l'emphase  alors  que  la  prose  de  Dom  Grappin 
dénote  plus  de  naturel  et  de  bon  gonl  ;  celui-ci  est  un  écri- 
vain de  race,  celui-là  laisse  à  désirer.  Mais  en  ne  voyant  que 
le  fond,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  deux  recueils  ont  un 
intérêt  égal.  On  peut  regretter  que  le  fascicule  relatif  au  I*. 
Dunand  ne  renferme  relativement  qu'un  petit  nombre  de 
notes,  Far  contre,  les  notes  qui,  dans  le  texte,  relient  nom- 
bre de  lettres,  ainsi  que  celles  placées  au  bas  des  pages  du 
fascicule  concernant  Dom  Cirappin,  donnent  pleine  satisfac- 
tion au  lecteur.  MM.  Louvot  et  Ingold  méritent  sous  ce  rap- 
port lous  nos  compliments.  Aussi  attendons-nous  impatiem- 
ment le  fascicule  que  prépare  actuellement  sur  Perreciot  M. 
l'abbé  Louvot.  » 


Saint-Remy  &  la  famille  de  Rosen 


M.  Pubail-Roy,  le  distingué  secrétaire  de  la  Société  d'Kmu- 
lalion  de  Bel  fort,  vient  de  publier  une  intéressante  brochure 
(chez  Louis  Don,  à  Vesotll,  in  8n  de  21  pages»  que  les  ama- 
teurs d'histoire  d'Alsace  nous  sauront  gré  de  leur  avoir 
signalé.  On  y  trouvera  de  curieux  détails  sur  la  famille  «le 
Rosen  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  en  Alsace  pendant  près  de 
deux  siècles  et  s'est  éteinte,  en  lXî-2  par  la  mort  de  Sophie  de 
Itosen,  veuve  en  premières  noces  du  prince  Victor  de  Broglie 
et  en  secondes  du  marquis  Voyer  d'Argenson. 
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Les  prêtres  sexagénaires  et  infirmes  du  Haut-Rhin 
pendant  la  Révolution 

M.  Bouchot  continue  avec  une  science  et  une  compétence 
dont  il  n'y  a  plus  a  faire  l'éloge,  ses  éludes  sur  le  clergé  pen- 
dant la  Révolution.  Une  première  brochure  analogue  avait 
paru  en  1891  sur  le  clergé  de  la  Basse-Alsace.  Celle-ci  (RÎX- 
heim,  chez  Sutler,  in  8°  de  29  pages)  concerne  la  Haute- 
Alsace.  Exprimons  le  vœu  en  signalant  à  nos  lecteurs  ce 
curieux  document,  que  M.  Ueuchut  réunisse  bientôt  en  une 
grande  et  belle  étude  d'ensemble  les  articles  qu'il  sème  un 
peu  partout,  dans  le  Journal  de  Colmar,  dans  la  Revue  ca- 
Iholique  d'Alsace  el  qu'on  regrette  d'avoir  tant  de  peine  à 
rassembler. 

Les  origines  de  l'Imprimerie  à  Paris 

Celte  brochure  «lu  savant  historien  des  origines  de  l'impri- 
merie M.  Claudin  (l'auteur  est  à  la  fois  son  propre  éditeur, 
tout  comme  les  humanistes  de  la  Renaissance)  intéresse 
l'Alsace  par  les  détails  que  l'on  y  trouvera  sur  l'un  des  trois 
imprimeurs  qui  à  l'appel  du  recteur  de  la  Surbonne,  Jean  de 
la  Pierre,  vinrent  y  installer  en  1 470  la  piemière  imprimerie 
qui  fonctionna  à  Paris.  Nous  voulons  parler  de  Michel  Pribui- 
ger  de  Culmar,  maître  es  arts  de  l'université  de  BAIe,  dont  on 
devrait  bien  garder  le  souvenir  dans  sa  ville  natale  en  don- 
nant son  nom  à  une  rue.  M.  Claudin  n'a  pas  connu  les 
Recherches  biographiques  et  littéraire*  sur  la  étudiants 
de  Calmar...  à  l'université  de  lidle,  publiées  en  1889  par 
M.  Ingold  père,  où  il  aurait  trouvé  quelques  renseignements 
intéressants  sur  les  trois  impriment  s  parisiens.  Par  contre 
il  nous  renseigne  savamment  sur  les  livres  sortis  de  la  pre- 
mière presse  de  la  Sorbonne  dont  le  n''  I  portait  en  épigraphe 
quelques  distiques  dont  voici  le  début  : 

Ut  sol  fumtn,  sic  doclrinam  fundis  in  orbem 
Musarum  nutri.r,  regia  l'arisius. 
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Un  manuscrit  inconnu  du  Liber  miraeuhrum  Sa  ne  te 

Fidis 

En  iSî)7  M.  Douillet  publiait  dans  la  Collection  île  textes 
pour  servir  à  l'étude  et  à  renseignement  de  l'histoire  |  l'a- 
ris,  Picard,  in-K<Mle  célèbre  Liber  miracùlurum  de  Saintc- 
Itoy  de  Séleslndt.  Depuis  le  même  heureux  chercheur  a  re- 
trouvé un  fragment,  conserve  aux  archives  de  Hodez.de  ce 
même  Livre  des  miracles,  qui  ne  s.'  trouve  dans  aucun  des 
manuscrits  qui  ont  servi  à  sot:  édition.  M.  Douillet  s'est  em- 
pressé de  communiquer  celle  découverte  à  la  Société  des 
Antiquaires  de  France  et  de  la  publier,  avec  un  fac-similé, 
dans  la  brochure  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs.  Je  me 
demande  pourquoi  le  savant  auteur,  qui  écrivait  fans  doute 
Strasbourg,  Mulhouse,  Munich,  Vienne,  Tréres,  etc., 
persiste  à  écrire  Schlextadt,  à  la  mode  allemande,  alors  que 
de  tout  temps,  en  France  et  en  Alsace,  la  forme  francisée  de 
Séfesladt,  conforme  à  la  prononciation,  a  été  adoptée  ? 

Les  manascrits  des  anciennes  maisons 
religieuses  d'Alsace 

Sous  ce  litre,  A.  M.  P.  Ingold,  l'éditeur  des  .Xouref/es 
wurres  inédites  dv  firandidier  dont  nous  avons  à  diverses 
reprises  entretenu  les  lecteurs  de  la  //er//e  d'Alsace,  publie 
(chez  Picard,  à  Paris  el  Hflffel  à  Colmar,  in 8°  de  71  papes)  le 
catalogue  des  manuscrits  provenant  des  anciennes  maisons 
religieuses  d'Alsace  et  qui  sont  encore  conservés  aujour- 
d'hui. Ce  savant  travail  est  destiné  à  rendre  de  grands  ser- 
vices aux  chercheurs.  On  y  eut  désiré  ça  et  là  plus  de  détails 
sur  les  manuscrits  mentionnés  el  moins  d'ete...  Tel  qu'il  est 

cej  lant,  c'est  un  heureux  complément  aux  notices  parues 

dans  I VI  tsatia  s  ocra,  qui  prépare  les  voies  U  une  histoire 
complète  «les  anciennes  bibliothèques  de  nos  monastères  al- 
saciens. 

Frédéric  Ki  urz. 


Digitized  by  Google 


M.  JOSEPH  LIBLIN 

ET 

LA  REVUE  D'ALSACE 

pendant  un  demi-siècle 
(1849-1899) 


Le  fondateur  de  la  /tente  d'A/xace  vienl  de  disparaître  au 
moment  où  elle-même  entrait  dans  la  cinquantième  année 
de  son  existence.  De  tous  ceux  qui,  voilà  maintenant  un 
demi-siècle,  entreprirent  avec  lui  la  lâche  d.tficile  de  doter 
notre  province  d'un  organe  indépendant  des  partis  politiques 
mi  religieux  et  consacré  a  l'élude  de  son  histoire  et  de  sa 
civilisation,  aucun  n'existe  plus  aujourd'hui.  Pour  retracer 
une  courte  esquisse  de  ce  passé  demi-séculaire  et  de  1'acli- 
vilé  littéraire  qu'y  déploya  M.  Liblin,  les  nouveaux  direc- 
teurs, qui  ont  assumé  la  responsabilité  de  continuer  la  Hevue 
dans  ce  même  esprit,  se  sont  adressés  à  moi,  comme  étant, 
parmi  les  collaborateurs  actuels  de  ce  recueil,  l'un  des  plus 
anciens  et,  je  puis  bien  l'ajouter,  l'un  des  plus  tidèles,  à  tra- 
vers bien  des  difticultés  toujours  renaissantes  et  des  boule- 
versements majeurs.  Aussi  n'ai-je  pas  voulu  refuser,  bien 
que,  pour  raconter  avec  quelques  détails  la  vie  du  directeur 
de  la  Ht  vue  d'Alsace,  pour  apprécier  l'homme  entier,  en 
connaissance  de  cause,  il  aurait  fallu  l'avoir  connu  déplus 
près.  Ce  n'a  point  été  le  cas  pour  moi  ;  c'est  à  peine,  si  pen- 
dant mes  trente  années  de  collaboration  j'ai  pu  lui  causer 
une  douzaine  de  fois  et  notre  correspond  a  née,  peu  suivie 
d'ailleurs  et  presque  toujouis  exclusivement  relative  âmes 
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travaux,  ne  saurait  remplacer  que  dans  une  faible  mesure  la 
fréquentation  personnelle  de  relui  dont  je  dois  parler  ici  La 
très  grande  différence  d'Age — M.  Liblin  avait  trente  ans  de 
plus  que  moi  —  suffisait  à  elle  seule  pour  empêcher  entre 
nous  un  échange  d'idées  bien  intime.  CV>t  donc,  pour  ainsi 
dire,  du  dehors  seuleruen»,  en  traits  généraux,  que  je  pour- 
rais caractériser  l'homme,  tout  en  parlant  plus  longuement 
de  son  œuvre.  La  fille  du  défunt,  Mlle  Liblin,  a  bien  voulu 
me  faciliter  la  tache  en  mettant  à  ma  disposition  la  corres- 
pondance des  collaborateurs  de  la  fiecue  avec  leur  directeur. 
.Mais  ces  dossiers  ne  ronlenaienl  pas,  naturellement,  les  ré- 
ponses de  ce  dernier  et,  sauf  quelques-uns  d'entre  eux,  avec 
lesquels  il  entretenait  des  rapports  plus  intimes,  leurs  lettres 
m'ont  peu  servi  pour  ce  travail,  c'est-à-dire  que  je  n'ai  pu 
tirer  de  cet  amas  considérable  d'autographes  plus  ou  moins 
curieux  et  lisibles  qu'un  nombre  assez  restreint  de  rensei- 
gnements précis  sur  M.  Liblin  lui-même  et  sa  carrière.  Je 
dois  constater  cependant  que  certains  de  ces  dossiers  pré- 
sentent un  intérêt  scientifique  véritable  pour  l'histoire  des 
lettres  et  des  arts  en  Alsace,  et  d'autres  ne  laissent  pas  de 
renfermer  quelques  détails  piquanls  sur  les  hommes  et  les 
choses  du  temps.  Seulement  le  plan  de  cette  esquisse  som- 
maire n'admettait  guère  l'utilisation  de  pièces  trop  nombreu- 
ses et  surtout  la  plupart  de  ces  confidences  posthumes  au- 
raient été  de  date  encore  trop  récente  pour  que  leur  mise  au 
jour  ne  pût  être  considérée  par  plusieurs  comme  indiscrète  ; 
c'est  un  blâme  qu'il  ne  pouvait  me  convenir  de  mériter. 
(Juant  à  d'autres  sources  pour  celle  étude,  je  n'ai  point  à  en 
signaler  ici.  A  Lolmar  même,  —  j'ai  pu  m'en  assurer  lois 
d'un  récent  séjour  —  le  souvenir  de  M.  Liblin,  parti  depuis  un 
quart  de  siècle,  est  déjà  fortement  effacé,  aussi  bien  d'ailleurs 
que  celui  de  toute  la  pléiade  d'esprits  distingués  qui  faisait  la 
gloire  de  celle  cité  vers  1870.  Quelques  données,  fournies 
par  lui -même,  mêlées  h  des  erreurs  grossières  se  trouvent 
dans  une  notice  du  Dictionnaire  international  ilex  écri- 
vain* du  jour  de  M.  le  comte  Angelo  de  (iiibernalis  (| )  ; 

il  Florent-,  Niceohi.  188i.  m-8\  p.  I3»>S.  —  J'ai  vu  par  une 
lettra  d<  M.  \.  Collignon,  I<j  correpponda'U       M.  de  (Hib.rnrOM. 
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c'est  la  seule,  pour  aillant  que  je  sache,  qui  lui  ait  jamais  été 
consacrée,  .t  l'on  doit  regretter  qu'il  n'ait  point  songé  lui- 
mènie  à  nous  en  laisser  une  plus  complète.  Lors  de  la  der- 
nière visite  qu'il  me  iil  à  Versailles,  en  été  1897,  il  me  racon- 
tait avec  tant  de  vivacité  certains  épisodes  du  passé  que  je  ne 
p  is  in'empéeher  de  l'engager  chaudement  h  imiter  son  an- 
cien rnpam  d'école.  M  (îoulzwiller,  et  d'esquisser  au  moins 
ses  souvenirs.  L'idée  st  mbla  lui  sourire  ;  s'il  l'avait  mise  à 
exécution,  les  lecteurs  de  la  lier  ne  d'Alsace  auraient  sous 
les  yeux  une  image  autrement  vivante  de  celui  qui  l'a 
créée. 

I 

M.  Joseph  Liblin  naquit  à  (irosne,  dans  le  canton  de  Délie 
(Haut-Rhin)  le  il  décembre  1811.  Il  vit  le  jour  dans  des  con- 
ditions d'origine  que  nous  ignorons,  mais  qui  ont  dù  sans 
doute  clic  fort  modestes  et  que  la  charpente  si  robuste  et  le 
'.tint  coloré  du  vaillant  octogénaire  marquaient  encore  suffi- 
samment aux  yeux. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  que  des  paysans  dans  ce  petit  vil- 
lage, disséminé  sur  un  terrain  déjà  accidenté,  contre-fort  des 
collines  jurassiques,  et  dont  l'étang  se  cache  dans  un  repli  de 
terrain  ;  ignoré  à  travers  les  siècles,  son  nom  ne  rappelle 
aucun  souvenir  historique  (I).  Nous  ne  saurions  dire  corn'  ien 
de  temps  il  passa  dans  son  lieu  natal,  avant  d'aller  commen- 
cer ses  éludes  secondaires  au  modeste  collège  d'Altkirch, 
«  sous  la  férule  de  bons  abbés  de  vieille  roche  ».  comme  l'écri- 
vait soixante  ans  plus  lard,  M.  (ioulzwiller,  (2)  et  pour  les 

pour  se*  biographies  françaises  «pie  Liblin  avait  été  en  rapport 
avec  lui  j  oui*  cette  notice.  Il  .-st  d'autant  plus  bizarre  qu'on  l'y 
fa*  se  si-rèti  r  à  Colmai  «  par  l'antoiiié  prussienne  à  la  fin  de  18<>9.  » 

(li  Dmisuc  (en  allemand  (irttêien  ou  Wrlschenifrt'ti),  comptait  309 
liai  itai.t-  en  1893  et  2.'i9  seulement  en  ItfTG.  "Liblin,  lie/fort  et  son 
Territoire,  IS77,  p.  IN7-l91>.Le  village  •  situé  à  neuf  kilomètres, 
environ  <!e  Délie,  à  quinze  de  Hclfoiï. 

i2)  Lettre  du  29  décembre  187c». 
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l'Onlinuer  ensuite  ailleurs  f  1 1.  l/i  notice  déji  citée  du  Diction- 
naire de  M.  de  Gubernalis  indique,  sans  nous  apprendre 
d'ailleurs  jusqu'où  furent  poussées  ses  éludes,  (pie  le  jeune 
homme  fut  ensuite  «  employé  des  finances,  puis  de  l'admi- 
nistration départementale  ».  Il  m'a  été  impossible  de  rien 
apprendre  au  sujet  de  la  première  de  ces  positions,  qui,  vu  sa 
jeunesse,  ne  peut  avoir  été  que  fort  modeste,  d'autant  qu'il 
l'échangea,  dès  mai  1835,  contre  une  place,  bien  modeste 
aussi,  d'expéditionnaire  danfl  les  bureaux  delà  préfecture  de 
Colmar.  Il  «  jouissait  >»  d'un  traitement  de  700  francs,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  de  se  marier  dès  le  mois  de  décembre  sui- 
vant (3).  Kn  1837  il  passait  premier  commis,  avec  K0O  francs 
d'appointements,  puis  commis  principal  avec  000  francs  ;  ce 
fut  l'échelon  le  plus  élevé  de  sa  carrière  administrative.  Mais 
les  bureaux  de  M.  Bret,  le  préfet  d'alors,  ne  le  gardèrent  pas 
longtemps  ;  sa  dernière  signature  d'émargement  est  d'avril 
IH  U)  et  dès  le  mois  suivant  il  doit  avoir  quitté  la  préfecture  (3). 

J'ignore  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  pu  amener  M. 
Liblin  à  quitter  une  position  assurément  peu  lucrative  et  ne 
puis  indiquer  non  plus,  d'une  façon  bien  précise,  quelles 
furent  sea  occupations  h  partir  de  celte  date.  Il  semble  avoir 
vécu  dès  lors  de  sa  plume,  tout  en  restant  dans  un  certain 
contact  avec  l'administration  préfectorale,  soit  qu'il  dirigeât  . 
le  Courrier  d'Alsace,  publié  n  Colmar,  soit  qu'il  rédigeât  en 
1846,  un  Annuaire  du  Haut- Rhin  (il  :  e'e»t  la  période  de 

il  La  Xuiù  f  parle  d'êtudo*  «  faîte*  dans  divers  collège*  •<  ;  peut- 
être  fùt-il  comme  liourrier  au  collège  royal  de  Colmar,  peut-êtrp 
aussi  n'a-t-il  pus  mené  ses  étude*  jusqu'au  bout,  ainsi  que  dut  le 
faire,  un  peu  plu*  laid,  Xavier  Mossniann,  forcé,  lui  aussi,  par  le 
manque  de  fortune,  d*entr*»r  Lout  jeun.-  comme  expéditionnaire  à  1.» 
préfecture  < lu  Haut-Rhin, 

>')  Il  épousa  une  fille  de  Ch  nies- François  Aubry,  conseiller  à  la 
roui  royal.-  do  Colmar.  Klle  le  lai**a  veuf  «Je  buniie  heure  ave  une 
fillo,  Mademoiselle  Kugénie  Liblin. 

i3  (V*  renseignement*  m'ont  elé  fournis,  d'après  les  registres  de 
la  préfecture  du  Haui-Huin,  par  l'obligeance  de  M.  A.  Wall z,  biblio- 
thécaire do  la  ville  de  Colmar. 

(4l  Aiuutttiir  il>t  Havl-Hhin  pi»r  /S  /',',  par  .t.  I.ihlin.  Cuebwil- 
K-r.  (i.  bruekerl.  I  vol  m-lS". 
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son  existence  sur  laquelle  les  renseignements  liront  fait  le 
plus  défaut.  Huant  la  révolution  de  février  vint  balayer  la 
monarchie  de  juillet,  M.  Liblin  s'associa  très  vivement  au 
inon\cmenl  démocratique,  un  momcntsi  prononcé  en  Alsace  ; 
il  devint  un  «les  principaux  rédacteurs  du  journal  radical 
Le  llhin  et  fut  impliqué  dans  le  procès  politique  dirigé  contre 
le  docteur  Jaenger  et  consorts,  à  la  suite  de  récliauffourée  de 
Ledru-Holliu  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  le  13  juin 
lNitL  Nous  avons  parlé  avec  quelque  détail  de  cet  épisode 
curieux  de  la  contre-révolution  locale,  dans  notre  .Xotiee 
biographique  sur  Xavier  Mossmann,  l'un  des  co-accusés  do 
Liblin  (I);  nous  y  renvoyons  le  lecteur  ainsi  qu'au  compte- 
rendu  du  procès  de  Besancon  lui-même,  récemment  réimprimé 
pu r  les  soins  de  M.  le  docteur  SitTermann  ancien  député 
au  Iteirhslag  et  neveu  du  respectable  l)r  Jaenger,  le  princi- 
pal accusé.  Ou  sait  que  les  citoyens  traduits  devant  les  assises 
bisontines  pour  avoir  prolesté  contre  l'expédition  de  Rome  et 
le  renversement  de  celte  république  éphémère  par  les  troupes 
françaises  furent  acquittés,  après  une  énergique  et  vraiment 
prophétique  plaidoirie  d' Ignace  Chauffour,  parun  jury  moins 
rétrograde  que  le  gouvernement  et  le  ministère  public. 

C'est  à  ce  moment  que,  couvert  et  secondé  pai  un  comité 
d'ailleurs  anonyme,  et  dont  la  trace  se  perd  entièrement  plus 
tard.  M.  Liblin  lança  le  prospectus  de  la  /(erue  d'Alsace, 
soit  que  le  projet  de  fonder  un  organe  qui  pût  servir  de  point 
de  ralliement  aux  esprits  indépendants  et  libres  de  la  pro- 
vince datai  de  plus  loin,  soit  qu'il  jugent  prudent  de  se  créer 
une  activité  littéraire  inoins  dangereuse  que  le  journalisme 
politique,  bien  menacé,  dès  lors,  dans  toute  manifestation 
libérale,  parun  gouvernement  décidé  à  luttera  outrance  — 
et  jusqu'au  crime,  inclusivement,  —  contre  ce  qu'il  appelait 
les  tendances  «  révolutionnaires.  » 


(1]  Bulletin  tte  l„  .Wê/é  iiutuxtrn  llr  r/c  .V„/W«c,  1SP3.  p. 
297-303. 

(2l  IW.-s  îles  accusés  du  Haut-Rhin,  Colmar,  Baiih,  Ikns»,  l  vol. 
in-I8* 
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Cette  création  de  la  fierue  d'Alsace  en  181'J  marque  une 
date  importante  dans  le  développement  intellectuel  de  noire 
province.  Jusqu'à  la  Révolution  de  février  une  bonne  partie 
de  l'activité  littéraire  des  savants  et  des  poètes  alsaciens  se 
traduit  encore  en  travaux  rédigés  en  langue  allemande.  Ce 
n'est  pas  que  la  génération  de  JH.'M,  ni  même  aucune  de 
celles  qui  étaient  arrivées  à  leur  maturité  depuis  1781), 
eussent  eu  le  moins  du  monde  des  sentiments  germaniques  ; 
dès  1815  Khrenfried  SUeber  avait  déclaré  hautement  que  si 
ses  vers  étaient  allemands  son  cimir  était  français.  Mais  il  est 
certain  qu'une  culture  plus  exclusivement  française  ne  domi- 
nait point  encore  les  esprits  et  ne  s'était  point  encore  impo- 
sée, comme  elle  le  lit  plus  lard,  grâce  aux  habitudes  journa- 
lières, aux  relations  matérielles  de  plus  en  plus  développées 
avec  l'intérieur,  grâce  surlout  à  l'attraction  des  idées  géné- 
reuses qui,  parlant  alors  de  la  capitale,  gagnaient  ii  la  fiance 
libérale,  même  au  .lebors  de  ses  frontières,  les  sympathies 
de  tous  ceux  qui  soupiraient  en  Europe  sous  un  joug  oppres- 
seur et  rêvaient  de  liberté.  Avant  lS.iO  l'allemand  prédomi- 
nait sans  conteste  dans  la  littérature  aUatique,  qu'il  s'agit  de 
travaux  d'érudition,  de  récréation  ou  d'édification  même. 
C'est  à  peine  si  quelques  essais  de  publicité  périodique  ont 
été  tentés  alors  en  langue  française,  comme  le  Courrier  lit- 
téraire en  1823,  la  Bibliothèque  germanique  en  18it>,  con- 
tinuée sous  le  nom  de  Revue  germanique,  l'année  suivante. 
De  tous  les  recueils  fondes  alors  et  rédigés  en  français,  le  seul 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  créé  cn 
1882,  existe  encore  aujourd'hui.  La  Société  des  sciences, 
arts  et  agriculture  du  Uas-llhin  prit,  il  est  vrai,  depuis 
181 1,  à  divers  moments,  un  nouvel  élan  vers  la  publicité, 
mais  chaque  fois  elle  relomb  •  bientôt  dans  le  mutisme  et  ce 
n'est  qu'à  partir  de  tH.*ii)  qu'elle  posséda  vraiment  un  organe 
périodique  régulier. 

Sous  la  monarchie  de  juillet,  on  peut  constater  au  début 
une  espèce  d'équilibre  instable,  où  les  deux  éléments  linguis- 
tiques sont  de  force  à  peu  près  égale,  où  les  ailleurs,  alsaciens 
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•l'origine,  manient  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  des  deux  idiô- 
mes.  Ainsi  c'est  en  allemand  que  le  chanoine  Raess,  le  futur 
évoque  de  Strasbourg,  écrit  ses  ouvrages,  qu'André*  Jung  et 
Guillaume  Roehrich  rédigent  les  leurs;  le.  chanoine  llunckler 
se  sert  alternativement  des  deux  langues,  comme  M.  Charles 
Schmidt  ;  M.  le  chanoine  Slraub  débute,  lui  aussi,  par  des 
articles  allemands  dans  le  Kalholisches  Kirchen-und  Schul- 
blatt  (1840-1857).  Les  hommes  de  lettres  attachés  à  l'ancienne 
langue  maternelle  se  groupent  dans  YErwinia  d'Adolphe  et 
d'Auguste  Stœser  / 1838-1839)  ou  dans  leurs  Elsœssische 
Neujahrsblœtter  (1813-1848),  les  théologiens  luthériens  et 
réformés  dans  le  Protexlanfiscftes  Kirchen-und  Schulblatt 
(1834-1818)  Ceux  de  leurs  contemporains  qu'attire  davantage 
le  parler  d'outre- Vosges,  fondent  successivement,  mais  sans 
chances  durables  de  succès,  la  première  Revue  d'A  /««re,  diri- 
gée par  Reiner  1 1834-1833),  puis  la  seconde,  celle  de  Charles 
Uœrsch(  1830-1837),  puisenfin  V Album  alsacien,  sous  la  direc- 
tion du  méme(  1838-1831)). L'élément  spécifiquement  catholique 
essaie  de  se  créer  un  organe  dans  Y  Abeille  de  M.  le  chanoine 
Axinger,  «  journal  littéraire  et  religieux  »  (18  42-18  43).  Mais 
t  )utes  ces  tentatives  avortent,  l'une  «près  l'autre,  et  l'on  peut 
dire  qu'en  dehors  «le  la  presse  politique,  quotidienne  ou  heb- 
domadaire^ ),  l'Alsace  intellectuelle  ne  possédait  aucun  pério- 
dique de  langue  française,  au  moment  de  la  Révolution  de 
1848  (2),  et  à  la  date  où  la  troisième  llerue  d'A  fsace,  la 
nôtre,  fut  fondée. 

Klle  ne  fut  pas  fondée  seulement,  elle  vécut,  bien  qu'elle 
fut  née  à  une  heure  peu  piopice  en  apparence,  au  dévelop- 
pement d'un  recueil  indépendant  et  sérieux.  On  peut  même 


(1)  Encore  les  journaux  politiques,  tant  <lu  Haut-Rhin  que  du  Bas- 
Rhin,  sont-ils  alors,  à  fort  peu  d'exceptions  près,  bilingues,  t  ne  tra- 
duction allemande,  généralement  mal  faiie,  accompagne  le  texte 
français. 

1.2)  Il  s'agit  bien  entendu,  de  publications  «l'intérêt  général;  cer- 
tains recueils  techniques,  la  Genettt  méditais  de  Strasbourg  ou  le 
Journal  de  jurixj»i'th'»rr  de  Colmar,  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de 
compte  ici. 
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affirmer  que  la  création  de  ce  premier  foyer  dévie,  loin 
d'étouffer  l'activité  intellectuelle  de  la  province,  en  la  centra- 
lisant, contribua,  par  sa  présence  même,  et  surtout  par  ses 
collaborateurs,  à  en  allumer  d'autres,  également  importants, 
sur  d'autres  points  du  pays.  I)è*  1830  Auguste  Stuiber  com- 
mence à  Mulhouse  la  série  précieuse  de  son  Alsatia:l:\ 
même  année.  MM.  T.  Colani  et  Edmond  Sehérerfont  paraître 
à  Strasbourg  les  premiers  fascicules  de  la  Reçue  de  théologie 
et  de  philosophie  qui  allait  exercer  une  influence  si  profonde 
sur  la  pensée  tbéologique  française  jusqu'au  jour  où  un 
caprice  de  son  créateur  la  fil  disparaître  i  I8(>;ii.  A  partir  de 
1831.  et  jusqu'il  la  veille  Je  la  guerre  île  1870,  Charles 
Boersch  se  consacre,  en  debors  de  ses  travaux  de  journaliste 
politique,  a  la  rédaction  de  son  Bulletin  académique  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  ("est  à  cette  date  aussi  qu'Edouard 
Heuss  et  Edouard  Cunitz  commencent  la  publication  des 
Strassburger  Beitraege  ni  den  theologischen  Wissen- 
schaften,  qui  sVrrétenl  en  1855  Le  Bulletin  de  la  Société 
des  monuments  historiques  d'Alsace,  le  plus  ancien  des 
recueils  qui  subsistent  aujourd'hui,  après  notre  Uevue,  date  de 
1830.  Frédéric.  Oite  (Georges  Zetter)  reprend  une  dernière 
fois  la  tradition  littéraire  du  groupe  des  frères  Slo»ber,en  1837, 
avec  son  Ehœssischcs  Samstagsblatt ,  qui  duie  jusqu'en 
1800  ;  Y  Union  catholique  débute  en  1836  et  se  métamor- 
phose en  Reçue  catholique  d'Alsace  dès  l'année  suivante  : 
l'amusante  Petite  Gazette  historique  et  judiciaire  d'Krnest 
deNeyremand  est  de  1831)  ;  en  18f>0  apparaît  le  Bulletin  de 
la  Société  d'histoire  naturelle  de  Colmar  :  en  1801  les 
Curiosités  d'Alsace  de  Charles  llarlholdi,  en  18(52  le  Bulle- 
tin de  la  Société  littéraire  de  Strasbourg,  en  18011  le 
Bibliographe  Alsacien  voient  le  jour. 

III 

Je  m'arrête  ;  j'en  ai  dit  suffisamment  pour  montrer  quelle 
cfllorescenee  de  périodiques  divers  s'est  produite  sur  le  sol 
alsacien  dans  les  quinze  années  qui  suivirent  la  Révolution 
de  1818.  La  plupart  des  recueils  énumérés  ici  ont  disparu, 
soit  longtemps  avant  la  guerre  déjà,  soit  par  suite  de  la  ca- 
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tastrophe  de  1871»  :  quelques  uns  ont  reparu  plus  tard,  après 
une  interruption  plus  ou  moins  longue.  Seul.',  la  Uecue 
d'Alsare  peut  montrer  une  série  de  volumes  non  interrom- 
pue depuis  le  jour  qui  la  vit  naître  KHe  est  donc  aujourd'hui 
la  doyenne  d'âge  de  la  littérature  périodique  alsacienne,  si 
n^us  en  exceptons  une  ou  deux  feuilles  politiques  a  côté 
desquelles  elle  n'c:>t  en  effet  qu'une  «  jeunesse  »  (1).  On  peut 
dire,  sans  crainte  d'un  démenti,  qu'elle  a  très  honorablement 
vécu  pendant  un  demi-siècle,  au  milieu  d'influences  parfois 
bien  contraires,  qui,  d'après  toutes  les  prévisions,  «levaient 
Ini  rendre  la  vie  fort  dure  et  la  mort  uès  facile.  Si  quelque 
chose  lui  a  sauvé  l'existence  dans  ces  crises  dangereuses,  ça 
été  certainement  avant  tout  l'énergique  ténacité  de  son  fon- 
dateur et  directeur,  ténacité  qui  n'excluait  nullement,  on  peut 
le  croire,  une  bonne  dose  de  souplesse,  .le  n'en  avais  jamais 
douté  auparavant ,  ayant  fait,  depuis  trente  ans,  a*sez  de 
journalisme  littéraire,  scientifique  et  religieux,  pour  savoir- 
ce  qu'il  faut  de  patience,  d'entregent,  de  ferme  volonté, 
pour  faire  marcher  celte  galère  qu'est  le  moindre  organe  de 
publicité  périodique.  Mais  j'en  ai  été  bien  autrement  persuadé 
encore  quand  j'ai  parcouru  naguère  la  portion  de  la  corres- 
pondance de  .M  Lihlin  mise  obligeamment  à  ma  disposition 
par  sa  famille.  J'ai  vu,  par  le  détail,  tous  les  ennuis,  grands 
et  petits,  tous  les  coups  d'épingle  et  les  coups  d'assommoir 
qu'impliqua  pour  lui,  pendant  un  demi-siècle,  la  position 
d'éditeur  responsable  de  son  recueil,  et  je  m'explique  mieux 
maintenant  que  cette  initiation  pénible,  datant  de  si  loin, 
l'ait  rendu  à  la  longue  calleux  et  quas-inn-nl  indifférent  aux 
réclamations,  même  les  mieux  fondées,  qu'on  lui  adressait 
dans  Ces  dernières  années  II  avait  collectionné  tant  de  con- 
seils plus  ou  moins  bénévoles,  de  remarques  piquantes  et  de 
violents  reproches,  il  avait  passé  partant  de  ruptures  tacites 
ou  violentes,  suivies,  à  des  intervalles  plus  ou  inoins  éloi- 
gnés, de  raccomodements  plus  ou  moins  durables  et  sincères, 
qu'il  portait  réellement  autour  de  sa  poitrine  de  directeur,  le 
triple  airain  dont  parle  le  poêle. 

(1)  Le  Courrier  dn  Bas-Rhùt  e*1  dans  sa  112*  année,  le*  i/'/*'- 
cltcê  de  Strasbotnif  |i<>i  t<'iii  gaill:ntli*m.-in  li-ur  1<»7,U'  printemps. 
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Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  chantres  inspirés  seuls,  — 
j'ai  pu  m'en  convaincre  —  qui  sont  irritables.  M.  LibllD, 
esprit  prudent  et  positif,  n'a  que  rarement  ouvert  sa  porte 
aux  versificateurs,  et  ceux  d'entre  eux  qui  ont  figuré  dans  la 
Revue  à  titre  d'auteurs  critiqués  n'étaient  pas  toujours  plus 
contents  «jae  les  autres,  qui  ne  réussissaient  point  a  y  figurer 
du  tout.  J'en  ai  trouvé  quelques  curieux  exemples  dans  sa 
correspondance  ;  je  citerai  seulement,  comme  particulière- 
ment amusante  une  lettre  indignée  du  bon  Louis  Levrault  à 
M.  Liblin,  datant  de  1853,  et  dans  laquelle  il  se  plaint  amère- 
ment de  ce  que  le  vieil  Auguste  Lamey,  l'auteur  des  Lieder 
einex  Franken  am  Rheinstrom,  non  coulent  de  l'avoir  fait 
persécuter  par  un  tiers,  pour  lui  arracher  un  article  sur 
ses  poésies  «  oubliées  depuis  soixante  ans  »,  s'avisait  mainte- 
nant de  ne  pas  le  trouver  assez  élogieux. 

Quand  ses  correspondants  faisaient  ainsi  preuve  à  son 
égard  —  et  souvent  les  moindres  étaient  les  pires  —  d'une 
susceptibilité  féroce,  donl  [  expression  réjouissante  pour  les 
épigones,  a  diï  lui  causer,  surtout  au  début,  plus  d'une  in- 
somnie, M.  Liblin  n'était  guère  en  position  de  les  inviter 
froidement  à  porter  leurs  doléances  ailleurs.  Jamais  en  effet, 
du  premier  jour  au  dernier,  le  directeurde  la  Revue d' Alsace 
ne  se  vit  ou  ne  se  crut  en  état  d'offrir  à  ses  collaborateurs  la 
moindre  rémunération  pour  les  travaux,  souvent  de  longue 
haleine,  qu'ils  fournissaient  à  son  recueil  :  sauf  de  très  rares 
exceptions,  ils  uni  du  toujours  payer,  non  seulement  leurs 
tirages  à  paît,  mais  jusqu'à  leur  abonnement  annuel.  Dans 
ces  conditions,  on  comprend  que  plus  d'un  érudit,  plus  d'un 
homme  de  lettres,  plus  d'un  professionnel  de  l'agriculture  ou 
de  l'industrie  alsaciennes,  dont  on  heurtait  les  désirs  et  les 
prétentions,  ait  préféré  porter  ses  manuscrits  ailleurs  et  .M. 
Liblin  ne  pouvait  se  risquer  à  froisser  —  quand  il  aurait  été 
cent  fois  dans  son  droit  —  les  hommes  de  bonne  volonté  qui 
venaient  lui  apporter  gratis  la  pâture  mensuelle,  puis  trimes- 
trielle, indispensable  à  son  recueil .  Tout  en  ignorant  abso- 
lument les  détails  relatifs  à  l'administration  matérielle  de  la 
Reçue,  je  doute  un  peu  qu'elle  ait  jamais  été  cequ'on  appelle 
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une  bonne  affaire  (1),  el  si  elle  a  contribué  certainement  a 
faire  vivre  son  directeur,  elle  n'a  pu  le  faire  vivre  à  elle  seule, 
et  partant  on  ne  saurait  .s'étonner,  ni  surtout  se  plaindre  de 
ce  qu'il  n'en  soit  rien  revenu  à  autrui.  Heureusement  pour 
lui,  les  autres  revues  alsaciennes,  subventionnées  ou  non,  ne 
payaient  pas  davantage  alors  d'honoraires  à  leurs  collabora- 
teurs, convaincues  sans  doute,  et  non  a  tort,  <|ue  «  dans  la 
science,  jamais  on  ne  fait  mieux  qu'en  employant  des  gens 
zélés  el  pas  payés,  qui  travaillent  pour  l'honneur  »,  comme 
l'écrivait  spirituellement  un  jour  à  M.  Liblin,  un  membre  de 
l'institut,  ancien  contribuable  de  la  /if vue  \-2).  Une  autre  et 
sérieuse  difficulté  Contre  laquelle  se  butta  toujours  le  direc- 
teur de  la  Revue  d'Alsace,  et  à  laquelle  se  sont  heurtés  et  se 
heurteront  toujouis  les  entreprises  analogues  dans  notre  pro- 
vince, c'est  d'une  part,  le  nombre  relativement  petit  des 
personnes  s'intéressant  et  pouvant  s'intéresser  aux  choses  de 
l'esprit  et  aux  souvenirs  d'un  passé  plus  lointain,  et  d'autre 
part,  l'extrême  division  de  oc  groupe,  déjà  *i  restreint,  en 
clans  politiques  et  religieux  nettement  tranchés  et  le  plus 
souvent  réciproquement  hostiles.  Ce  pouvait  sembler  une 
tentative  condamnée  d'avance  que  de  vouloir  réunir  dans  une 
œuvre  commune,  des  réactionnaires  et  des  libéiaux  de  toute 
nuance,  des  bonapartistes  et  des  républicains,  des  catholiques, 
des  protestants  et  des  libres-penseurs,  également  convaincus 
de  l'excellence  de  leurs  principes  M.  Liblin,  lui,  osa  la  tenter, 
et,  si  elle  ne  se  réalisa  pas  d'une  manière  absolue,  il  réussit 
néanmoins,  pendant  un  temps  assez  I  uig  —  grâce  peul-étre 
à  la  compression  excessive  qui  pesa  sur  le  pavs  après  l'atten- 
tat du  deux  Décembre,  et  qui  bina  les  nuances  avancées  de 
mettre  une  sourdine  ,  voir  n.énie  un  haillon,  à  (  expression 
de  leur  pensée  —  il  réussit,  dis-je,  à  maintenir  au  moins  une 
harmonie  décente  entre  les  nuances  modérées  de  tous  les 
partis  groupées  sous  la  couverture  brune  îles  fascicules  de 


(I  D'après  quelques  indication*  glanée*  dans  la  correspondance, 
il  semblerait  que  la  Revue  :iil  «mi  ,'t  0  almum-s  enviion.  *-ti  \tM\'i, 
environ  (iOO  en  IN77,  et  beaucoup  moins  dix  année»  plll*  lard. 

ri;  Lettre  <le  M.  Anatole  de  Harthélemy  du  1"  novembre  187:2. 
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son  recueil,  en  évitant  les  questions  grosses  «le  polémiques, 
en  dosant  les  contrastes,  en  lubrifiant  les  rouages  par  des 
procédés  de  neulralilé  courtoise  qui  devinrent  insuffisants  il 
la  longue.  Peu  à  peu  tous  ceux  qui  n'admettaient  pas  comme 
légitime,  l'émancipation  de  la  pensée  du  joug  des  traditions 
séculaires,  ceux  qui  ne  reconnaissaient  pas  a  la  science  hon- 
nête et  sincère  le  droit  d'aller  à  la  reeheiehe  de  la  vérité, 
sans  lui  fixer  d'avance  le  but  où  son  chemin  devait  la  con- 
duire, se  séparèrent  d'un  recueil  qui  leur  donnait  des  inquié- 
tudes et  où  ils  se  trouvaient,  à  leur  avis,  en  trop  suspecte 
compagnie.  Ce  mouvement  séparatiste,  visible  aux  initiés  dès 
185:i,  s'accéléra  lors  des  luttes  politico-religieuses  autour  de 
la  Om'slion  romaine  et  s'acheva  après  IHj!)  lorsque  la  création 
de  la  fiente  Catholique  d'Alsace  eut  donné  un  organe  litté- 
raire mensuel  au  parti  qui  défendait  avant  tout  les  doctrines 
traditionnelles  de  l'Kglise,  ses  aspirations  et  ses  prétentions 
au  sein  de  la  société  moderne.  Vers  le  même  temps  à  peu 
près,  et  par  un  mouvement  parallèle,  le  linlletin  de  la  So- 
ciété des  monuments  historiques  el celui,  plus  modeste,  de 
la  Société  littéraire  de  Strasbourg,  créés  sur  l'initiative  de 
M.  Mignerct,  préfet  du  Has-Hhin.  et  dirigés  tous  deux  par  .M. 
Louis  Spach,  archiviste  départemental,  devinrent  les  recueils 
préférés  de  tous  les  érudils  et  hommes  de  lettres  alsaciens 
que  leur  position  de  fonctionnaires  rattachait  au  gouverne- 
ment ou  qui  préféraient  pour  leurs  travaux  le  patronage 
officiel,  puisqu'ils  le  jugaient  plus  profitable  pour  leurs  per- 
sonnes. La  rédaction  de  la  /{crue  d'Alsace  en  devint  peut- 
être  un  peu  moins  nombreuse,  mais  elle  n'en  fût  dorénavant 
que  plus  homogène  et,  le  réveil  de  l'esprit  public  aidant,  plus 
indépendante  dans  ses  allures,  sans  s'engager  jamais  sur  le 
terrain  glissant  et  dangereux  de  la  politique  contemporaine. 

IV 

(>  fut  une  phalange  compacte  que  celle  des  hommes  aux 
talents  divers,  qui  ont  rempli  de  leurs  contributions  le>  vingt 
premières  années  de  la  /{crue  et  parmi  eux  figurent  bien  des 
noms  qui  conserveront  une  réputation  méritée  dans  l'histoire 
intellectuelle  de  notre  province  Je  rappellerai  seulement  les 
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noms  «le  Guillaume  Bergmann,  Edouard  Goguel,  Emile 
(iruckcr,  Frédéric  Kirsch  léger,  Jacques  Matin-,  Frédéric 
Piton,  Maximilien  de  Ring,  Charles  Schmiilt,  Louis  Schnéc- 
gans,  Jean-Henri  Schnitzler,  Louis  Sparh,  qui  sur  celte  liste 
représentent  le  contingent  des  notabilités  st rasbourgei uses  ; 
Colmar  a  fourni,  entre  autres,  Léon  Mrièle,  Ignace  ChauHbur, 
J.-.L  Dietrich,  Charles  Gérard,  Charles  Grad,  Guslave-Adol- 
phe  Hirn,  A.  Ingold,  Xavier  Mossmann,  Adolphe  SchadTer, 
Véron-Héville  :  Auguste  Steber  y  représente  .Mulhouse;  A. 
Dorlan,  Alphonse  Coste,  Charles  Drion,  Schlesta»lt  ;  Georges 
Stoffel  et  Ch.  Goutzwiller  le  Sundgau  ;  Louis  Levrault  et  J. 
Gyss,  Ohernai  :  iHgoberl  Fischer,  Saverne  :  Ohleyer,  Wissem- 
bourg  ;  Auguste  Kneber,  Samle-Marie-aux-.Mines,  etc. 

Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  de  IHfiT  à  1870, 
nous  voyons  apparaître,  à  coté  des  vétérans,  dont  plusieurs 
déjà  sont  partis,  des  recrues  nouvelles,  dont  bon  nombre, 
hélas  !  ont  disparu  à  leur  tour  :  Arthur  Benoit,  Félix  Diane, 
Ernest  Lehr.  Eugène  Muntz,  Jules  Hathgeber,  ltoilolphe 
Retiss,  Félix  Voulol,  et  autres.  El  quand,  après  la  tourmente, 
M.  Liblin  s'efforce  de  reconstituer  les  cadres  brisés,  il  réunit, 
depuis  1872,  toute  une  troisième  série  de  collaborateurs,  soit 
en  Alsace  même,  soit  dans  l'émigration  alsacienne  au  dehors, 
ce  qui  permet  de  joindre  aux  noms  déjà  mentionnés,  ceux 
d'Eiienne  ltarlh,de Charles  Herdellé,  Emile  l)ie(z,Ai  thur  Engel, 
Charles  Engel.  Edouard  Ensfelder,  Auguste  Jundt,  E.  Muhlen- 
heck.  Paul  Kistelhuber,  André  Waltz,  Ch.  IMisler,  Julien  Sée, 
A.  Gasser,  Tbéod.  Schœll,  Ch.  Nerlinger,  IL  Weisgerber,  etc 

Ce  qui  rararléi  He  le  personnel  si  nombreux  des  collabora- 
teurs de  la  Hevtn',  c'est  qu'il  est  presque  exclusivement  alsa- 
cien de  naissaneeou  d'adoption.  Les  quelques  Français  d'outre- 
Vosges  ont  des  attaches  au  moins  momentanées  dans  le  pays; 
M.  Anatole  de  Barthélémy  est  sous-préfet  de  Belfort,  MM. 
Brièle  et  Blanc  sont  archivistes  à  Colmar,  M.  Jean  Macé  en- 
seigne à  Bcblenhcim.  M.  A.  (Juiquerez,  de  Uélémont,  repré- 
sente, presque  seul,  les  voisins  de  langue  française  du  Jura 
bernois,  et  ce  n'est  qu'après  1872  que  M.  Liblin  parvient  à 
recruter  des  collaborateurs  réguliers  dans  le  pays  de  Montbé- 
lianl.  M.  Sa  bon  ri  n  de  Nanlon,  ancien  directeur  des  postes,  k 
Epinal,  M.  Henri  Hardy,  quand  il  a  quitté  Belfort  pour  Saint- 
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Dit-,  sont  les  représentants  à  peu  près  uniques  dans  la  Reçue, 
de  la  région  vosgienne  he  dernier  nommé,  alors  qu'il  rési- 
dait, t. -ut  jeune  encore,  à  Besançon  (1852-1853),  avait  fait  de 
nombreux  efforts  pour  amener  à  M.  Liblin  des  collaborateurs 
et  des  abonnés  de  la  Franche-Comté,  mais  il  avait  dô  avouer 
qu'elle  était  «  d'une  tiédeur  extrême  »,  et  les  travaux  qu'il 
annonçait  de  temps  à  autre,  un  tableau  du  régne  de  Frédéric 
Barberousse  par  M.  Clovis  (îuyornand,  «  le  plus  précieux  des 
Francomlois  »,  ou  un  mémoire  sur  une  question  d'agricul- 
ture c  au  style  brillant  et  gracieux  »  de  M.  C.  Flaubert, 
vétérinaire  au  13*  d'artillerie,  n'ont  jamais  été  reçus  ou  du 
moins  jamais  insérés  au  recueil  de  Cohnar. 

Depuis  une  longue  série  d'années  déjà,  la  Revue  s'est  con- 
sacrée presque  exclusivement  à  l'élude  du  passé  d'Alsace 
laid  au  point  de  vu-.'  historique  qu'économique,  intellectuel  et 
religieux,  et  à  la  description  de  ses  mn-ur-,  de  ses  produits  ou 
du  sol  alsacien  lui-même.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle 
ait  eu  dès  l'origine  la  physionomie  que  ses  lecteurs  lui  ont 
connue  dans  ces  derniers  lustres  Ce  n'était  point  avant  tout 
à  ses  débuts,  un  recueil  d'histoire  et  d'archéologie  locales; 
son  programme  était  infiniment  plus  vaste  et  plus  ambitieux, 
ou  du  moins  il  nous  fait  cet  ell'et  aujourd'hui  quand  nous 
feuilletons  les  premiers  volumes  de  la  première  série,  où  la 
philosophie  des  r<  lirions, la  philologie  comparée,  la  métaphy- 
sique abstruse,  les  temps  préhistoriques,  non  de  l'Alsace  seu- 
lement mais  de  l'Europe  et  même  de  l'Asie,  remplissent  de 
nombreux  fascicules.  \  mon  modeste  avis,  la  Revue  d'Alsace 
est  devenue  infiniment  plus  utile  aux  travailleurs  en  abjurant 
ces  haules  visées  de  science  universelle  ;  mais,  à  dire  vrai,  je 
ne  pense  pas  que  .M  Liblin  ait  jamais  publié  ces  savantes  et 
quelque  peu  rébarbatives  éludes,  en  les  accueillant  de  préfé- 
rence à  des  sujets  plus  restreints  et  d'un  intérêt  plus  local.  Il 
prenait  en  effet  ce  qu'on  voulait  bien  déposer  sur  son  bureau 
et  le  nombre  de  c.-ux  qui  pouvaient  lui  apporter  des  travaux 
sérieux  d'histoire  alsatique  n'étaient  pas  bien  nombreux  entre 
t8lî)  et  1860.  C'est  en  bonne  partie  la  Revue  d'Alsace  qui, 
antérieurement  à  la  Société  îles  monuments  hisloiiqucs  elle- 
même,  a  réveillé  chez  le  public  e|  stimulé  chez  les  amateurs 
l'intérêt  pour  le>  recherches  rjlatives  au  passé  de  la  terre 
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natale.  Aujourd'hui,  sans  doute,  nos  lecteurs  protesteraient 
vivement  s'ils  se  voyaient,  des  années  durant,  en  face  des 
Etudes  sur  les  religions  comparées  de  l'Orient,  de  M.  A. 
Gilliot,  ou,  du  tableau  de  l'état  social,  intellectuel,  moral  et 
religieux  des  Scythes  et  des  Amazones  de  M.  F.  (î.  Bergman  n, 
ou  bien  encore  de  VEtude  sur  fa  constitution  intime  des 
principes  passifs  ou  de  la  matière  pondérable  de  M.  llirn. 
Il  faut  bien  avouer  que  certains  lecteurs  protestaient  alors 
déjà  et  puisque  aussi  bien  mon  excellent  et  respecté  maître, 
l'ancien  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Strasbourg,  n'est 
plus  de  ce  monde,  depuis  de  longues  années,  je  pense  pouvoir 
citer,  à  l'appui  de  ce  que  disais  sur  la  difficulté  de  contenter 
tout  le  monde,  quelques  unes  des  aménités  que  valurent  ses 
articles  à  M.  Liblin.  M.  Alphonse  Cosle,  esprit  sérieux,  pour- 
tant, mais  déjà  maladif  et  toujours  un  peu  grincheux,  lui 
disait  le  3  janvier  18">3  :  «  Permettez  moi  d'ajouter  un  mot 
sur  votre  malencontreux  collaborateur  Bergmann ,  son  article 
sur  les  Amazones  a  produit  le  plus  mauvais  effet  et  un 
second  de  cette  nature  aurait  pour  conséquence  directe  de 
vous  faire  perdre  une  notable  portion  de  vos  abonnés  .  Vos 
lecteurs  appartiennent  presque  tous  à  la  classe  des  gens 
pourvus  d'une  profession,  pour  lesquels  la  lecture  ne  doit 
plus  être  un  travail  mais  un  délassement  ».  On  comprend 
qu'effrayé  parce  coup  de  boutoir,  M.  Liblin  ait  essayé  d'es- 
pacer davantage  les  communications  érudiles  du  professeur 
strasbourgeois,  en  plaidant  des  engagem-nts  antérieurs  avec 
autrui.  Mais  alors  c'est  M.  Bergmann  qui  se  fâche  à  son  tour 
et  qui  le  sermonne,  le  21  juillet  1833  :  «  Je  sais  que  tout  n'est 
pas  rose,  comme  vous  dites,  dans  votre  direction  ;  n'y  aurait- 
il  pas  moyen  d'éviter  certaines  collisions,  non  par  l'habileté, 
mais  par  la  justice  et  l'égalité  1...  Permettez  moi  de  vous  dire 
que  vous  agissez  comme  nos  gouvernements  et  nos  adminis- 
trateurs. Se  trouvant  en  lutte  avec  des  prétentions  injustes  et 
ridicules,  ils  tachent  de  louvoyer  avec  habileté,  et  de  satis- 
faire d'abord  les  prétentions  les  plus  impudentes  et  les  plus 
affamées.  Je  n'ai  point  de  conseil  à  vous  donner  mais  je  vous 
dirai  que  je  maintiendrais  le  principe  de  l'égalité  républi- 
caine ..  Tout  le  monde  a  droil  à  l'égalité,  personne  au  privi- 
lège .>.  (ieorges  Stotfel,  qu'il  devait  croire  pour  le  moins  aussi 
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compétent  que  M.  Coste,  écrivait  à  notre  directeur,  on  décem- 
bre tic  l.i  même  année  :  «  J'ai  été  rhariné  «les  articles  «!«•  M. 
Itcrgmami  et je  vous  félicite  du  concours  d'un  collaborateur 
aussi  distingué.  »  Mais  à  peine  était-il  rassuré  par  r.e  témoi- 
gnage sur  l'état  d'esprit  de  ses  abonnés,  que  des  plaintes  en 
sens  contraire  venaient  le  harceler  cl  Dorlau  lui  adressait,  de 
Schlesladt,  la  mercuriale  suivante  :  «  Connue  il  parait  que  la 
Revue  soi-disant  dite  d'Alsace  se  consacre  spécialement  aux 
Scythes  et  à  la  cosmographie  moscovite,  veuillez  avoir  la 
ho  nié  de  me  retourner  mon  article  sur  les  évéques  de  Stras- 
bourg qui  trouvera  peut-être  sa  place  dans  une  revue  russe... 
("'est  par  <ie  pareilles  incursions  dans  le  domaine  de  l'histoire 
générale  que  la  première  llevue  d'Alsace  s'est  égarée  et  per- 
due; ne  l'oubliez  pas!  » 

Si,  devant  des  reproches  pareils,  le  directeur  de  notre 
recueil  se  refusait  parfois  à  mettre  au  jour  quelque  manus- 
crit d'un  intérêt  plus  que  médiocre,  cette  hésitation,  qui 
pourtant  était  encore  loin  d'être  un  refus,  lui  valait  des  hil- 
lets  dans  le  genre  du  suivant,  dons  nous  supprimons  la  date 
et  la  signature,  hien  que  l'auteur  en  ait  sans  doute  depuis 
longtemps  disparu  :  «  .Monsieur,  je  vous  prie  de  me  renvoyer 
mon  manuscrit  intitulé  :  Etat  des  roches  (l'amendement  en 
Alsace,  qui  traîne  dans  votre  bureau  depuis  un  an  el  demi 
et  d'effacer  mon  nom  de  la  liste  .les  collaborateurs  de  la 
lie  rue  d'Alsace  J'ai  l'avantage  «le  vous  saluer.  »  Hélas  ! 
pour  fin  article  dont  il  se  débarrassait  de  la  sorte,  en  sacri- 
liant  un  abonné.  il  lui  arrivait  deu.r  manuscrits  également 
i  il  utilisables  et  qu'il  n'osait  indétiniinenl  consigner  à  la  porte 
de  la  lie  rue.  Tantôt  c'est  un  vétérinaire  de  Soultz  qui  lui 
écrit  :  Monsieur  l.ihlin.  je  vous  envoie  un  petit  article  très 
intéressant  ;  je  désire  que  vous  le  publiez  de  suite  pour 
que  d'autres  ne  prennent  pas  les  devanls.  »  Tantôt  un  agri- 
culteur de  Kieilûheim  lui  confie  que  son  mémoire  sur  l'éle- 
vage île  la  race  bovine  en  Alsace  en  est  à  sa  quatre-vingt- 
cinquième  feuille,  el  qu'il  va  le  lui  envoyer  bientôt,  «  comp- 
tant sur  un  succès  sérieux.  » 

Mais  ce  n'étaient  en  somme  là  que  des  ennuis  el  des  misères 
intimes,  dont  le  détail  était  connu  de  lui  seul  et  peut  être,  au 
fond,  ne  s'en  lourinentail-il  guère.  Mais  il  y  avait  en  outre  les 
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grandes  affaires,  les  polémiques  <{ui  faisaient  quelque  bruit 
dans  noire  modeste  inonde  provincial,  et  qui,  généralement, 
quels  qu'en  fussent  les  occasions  on  les  motifs  extérieurs  et 
quasi-scientifiques,  étaient  provoquées  par  des  froissement» 
dogmatiques  et  confessionnels.  Nous  avons  dit  qu'au  début 
M.  Liblin  avait  réussi  a  grouper  autour  de  lui  des  hommes 
de  tendances  très  diverses  et  que  dans  les  cahiers  de  la  Revue 
des  gens  fort  conservateurs  en  politique  et  bien  pensants  en 
religion  se  rencontraient  avec  de  grands  hérétiques  et  des 
«  rouges  »  de  réputation  toute  contraire.  Pendant  un  temps, 
assez  court  du  reste,  on  put  y  voir  juxtaposée  la  prose  de 
curés  catholiques  et  de  pasteurs  protestants,  ce  qui  pour  cer- 
taines bonnes  Aines,  était  un  inexpiable  scandale.  On  s'appli- 
qua donc  a  le  faire  cesser,  et  l'on  prit  occasion,  dans  un 
certain  camp,  des  études  hagiographiques  de  M.  Maximilien 
de  King.  l'archéologue  bien  connu,  pour  déclarer  la  guerre  à 
la  Revue.  Les  curieuses  recherches  de  cet  estimable  savant 
sur  les  légendes  et  le  symbolisme  de  certains  saints  (Saint- 
Michel,  Saint-llippolyle,  Saint-Vit,  Sainle-Koy,  etc.),  recher- 
ches qui  n'étaient  pas  toujours  peut-être  d'une  érudition 
absolument  impeccable,  mais  qu'inspirait  le  désir  évident  de 
la  vérité  scientifique,  fournirent  le  prétexte  nécessaire  pour 
pouvoir  le  traiter  d'insulteur  du  culte  catholique.  M.  le  baron 
de  Schauenbourg,  ancien  oflicier  d'élat-major,  ex-pair  de 
France,  que  j\  i  connu  bien  plus  lard  au  comité  des  Monu- 
ments historiques,  vieillard  d'une  belle  prestance  et  d'une 
courtoisie  parfaite,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  à  ce  moment 
l'un  des  chefs  les  plus  influents  du  parti  ullramontain  en 
Alsace,  voulut  forcer  M.  Liblin  d'insérer  dans  sa  revue  même 
une  réfutation  tout  à  fait  dogmatisante  des  théories  de  M.  de 
Ring.  Notre  directeur  tint  à  honneur  de  résister  pour  le  prin- 
cipe, tout  en  se  montrant  très  conciliant  vis-à-vis  de  l'homme. 
Il  offrit  de  faire  parvenir  à  chacun  de  ses  abonnés  un  exem- 
plaire de  la  brochure  du  baron,  mais  il  maintint  son  droit 
absolu  li  ne  pas  encombrer  ses  colonnes  avec  les  homélies 
extra  -scientifiques  de  celui  qui  s'érigeait  en  adversaire,  alors 
qu'il  n'avait  jamais  eu  rien  à  démêler  avec  lui.  Celte  corres- 
pondance de  janvier  à  mars  185i,  conservée  dans  les  papiers 
de  M.  Liblin  et  qui  vit  d'ailleurs  le  jour,  du  moins  en  bonne 
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partie,  dans  les  journaux  d'alors,  reste  un  document  bien 
significatif  de  l'idée  que  se  faisaient  alors  de  la  liberté  de 
discussion,  et  cela  sur  des  questions  purement  scientifiques, 
certains  esprits  qui,  peut-être,  se  croyaient  et  se  disaient 
naïvement  libéraux.  Kilo  nous  fournit  également  un  exemple 
topique  de  l'étouffante  compression  mentale  qui  caractérisa 
les  premières  années  du  second  Empire,  compression  que  les 
hommes  de  mon  âge  ont  encore  senti  peser  sur  eux  d'un 
poids  si  lourd  dans  leur  adolescence  et  dont  certains  repré- 
sentants des  générations  suivantes  semblent  avoir  perdu 
jusqu'au  souvenir,  si  l'on  doit  en  juger  par  la  fameuse  bou- 
tade de  M.  le  vicomte  Melcbior  de  Vogflé. 

Naturellement  l'attitude  de  M.  Liblin  dans  cette  affaire  fut 
très  diversement  jugée  dans  les  camps  opposés.  D'une  part, 
M.  Alphonse  Coste,juge  au  tribunal  de  Scblestadt,  lui  écrivait 
le  9  mars  183 i  :  «  J'ai  lu  la  ridicule  polémique  du  noble  baron 
et  je  vous  approuve,  ainsi  que  tous  vos  abonnés  d'ici,  d'avoir 
montré  de  la  fermeté  dans  cette  circonstance.  L'article  de  M. 
de  Ring,  qui  est  très  convenable,  ne  pouvait  être  attaqué  que 
par  des  autorités  et  non  par  des  phrases  d'un  illuminé,  qui 
ne  s'exprime  même  pas  convenablement  en  français.  »  M. 
l'abbé  Cacheux,  curé  d'Issenheim,  l'un  des  premiers  contri- 
buants îi  notre  recueil,  réclamait  par  contre  avec  véhémence, 
sa  radiation  immédiate  sur  la  liste  des  collaborateurs.  «  Votre 
numéro  de  mars,  écrivait-il  au  directeur,  s'est  laissé  entraîner 
sous  la  bannière  protestante  (!).  En  me  colloquanl  entre  deux 
hommes,  dont  l'un  tournait  en  ridicule  le  culte  des  saints  (I), 
et  l'autre  glorifiait  la  réforme  au  détriment  de  la  religion  ca- 
tholique (2),  vous  m'avez  fait  jouer  une  comédie,  pour  ne 
pas  dire  davantage.  J'exige  absolument  la  radiation  de  mon 
nom...  Si  ce  n'était  pas  volontairement,  ce  serait  parla  voie 
de  la  justice. ..  Mon  état  est  trop  sublime  pour  que  mon  nom 


(i]  Il  s'agit  des  Etiuli'S  lltiriÙHjraphîqin's  «le  M.  de  Ring. 

rj)  11  vi'ut  parler  ici  des  articles  de  M.  Xavier  Mossmanii  sur  la 
réforme  à  Coloi&r  ;  avons-nous  l>.-si>in  (Je  rappeler  à  nos  lecteurs  ipje 
M.  Mossmann,  en  cette  occasion  comme  toujouts,  fut  un  historien 
impartial  et  rien  qu'un  historien  ? 
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figure  dans  un  journal  quelconque  où  il  y  aurait  dos  articles 
plus  que  passionnés.  » 

Depuis  ce  moment,  et  quoiqu'il  on  eiït,  le  recueil  de  M.  là- 
blin  passa  auprès  de  certaines  gens,  aux  yeux  desquels  toute 
scienco  est  essentiellement  hérétique,  pour  un  organe  dange- 
reux  des  sectaires  et  de  la  libre  pensée.  Encore  en  18tîO,  nous 
voyons  un  de  ses  correspondants,  brave  homme,  à  on  juger 
par  ses  épitres,  M.  Jean-Baptiste  Clore,  le  propriétaire  <t 
I  éditeur  du  Journal  de  Bel  fort  et  du  Haut-Rhin,  feuille 
officieuse  de  nuance  cléricale  (1  lui  écrire  assez  vivement  : 
«  On  (?)  désirerait  que  vous  fissiez  part  égale  au  moins  dans 
vos  colonnes  au  catholicisme  et  au  protestantisme,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  do  vous  encapucinailler  i  ne  faites  pas  atten- 
tion, ce  n'est  pas  moi  qui  vous  parle).  Vous  pourriez,  dit-o/j, 
vous  montrer  un  peu  moins  partial  pour  vos  amis  les  enne- 
mis, de  sorte  que  chacun  y  trouve  sa  part.  Voilà  ce  que  je 
suis  chargé  de  vous  glisser  dans  le  tuyau  de  l'oreille.  » 

L'attitude  de  M.  Liblin  dans  une  affaire  judiciaire  alors 
célèbre,  qui  passionna  l'opinion  publique  en  Alsace,  vers 
et  inspira  à  Prévosl-Paradol  l'une,  de  ses  plus  admira- 
bles brochures,  La  liberté  des  cultes  en  France,  ne  contribua 
pas  peu,  sans  doute,  à  le  faire  de  plus  en  plus  mal  voir  des 
adversaires  de  toute  liberté  de  penser.  I  n  vieux  pensionnaire 
de  l'hôpital  civil  de  Colmar,  nommé  llessner,  avait  prêté  une 
brochure  de  controverse  religieuse  à  l'un  de  ses  co-pension- 
naires,  sur  sa  demande  expresse,  selon  les  uns,  sans  qu'on  la 
lui  eût  demandée,  selon  les  autres.  Accusé  pour  ce  fait  unique 
—  la  prévention  n  on  relevait  aucun  autre  —  de  propagande 
illicite  et  de  colportage,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  de 
première  instance,  puis  par  la  cour  impériale  de  Cohnar,  et 
finalement  une  troisième  fois  devant  la  Cour  de  Cassation, 
malgré  l'éloquente  défense  de  son  avocat,  M.  le  comte  Dela- 

(I)  Noua  ne  connaissons  pas  ce  journal,  mai*  nous  croyons  pou- 
voir le  caractériser  ainsi,  sans  lui  faire  tort,  puisque  sou  directeur 
écrivait  lui-même  le  -*'»  août  1N.">!>  :  «  Je  suis  pour  le  moment,  et 
j'aime  à  nie  rendre  cette  justice,  complètement  inodore  et  incolore... 
je  mettrai  désormais  une  sourdine  au  lyrisme  de  mes  amis  en 
soutane.  .» 
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borde.  M.  Liblin  qui  se  trouvait  à  Pari*  (comme  correspon- 
dant du  Courrier  du  Ban-Rhin  ?)  poui  assister  aux  débats 
de  l'instance  suprême,  fut  chargé  par  un  comité  colmarien, 
dans  lequel  figuraient  MAI.  Gustave-Adolphe  llirn.  Adolphe 
Schndïer,  hhrlen,  etc. ,  de  taire  tirer  à  m ■  I U>  exemplaires  le 
beau  plaidoyer  du  défenseur  de  Hessner,  et  il  semble  qu'on 
lui  en  ait  beaucoup  voulu,  dans  certaines  sphères  tout  au 
moins,  de  l'intérêt  soutenu  qu'en  cette  occurence  il  témoigna 
pour  la  cause  de  la  liberté  de  conscience  et  de  penser  1 1  ). 

C'est  peut-être  à  ces  dispositions  agressives  d'autrui  qui 
stimulèrent  sa  verve  de  polémiste,  peut-être  aussi  à  l'indépen- 
dance plus  grande  qu'il  pouvait  déployer  désormais  vis-à-vis 
de  ces  tendances  hostiles,  qu'on  peut  attribuer  l'origine  intime 
de  quelques  autres  polémiques  assez  retentissantes  des 
années  entre  1H<»2  et  18f>(>.  Elles  se  déroulèrent  en  partie  dans 
les  colonnes  de  la  Revue  d' Alsace,  contre  des  confrères  de  sa 
sœur  ennemie,  la  Reçue  catholique  d'Alsace,  et  ne  lais- 
sèrent pas  d'amuser  et  d'instruire  tout  à  la  fois  la  galerie  qui 
jugeait  i m  partialement  des  coups  donnés  et  reçus  de  part  et 
d'autre  11  faut  dire  pourtant  que  M.  Liblin  ne  fut  pas  préci- 
sément l'agresseur,  car  c'est  à  ses  dépens  que  s'engagea  la 
bataille  ;  un  jeune  écrivain,  qui  est  devenu  depuis  un  savant 
de  grand  mérite  et  dont  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui 
la  compétence  dans  le  vaste  domaine  de  l'histoire  économique 
d'Alsace  — j'ai  nommé  M.  l'abbé  Hanauer  —  s'en  prit  à  lui  et 
h  M.  Gérard,  le  spirituel  auteur  de  L'Alsace  à  lahle,  et  (fans 
une  étude  critique,  aussi  mordante  de  ton  que  fondée  sur  bien 
des  points,  il  éplucha  sans  pitié  leur  u'iivre  commune,  l'édi- 
tion française,  annotée,  des  Annales  de  Calmar,  où  les  tra- 
ductions fantaisistes  et  les  interprétations  erronnées  n'étaient 
malheureusement  pas  isolées  (  l^l'ci) .  l'eu  après  M.  Georges 
Stoffel,  venant  à  la  rescousse,  ramena  les  rieurs  du  côté  op- 
posé en  démontrant  dans  la  Rente  que  le  brillant  polémiste 

(1,  Il  va  dans  les  papier*  de  M.  Lililin  loul  un  dossier  relatif  à 
cette  affaire,  niais  nous  ne  pouvons  quYlfb  mer  ici  le  tu  jet,  d*<  Utan 
que  iimis  ignorons  même  auquel  <)<■>  deux  cultes  le  directeur  «le  la 
Revue  se  rattachait  par  sa  naissance.  Nous  savons  seulement  qu'il 
fut  inhumé  avec  le  concourt  d'un  pasteur  protestant. 
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n'était  point  impeccable  et  (pie,  d'aventure, il  commettait,  lut 
aussi,  d'amusants  contresens  ;18(>3).  Plus  tard  ce  fut  une 
querelle  assez  aigre  entre  M.  l'abbé  Martin,  directeur  du 
(iymnase  catholique  de  ('olmarct  M.  Liblin.  lors  de  la  publi- 
cation du  Ja/es  César  de  Napoléon  III,  relative  aux  limites 
de  la  Séquanaise  et  de  la  (iermanie  première  1 18(>3-18(»t)  : 
puis  encore  la  polémique,  beaucoup  pins  longue,  entre  M. 
Ignace  Cbaulfour  et  M.  l'abbé  Hanauer,  à  propos  des  cours 
colongères  et  de  l'organisation  juridique  des  campagnes 
d'Alsace  au  moyen-Age  (I8<>5-1866).  A  celte  levée  de  boucliers 
se  mêlèrent,  dans  d'autres  recueils,  d'assez  nombreux  lut- 
teurs, et  quand  les  champions  principaux,  fatigués  de  la  que- 
relle, eurent  signé  un  armistice,  tout  en  restant  d'ailleurs  sur 
leurs  positions  respectives,  M.  Félix  Blanc  reprit  encore  une 
fois  la  question  dans  la  Renie,  dans  ses  Lettres  à  M.  Chauf- 
fOUV  (1868-186!))  Cl).  .l'oublie  sans  doute  plus  d'une  escar- 
mouche de  moindre  importance  ;  c'était  le  beau  temps,  où 
l'on  se  sentait  jeune  et  où  l'on  ferraillait  volontiers.  Aujour- 
d'hui la  plupart  des  combattants  de  ces  luttes  pacifiques  sont 
morts  depuis  longtemps  et  je  me  plais  à  croire  que  ceux  qui 
survivent,  assagis  par  l'expérience  de  leurs  propres  erreurs 
et  le  poids  des  années,  prêtèrent  aujourd'hui  reconnaître  leurs 
mérites  réciproques  plutôt  que  de  continuer  à  se  reprocher 
leurs  menus  péchés  d'érudition. 

Y 

Dans  toute  cette  première  série  de  son  recueil.  M.  Liblin  n'a 
pas  beaucoup  écrit  lui-même,  soil  qu'il  ait  employé  sa  propre 
signature  ou  qu'il  ail  signé  du  nom  de  Jean  Fisc  h  ou  simple- 
ment La  Direction.  Le  plus  grand  nombre  des  articles  sortis 
alors  de  sa  plume  sont  des  comptes-rendus  bibliographiques, 
plus  ou  moins  étendus,  mis  au  jour  sous  le  pseudonyme  de 
Frédéric  Kurtz,  qu'il  conseiva  jusqu'à  ta  fin  pour  cet  usage 

I  J'ai  vu  |iar  «tl  coiTcspoixIam  c  mi'*  l'éiuinent  avot'lt  fat  "«*s  peu 
sensiMe  à  cHtt»  attention  tlu  jeune  archiviste  ;  il  jajreml  la  polémique 
épuitiée  cl  demandait  qu'on  le  lai~s.it  dinènavattl  tranquille. 
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spécial.  Il  avait  celte  qualité,  que  je  regarde  comme  précieuse 
potr  tout  directeur  d'an  urgane  périodique,  de  D'être  point 
démangé  par  le  besoin  «l'écrire  el  de  ne  jamais  préférer  sa 
propre  prose  à  celle  de  ses  collaborateurs,  alors  même  que 
celle-là  ne  lui  semblait  pas  récréative.  Il  évitait  par  la  de  les 
froisser,  ou  de  provoquer  «les  comparaisons,  désagréables  ; 
il  évitait  surtout  «le  donner  à  la  Reçue  une  couleur  trop  uni- 
forme. Si,  dans  les  vingt  dernières  années,  il  a  paru  changer 
de  principe,  c'est  que  le  nombre  des  fidèles  qui  contribuaient 
à  la  nourrir  avait  diminué  de  beaucoup  et  qu'il  était  bien 
obligé  «le  combler  les  vides  créés  par  la  vieillesse,  l'émigra- 
tion el  la  mort.  Mais  en  dehors  de  la  Renie  d'Alsace,  qui  — 
je  crois  pouvoir  l'affirmer  —  ivsla  toujours  sa  progéniture 
favorite,  M.  Liblin  a  été  très  occupé  comme  journaliste  et 
comme  homme  «le  lettres  ;  le  nombre  des  volumes  qu'il  a 
publiés  de  1855  à  18li!)  est  assez  considérable,  et  il  est  sans 
doute  impossible,  aujourd'hui  déjà,  de  se  rendre  exactement 
compte  de  sa  collaboration  plus  ou  moins  régulière  à  la  presse 
alsacienne.  J'ai  vu.  par  certaines  de  ses  lettres,  qu'il  avait  été 
correspondant  cohnarien  du  Courrier  du  Ras-Rhin  à  Stras- 
bourg, «le  1'  Industriel  alsacien  de  .Mulhouse,  d'un  journal 
de  Belfort  ;  il  le  fut  d'autres  encore  peut-être.  Mais  son  prin- 
cipal labeur,  en  celle  branche,  s'accomplissait  naturellement 
à  Col  ma  r  même,  au  Glaneur, 

Fondé  en  183(5  comme  feuille  bi  hebdomadaire  non  poli- 
tique, ce  journal,  publié  par  la  maison  Decker,  avait  été  géré 
d'abord  par  un  négociant,  Chrétien-Frédéric  M  «ver,  puis  par 
un  professeur  du  collège,  puis  par  d'autres  encore,  quand  M. 
Liblin,  client  de  la  maison  qui  imprimait  la  Reçue,  en  pril  la 
direction  en  18<>2  et  lui  acquit  peu  à  peu.  grâce  à  son  activité 
*>l  à  se*  relations  multiples  dans  les  divers  groupes  co! maliens, 
une  certaine  Influence  sur  les  a  flaires  locales:  il  sut  particu- 
lièrement l'exercer  dans  la  question,  fort  débattue  alors,  de  la 
construction  des  chemins  «le  fer  locaux  de  notre  province. 
Malheureusement  pour  lui,  s.m  succès  même  lui  fut  fatal.  I  n 
candidat  officieux  à  la  députalion  du  llaut-Khin  s'avisa 
«l'acheter  la  feuille  U  M.  Decker  et  son  directeur  se  vil  congé- 
dié île  la  sorte  assez  brusquement,  au  moment  où  il  voyait  le 
succès  lui  sourire  et  se  croyait  enfin  dans  une  situation  inoins 
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précaire  (1).  Sans  se  laisser  trop  décourager,  il  engagea  l'un 
de  ses  amis,  l'imprimeur  J.-B.  Jung, de  '.iuebwiller,  à  repren- 
dre le  journal,  à  en  regagner  la  clientèle,  qui  ne  se  soucierait 
pas  beaucoup,  sans  doute,  de  la  manne  gouvernementale,  et 
à  transporter,  dans  ce  but,  ses  pénates  au  chef-lieu  du  Haut- 
Rhin.  M.  Jung  lit  ses  calculs,  accepta  les  propositions  qu'on 
lui  faisait,  obtint  l'autorisation  nécessaire  de  la  préfecture,  et 
le  27  septembre  1808  le  Glaneur  alsacien  recommençait  a 
paraître  (2). 

Mais  l'activité  multiple  du  journaliste  fut  loin  d'absorber 
tous  ses  loisirs  et,  dès  les  premiers  temps,  il  concentra  volon- 
tairement ses  efforts  sur  des  sujets  relatifs  au  territoire  natal. 
Le  plus  ancien  de  ses  travaux  imprimés  se  rattache  môme  à 
ses  fonctions  administratives  antérieures  a  18-48-  On  se  rap- 
pelle que  l'ancien  commis  principal  avait  publié  un  premier 
Annuaire  du  département  en  184(J.  L'éditeur  lui  en  demanda 
un  autre  en  iHoi,  qu'il  devait  rédiger  avec  le  concours  de 
Charles  Gérard,  contre  une  fort  modeste  rétribution  à  forfait 


(I)  C'est  sans  doute  une  des  raisons  pour  lesquelles  M.  Liblin 
quitta  en  INtïS  la  maison  Decker  et  demanda  à  la  maison  Bader,  de 
Mulhouse,  d'imprimer  U  Revue  à  partir  du  l*r  janvier  1809.11  était 
en  relations  suivies  avec  M.  Bâcler  depuis  IStiî,  comme  correspon- 
dant de  ["Industriel,  transformé  en  un  grand  journal  quotidien,  le 
plus  important  à  ce  moment,  et  le  plus  libéral  de  l'Alsace.  On  a'était 
montré  quelque  peu  jaloux  à  Colmnr  et  M.  Liblin  s'était  fait, parait- 
il.  au  moins  dans  une  certaine  nn  >nre,  le  porte-voix  de  l'opinion 
eolmarienne  sur  «  l'esprit  envahissant  »  de  Mulhouse.  Dans  une 
lettre  lu  3  juin  IHtiT,  M.  Bader  le  rabroue  vivement  :  «  Mulhouse  ne 
se  soucie  aucunement  d'aucun  des  joyaux  que  Colmar  conserve  avec 
un  soin  si  jaloux.  La  Préfecture?  Mais  le  bon  Dieu  nous  eu  pré- 
serve, et  de  la  Cour  impériale  aussi,  et  encore  plus  de  l'Evéché  qu'on 
ne  manquera  pas  de  vouloir  créer  dans  le  Haut-Rhin,  à  la  mort  du 
Mgr  actuel!  Tout  cela  serait  pour  Mulhou  e,  pour  son  indépendance 
relative,  pour  sa  vie  propre,  autant  d'amoindrissement,  et  tout  ce 
(pii  est  en  dehors  du  monde  ries  fonctionnaires  le  sent  très 
fortement.  » 

2]  M.  Liblin  a  raconté  lui  même  en  partie  cette  histoire,  dans  le 
style  presque  sybillin  de  ses  dernières  années.  { Récite  d'Alsace, 
1897.  p.  397). 
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(i),  à  partager  entre  'es  deux auteurs.  Dans  un  dossier  spécial 
de  la  correspondance  nous  avons  trouvé  quelques  détails  sur 
les  vicissitudes  de  cette  publication,  bien  caractéristiques  aus- 
si pour  le  manque  d'indépendance  de  la  presse  au  lendemain 
de  la  proclamation  de  l'Empire.  Les  auteurs  avaient  demandé 
quelques  renseignements,  sur  îles  questions  de  son  ressort,  à 
M.  Vivien,  recteur  départemental  du  Haut-Hbin  ;  comme  il 
les  avait  fournis  de  très  mauvaise  grâce,  Gérard  et  Liblin 
trop  imbus  encore  de  leurs  idées  républicaines,  mirent  une 
note  un  peu  frondeuse  à  ce  sujet,  au  bas  de  la  page  en  ques- 
tion. Le  recteur  porta  plainte  auprès  de  M.  le  comte  Kckbrecht 
de  Durvlvbi'im-Montinartin,  pour  lors  préfet  impérial  à  Col- 
mar,  et  ce  baul  fonctionnaire  exigea  la  suppression  de  cette 
mile  à  cause  des  «  observations  inexactes  qui  tendent  à  dé- 
précier l'administration  académique.  »  Force  fut  de  faire  un 
carton  et  le  30  janvier  1853,  un  cbef  de  division  quelconque 
annonçait  aux  auteurs  que  maintenant  qu'amende  honorante 
était  faite,  l'Annuaire  serait  mentionné  au  Recueil  des  Actes 
de  la  Préfecture  et  que  MM.  les  maire»,  seraient  autorisés  à 
en  faire  l'acquisition  (i)-  .Malgré  cela,  M.  Liblin  préféra  se 
tourner  dorénavant  vers  l'histoire  du  passé,  abandonnant  à 
d'autres  les  joies  épineuses  de  la  statistique  administrative 

contemporaine. 

Nous  le  voyons  réimprimer,  dès  1855.  la  Petite  Chronique 
de  77m/»/»,  publiée,  par  les  Franciscains  de  cette  ville  en 
17(îf>  CL  :  deux  ans  plus  tard  il  édile  le  curieux  récit  contem- 
porain «le  la  prise  de  Cohnar  par  les  Suédois,  en  lf>32,  attri- 
bué par  lui  à  J.-.l.  ltapp,  et  qui  appartient,  comme  l'a  bien 
prouvé  depuis  M.  Eugène  Waldner,  à  l'organiste  lrsamer. 
(4).  En  1859,  H  publie  les  Documents  pour  sercir  à  l'his- 
toire religieuse  en  A  ttace  pendant  la  llérolution,  pièces 

\)  Elle  était  de  4M) franc*. 

(2)  Annuaire  du  département  du  (Iaut-Khin,  année  1853,  Colmar, 
Decker,  1«Î2,  I  vol.  12». 

:<  Klein*  Thawr  Cbro*u'k,  Mulhftitwn,  Hider,  1855,  ln-8*, 

(4)  Beschreibtnuj  ('>  ,•  Belatjervtuj  und  Kinneuttmg  der  Stadt 
Cotittar,  Colmar,  Decker,  I  sr»7 .  in-8°. 
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presque  exclusivement  relatives  à  l'Eglise  constitutionnelle 
du  Haul-tthin,  depuis  la  fin  de  la  Terreur  jusqu'au  Concor- 
dat. (4).  On  peut  mentionner  encore  son  opuscule  sur  les 
Vignobles  du  Haut-Hhin  <  1862),  sa  Chronique  de  Colmar, 
parue  d'abord  dans  V Industriel  de  Mulhouse,  puis  tirée  à 
part  en  deux  volumes  (2),  et  sa  description  de  l'ancien  Gym- 
nase, formant  le  premier  fascicule  d'une  série  de  Curiosités 
de  Colmar,  qui,  pour  autant  que  je  sache,  ne  fut  jamais 
continuée  (3). 

Mais  tous  ces  travaux,  quelque  méritoires  qu'ils  fussent, 
n'ont  pas  l'importance  de  celui  qu'il  faut  mentionner  mainte- 
nant ;  de  bonne  heure  l'attention  de  M.  Liblin  s'était  portée 
sur  les  papiers  inéiiits  de  l'abbé  Grandidier  ;  de  bonne  heure 
il  a  conçu  pour  cet  érudit  précoce,  pour  ce  travailleur  infati- 
gable, arraché  si  tôt  a  la  science,  une  admiration  sincère,  je 
dirais  volontiers  une  respectueuse  affection.  Dés  t852  il  a 
tenté,  dans  le  corps  même  de  la  fierue,  la  publication  du 
troisième  volume  de  V Histoire  de  l'Église  de  Strasbourg. 
Découragé  pour  un  temps  par  le  peu  d'accueil  qu'il  rencontra 
pour  lors,  il  reprit,  quelques  années  plus  tard,  la  collection, 
la  juxtaposition  des  manuscrits  de  l'auteur,  j'entends  de 
ceux  que  l'on  connaissait  alors  et  qui,  grâce  à  M.  le  profes- 
seur André  Jung,  bibliothécaire  de  la  ville,  étaient  revenus 
de  Leipzig  à  Strasbourg.  Cette  fo'.s  il  s'y  mit  avec  tant  d'é- 
nergie que  le  succès  couronna  ses  efforts,  et  que  grâce  à  des 
souscriptions  réunies  en  nombre  suffisant,  il  put,  de  18T>;>  à 
1868,  mettre  au  jour,  en  six  gros  volumes,  la  majeure  partie 
des  papiers  délaissés  pur  Gmndidier  (4).  Depuis,  il  a  conti- 
nué à  puiser  a  ce  fonds,  augmenté  par  des  découvertes  nou- 
velles, la  matière  d'autres  publications  isolées.  11  a  publié  de 

(t)  Documents  pour  servir  à  l'histoire  relitjienie,  etc.  Mulhouse, 
Risler,  1850,  in-8°. 

(2)  Chronique  do  Colmar,  lr«  et  2e  parties.  Mulhouse,  Bader, 
18Ô7-186*,  in-H*. 

(3,|  Puis  en  1ST>S.  f,  s  Ktiseianes  (te  ColutOT  an  mo!fen-âge,\\vêns  à 
50  exemplaire*  seulement,  et  les  Sept  Martyrs  de  Lutielbounj, 
1 768-1 786,  Guebwiller,  Jung,  1809,  in-8°. 

(4>  Œuvres  inédites  de  Ph. -André  (îrandidier,  Colmar,  bureau  de 
la  Revu*  d'Al-ao-,  IWÔ-lKiW,  f,  vol.  in-8°. 
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la  sorte  un  Supplément  et  appendice  aux  Études  histori- 
ques sur  la  Cathédrale  de  Strasbourg  (Strasbourg,  Berger- 
Levniult,  18îi8,  18"),  la  Chronir/ue  de  Uodefroy  d'Ensmin- 
gen,  (Strasbourg,  Simon,  18^8.  8'j  tirée  des  f.'hronicalia  de 
(îrandidier,  comme  il  y  a  pris  plus  tard,  la  traduction  dos 
fragments  de  S-bald  IJnheler,  (l«7i).  Jusque  dans  ces  der- 
nières années  i  18117- lN'JHj  il  glanait  avec  un  plaisir  particu- 
lier dans  les  cartons  où  il  avait  entassé  jadis  ces  fragments 
extraits  des  manusrrits  aujourd'hui  brûlés  de  la  bibliothèque 
oV  Strasbourg,  pour  en  tirer  des  textes  plus  ou  moins  corrects 
et  plus  ou  moins  inédits.  Il  faut  tenir  grand  compte  a  M. 
J.iblin  de  la  persévérance  avec  laquelle  il  s'est  consacré  à  un 
travail  si  long  et  pénible,  qui  ne  pouvait  lui  valoir  aucune 
renommée  bruyante  et  moins  encore  une  rémunération  maté- 
rielle proportionnée  à  un  si  rude  labeur.  Assurément  on  peut 
relever  dans  ces  volumes,  et  surtout  dans  les  publications 
postérieures  disséminées  dans  b*s  fascicules  de  la  Hevue 
d'Afsare,  mainte  erieur  et  mainte  inadvertance  de  copie  ;  il 
y  faudrait  les  notes  et  les  commentaires  critiques  d'un  éditeur 
plus  expérimenté  ;  mais,  pour  qui  n'a  pas  les  prétentions 
ridicules  de  certains  pédants,  proclamant  naïvement  leur 
omniscience  et  leur  impeccabilité  d'érudits,  il  est  impossible 
de  feuilleter  sans  un  sentiment  de  respect  ces  *ix  gros  volu- 
mes, véritable  monument  érigé  à  l'honneur  du  jeune  savant 
qui,  malgré  les  erreurs  critiques  et  certaines  faiblesses  qu'on 
lui  reproche  aujourd'hui,  n'en  restera  pas  moins  un  des 
grands  historiens  de  l'Alsace.  Nous  devons  une  reconnais- 
sance très  sincère  à  l'homme  de  lettres  laborieux  et  dévoué 
qui,  simple  particulier,  el  sans  encouragements  notables  de 
la  part  du  public  {{),  a  su  mener  à  terme  une  entreprise 

\\)  Nous  avons  pouiia'it  relevé  dans  la  correspondance  quelques 
lettres  témoignant  du  vit'  intérêt  que  certain*  e-prits  tout  au  moins 
prenaient  à  i'ienvre  de  longue  haleine  entreprise  par  M.  Liblin.  Je 
citerai  seulement  quelques  lignes  de  M.  l'abbé  Ahlfeld,  cuiiî  de 
Saint-l'ierro-le- Vieux  à  Sir isbourjr.  qui,  en  lui  offrant  la  copie  «lu 
manuscrit  île  Orandidier  faite  autrefois  par  le  chanoine  Métro t,  lui 
écrivait  le  'l'.i  jan\ i  *  - 1  I  Siit»  :  «  .le  partage  entièrement,  monsieur, 
votre  passion  pour  (îrandidier.  ('"est  en  ma  qualité  de  pi  ètre  surtout 
que  je  sais  apprécier  un  homme  qui  a  ét«J  l'un  des  ornements  du 
sacerdoce .  Avec  son  inflexible  logique  il  sait  toujours  faire  une 
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pareille.  Sans  lui,  les  manuscrits  de  drandidier,  réduits  en 
cendres  par  les  obus  ennemis,  comme  tant  d'autres  manus- 
crits, plus  précieux  enore,  lors  du  bombardement  de  Stras- 
bourg, ne  seraient  plus  aujourd'hui  qu'un  souvenir. 

C'est  à  ce  moment  environ,  vers  novembre  1808,  que,  assez 
nouveau  venu  dans  la  littérature  alsatique,  —  je  ne  m'étais 
guère  occupé  jusqu'ici  que  d'histoire  de  la  guerre  de  Trente 
ans  —  je  me  rencontrais  pour  la  première  fuis  à  Colmar  ave.- 
le  directeur  de  la  lie rue  d'Alsace,  lors  d'une  séance  du  Comité 
de  la  Société  des  monuments  historiques  où  M  .  Louis  Spach 
venait  de  me  faire  entrer.  M.  Liblin  protita  naturellement  de 
l'occasion  pour  m'engager  ii  prendre  rang  parmi  ses  rédac- 
teurs. «  Si  vous  voulez  bien  préparer  vos  manuscrits,  m'écri- 
vait-il quelques  semaines  plus  lard,  je  serais  heureux  de 
trouver  en  vous,  parmi  If»  jeunes,  un  collaborateur  dont 
d'autres  suivront  l'exemple,  afin  de  remplacer  au  moins  les 
anciens  qui  ne  sont  plus  et  de  continuer  dans  les  publications 
indépendantes  la  vieille  tradition  que  l'embrigadement  dans 
les  publications  officielles  a  considérablement  affaibli.  »  Je  lui 
envoyais  l'étude  sur  Josias  (îlaser  et  son  projet  de  réunir 
l'Alsace  à  la  France,  qu'il  inséra  en  été  1809,  sans  que,  ni 
lui,  ni  moi,  nous  pussions  nous  douter  combien  près  était  le 
moment  où  cette  annexion,  que  l'on  croyait  éternelle,  allait 
être  brusquement  changée  en  un  souvenir  du  passé. 


juste  distinction  entre,  la  religion  et  ses  ministres,  et  ne  rend  pas 
Celle-là  solidaire  des  faiblesses  et  des  vices  de  ceux-ci . ..  il  l'a  dégagé 
de  tonl«-s  le>  petitesses  «pi  on  a  su  y  mêler.  Laissez  moi  vous  féli- 
citer de  la  gloire  dont. vous  vous  couvrez  en  éditant  les  écrits  de  cet 
homme  illustre.  >>  Le  18  juillet  de  la  même  année  il  lui  écrivait 
encore:  »  Vous  vous  plaignes  avec  raison,  monsieur,  du  peu  d'em- 
pressement que  met  le  clergé-  a  se  procurer  le  travail  si  précieux  de 
Orandidier;  je  ends  trouver  le  motif  de  celte  abstention  dans  l'ab- 
sence des  deux  premiers  volumes  <pii  sont  entre  les  mains  de  bien 
peu  de  personnes.  »  El  à  cette  observation  fort  juste  et  souvent 
refaite  depuis,  il  ajoutai!  encore  une  fois  ;  «<  Pourquoi  ne  pas  avouer 
tpie  c'est  la  corruption  du  clergé  qui  a  amené  la  Réforme  ?  L'histoire 
est  tou  jours  l  i  pour  le  dire  et  la  religion  ne  peut  en  souffrir  qu'aux 
yeux  des  sots  qui  ne  savent  pas  la  distinguer  de  ses  ministres.  »• 
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Le  9  janvier  187Î),  Auguste  St-rber  lui  avait  écrit  de  Mul- 
house :  «  Recevez  avant  tout  mes  vœux  tes  plus  ardents  pour 
vous  même  et  pour  notre  chère  Revue,  qui  est  arrivée  îi  sa 
majorité.  Que  l'année  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  nous 
soit  propice  !  »  M.  Liblin  entrait  en  effet  avec  toute  sa  vigueur 
intellectuelle  et  physique  dans  sa  soixantième  année,  à  celle 
date  fatidique  de  1870  On  peut  dire  qu'il  était  toujours  vail- 
lant et  prêt  h  la  lutte  contre  les  adversaires  de  la  liberté 
politique  et  de  la  liberté  de  penser,  car  voici  ce  qu'il  m'écri- 
vait à  la  date  du  -2  avril  1870  :  «  ...  Hue  voulez-vous?  La  vie 
est  un  éternel  combat  qu'il  faut  savoir  soutenir  jusqu'au  der- 
nier souffle.  On  ne  se  démoralise  qu'en  désertant  Or  ce  n'est 
pas  mon  affaire,  et  voilà  pourquoi  nous  recommençons  après 
vingt  ans  de  lutte  un»*  nouvelle  série  que  je  désire  voir  durer 
encore  longtemps.  Cela  arrivera,  si  nous  sommes  quelques 
hommes  déterminés  comme  vous  et  moi,  d'autres  encore, 
même  des  anciens,  à  ne  pas  nous  rebuter.  » 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  je  le  revis  encore  une 
fois  à  Cohnar,  où  se  tenait  une  assemblée  générale  de  la 
Société  des  monuments.  Nous  avions  déserté  tous  deux  la 
salle  de  la  préfecture  où  notre  président  donnait  lecture  d"un 
interminable  rapport,  et  dans  les  bosquets  du  Champ-de- 
Mars,  nous  devisions  gaiement  autour  d'un  broc  de  bière, 
Stoffel,  Liblin,  (iérard,  Mossmann,  Auguste  Slœber  et  moi, 
le  cadet  au  milieu  de  ces  vétérans,  sans  pressentiment  dou- 
loureux de  ce  que  serait  pour  nous  le  lendemain.  A  coup  sûr, 
j'aurais  traité  de  fou  celui  qui  m'aurait  prédit  alors  que  la 
prochaine  fois  où  je  reverrais  M.  Liblin,  ce  serait  dans  une 
géole  allemande  et  pourtant  dans  ma  ville  natale  ! 


VI 


Nous  n'avons  point  à  raconter  ici,  même  en  passant,  la 
guerre  terrible  dont  l'Alsace  fut  l'enjeu.  Quand  elle  eût  été 
déclarée,  M.  Liblin  lit  entendre  une  protestation  mesurée 
contre  ces  inutiles  et  sanglants  conflits  de  la  force  brutale 
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dans  le  numéro  du  Glaneur  du  17  juillet  1870  (1),  puis  il  ût 
en  bon  citoyen,  des  vœux  pour  la  patrie,  attendant,  non  sans 
anxiété  profonde,  les  événements  qui  ne  tardèrent  pas  à  nous 
écraser  avec  une  rapidité  vertigineuse.  Lorsque  les  troupes 
allemandes  occupèrent  une  première  fois  Col  mur  au  mois 
d'octobre,  il  dut  interrompre  la  publication  de  son  journal  et, 
menacé  d'arrestation,  se  retirer  momentanément  à  Belfort.  U 
en  revint  le  15  novembre  et,  le  20  de  ce  mois  il  reprenait  le 
Glaneur.  Mais  dans  le  n°  52  de  cette  feuille  il  publiait,  en 
supplément,  une  lettre  ouverte  de  M.  le  pasteur  Delmas,  de 
La  Itochelle,  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  lettre  qui  lit  alors  quel- 
que bruit  en  France  et  même  en  Europe.  Ce  supplément 
(texte  français  et  allemand  en  regard;  fut  tiré,  dit-on,  par 
l'imprimerie  Jung  à  trente  mille  exemplaires,  répandus,  a  ce 
qu'aflirme  notre  directeur  dans  une  noie,  en  grand  nombre 
dans  les  provinces  de  la  Bavière  et  de  la  Prusse  rhénanes  et 
amena  «  des  condamnations  rigoureuses  contre  loi  maires 
ou  bourgmestres  de  ces  régions.  » 

Dénoncé  pour  ce  fait  à  l'autorité  militaire,  en  sa  qualité  de 
directeur  et  gérant  responsable  de  la  feuille  colmarienne,  M 
Liblin  fut  arrêté  le  15  janvier  1871  et  conduit  à  Strasbourg 
où  il  fut  éeruué  à  la  maison  de  force  de  la  rue  du  Fil  et  tenu 
d'abord  au  secret.  Traduit  devant  le  Conseil  de  guerre  qui, 
en  l'absence  de  tout  tribunal  civil  régulier,  jugeait  aussi  les 
causes  politiques  ,il  ne  parvint  à  communiquer  avec  le  dehors 
qu'après  qu'il  eut  paru  devant  le  conseil  et  quand  la  condam- 
nation fut  intervenue.  C'est  le  8  féviier  seulement,  au  soir, 
que  je  pus  écrire  à  M.  Mossaiann  à  ce  sujet  :  «  Je  sors  de  la 
prison  de  votre  ami  M.  Liblin,  où  l'on  m'a  enfin  laissé  péné- 
trer et  où  j'ai  appris  de  sa  propre  bouche  la  condamnation 
que  l'on  venait  de  prononcer  contre  lui,  savoir  deux  ans  de 
forteresse.  Il  vous  prie  de  bien  vouloir  faire  savoir  immédia- 
tement la  chose  à  son  frère  et  à  sa  tille,  eu  leur  disant  en 
même  temps  u  e  que  je  puis  vous  confirmer  de  risui  qu'il  va 
bien  ;  vous  devez,  faire  ressortir  —  M.  Liblin  lient  à  la  dillé- 
lence  —  que  ce  n'est  pas  à  deux  ans  de  prison  mais  de 
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forteresse  qu'il  est  condamné  et  qu'il  sera  interné  probable- 
ment dans  une  forteresse  allemande,  avec  liberté  de  s'y  mou- 
voir, etc.  » 

Le  sort  de  M.  Liblin  excita,  comme  on  pense  bien,  un 
intérêt  général,  non  seulement  à  vlolmar,  mais  dans  toute  la 
province  et  j'en  trouve  un  écho  bien  caractéristique  dans  une 
lettre  de  Si.  Dagobert  Fischer,  adressé  le  î)  mai  1871  a  la  fi I le 
du  prisonnier  :  «  Mademoiselle,  il  n'y  a  personne  qui  com- 
patisse davantage  au  malheureux  sort  de  M  votre  père  que 
moi.  L'inique  condamnation  qui  l'a  frappé  a  soulevé  l'indi- 
gnation de  tous  les  honnêtes  gens.  Kspérons  qu'il  sera  bien- 
tôt gracié  et  qu'il  pourra  reprendre  ses  publications  si  utiles 
pour  l'histoire  et  l'archéologie  de  notre  chère  Alsace.  »  On 
sait  en  effet  que  M.  Dagobert  Fischer  nï'tait  rien  inoins  qu'un 
irréconciliable,  puisque,  quelques  mois  plus  tard,  le  gouver- 
nement allemand  le  nommait  maire  de  Saverne  ! 

Après  avoir  séjourné  d'abord  assez  longtemps  dans  la 
prison  de  Strasbourg,  M.  Liblin  fut  conduit  —  au  mois  de 
mai,  si  je  ne  me  trompe  —  dans  l'Allemagne  septentrionale 
et  interné  dans  la  citadelle  de  Wesel,  près  de  la  frontière  des 
l\iys-Bas.  On  a  bien  voulu  nous  confier  celles  de  ses  lettres 
d'alors  qui  se  sont  conservées  (17  mai  -  3  juillet  1  HT  1  )  et  qui 
sont  datées  pour  la  plupart  du  «  cabanon  de  Wesel.  »  L'es- 
pace limité  qui  nous  est  dévolu  et  d'autres  considérations 
encore  nous  empêchent  d'utiliser  plus  longuement  ici  ces 
matériaux  biographiques,  moins  intéressants  qu'on  ne  pour- 
rait croire  h  première  vue.  puisque  la  correspondance  était 
surveillée  et  ne  contient  par  suite  que  des  détails  assez  indif- 
férents ou  s'occupe  d'affaires  de  famille,  dont  on  ne  saurait 
entretenir  le  public.  Il  suffit  de  dire  que  noire  directeur  passa 
mélancoliquement  quelques  mois  d'un  mortel  ennui  dans  les 
chambres  mal  meublées  de  sa  prison,  fermée  chaque  soir  au 
verrou,  soit  seul,  soit  en  compagnie  de  quelques  officiers 
français  prisonniers  de  guerre  et  libérés  bientôt  après  la 
signature  de  la  paix,  et  de  quelques  officiers  allemands, 
détenus  pour  divers  délits  militaires.  Il  put  enfin  se  foire 
réclamer  par  la  diplomatie  française,  en  vertu  de  l'amnistie 
générale  proclamée  pour  tous  les  condamnés  politiques,  et  fut 
libéré  vers  la  fin  de  juillet.  Il  revint  ensuite  tout  désemparé 
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àColmar;  dix  mois  d'occupation  avaient  déjà  bouleversé 
l'existence  le  beaucoup  de  ses  concitoyens  et  la  question 
d'avenir  se  dressait,  également  angoissante,  devant  ses  pro- 
pres yeux,  carie  Glaneur  avait  rte  supprimé  et  la  Iterue 
d'Alsace  avait  cessé  de  paraître  encore  auparavant,  dès 
l'automne  de  1870. 

Qu'allait  faire  M.  Liblin  en  l'état  des  choses  el  comment  s'y 
prendrait-il,  à  son  Age,  pour  retrouver  des  occupations  qui 
ne  lui  fussent  pas  trop  désagréables  et  lui  permissent  en 
même  temps  de  vivre  ?  Il  songea,  parait-il,  un  instant  à 
transférer  ses  pénates  a  Nancy  et  pria  .M.  Louis  Benoit,  le 
regretté  directeur  delà  Bibliothèque  nancéenne,  de  lui  dire 
franchement  si  le  terrain  lui  semblait  propice  pour  son  acti- 
vité littéraire  future.  Sur  la  réponse  peu  encourageante  qu'd 
reçut,  M.  Liblin  résolut  de  rester  provisoirement  à  (iolmar, 
sauf  à  émigrer  plus  tard,  et  d'essayer  tout  au  moins  de  faire 
revivre  la  Herue  d'Alsace.  Il  m'écrivait  dès  le  7  dé' e libre 
1871  :  «  On  me  conseille  «le  tous  côtés  de  remettre  la  /terne 
sur  jambes.  Je  suis  encore  héritant,  quoique  prêta  me  laisser 
aller  à  ces  inspirations.  Dites  moi,  je  vous  prie,  si  vous  pen- 
sez que  ce  parti  peut  avoir  encore  quelque  chance  de  succès?  » 
Et  je  lui  répondais  quelques  jours  plus  lard:  «  Oui,  sans 
doute,  il  faut  la  reprendre  et  cela  bientôt  ;  il  faut  conserver 
un  organe  littéraire  et  scientilique  aux  Alsaciens  qui  désirent 
montrer,  par  leur  exemple,  qu'Us  regardent  encore  le  fiançais 
comme  leur  langue  maternelle,  et  qui  cependant  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  émigrer.  Je  suis  persuadé  que  vous  trouveiez 
non  seulement  les  collaborateurs  mais  —  ce  qui  est  plus 
important  —  les  abonnés  nécessaires  pour  faire  marcher 
l'entreprise.  Seulement  il  importe  de  ne  plus  attendre  long- 
temps et  de  continuer  comme  si  de  rien  n'était.  Finissez 
l'année  1870,  sautez  1871  et  reprenez  aussi  vile  que  possible 
le  pas  régulier  pour  1872;  vous  pourrez  toujours  compter  sur 
mon  concours  pour  une  pareille  entreprise  patriotique.  » 
D'autres,  plus  connus  (pie  moi,  parmi  ses  collaborateurs,  lui 
tinrent  le  même  langage.  Cependant  quand,  pourlui  prouver 
mon  intérêt  autrement  «pie  par  des  paroles,  je  lui  envoyai, 
vers  la  mi-janvier,  un  premier  article,  rien  n'était  encore 
décidé,  u  La  négociation  de  mariage  que  je  désire  n'avance 
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guère  »  disait-il  dans  un  accusé  de  réception  ;  mais  le  28  jan- 
vier 1872,  il  m'annonçait  qu'il  se  voyait  enfin  autorisé  à  repa- 
raître: «  C'en  est  fait,  la  Revue  va  reprendre  son  cours  ;  la 
cause  du  retard,  c'est  qu'il  fallait  une  autorisation  que  je  n'ai 
pas  voulu  demander  et  que  l'on  s'est  décidé  a  me  délivrer 
hier,  sur  ma  déclaration  écrite  depuis  le  lendemain  de  noire 
dernière  entrevue.  Enfin  c'est  une  affaire  réglée  «  in  der 
Yoraussetcung  dass  in  der  Revue  eine  feindselige  Tendent 
gegen  die  deutsr/ie  Regierung  nicht  beobachtet  werde.  » 
Tenez  vous  le  pour  dit.  Sans  vouloir  reléguer  au  hangard  le 
vieux  mobilier,  il  faut  songer  à  en  exhiber  un  nouveau,  en 
recrutant  autour  de  nous  tous  les  jeunes  qui  ont  un  peu  de 
cœur  au  ventre  Seulement  aussi  peu  de  mobiles  que  possi- 
ble ;  cela  ne  tient  pas  et  il  nous  faut  des  hommes.  » 

Comme  on  pense  bien,  M.  Liblin  s'était  adressé  d'une 
manière  pressante,  à  tous  ceux  qui,  maniant  une  plume  en 
Alsace,  n'étaient  pas  séparés  delà  Revue  par  des  divergences 
politiques  ou  religieuses  trop  absolues.  Sous  la  pression  des 
circonstances,  et  sous  l'impression  des  devoirs  nouveaux 
incombant  a  chacun,  des  froissements  récents  et  de  vieilles 
rancunes  furent  oubliés.  Les  anciens  collaborateurs  se 
balaient  d'applaudir,  MM.  Charles  Schmidt  et  Mossmann 
l'assuraient  de  leur  concours  ;  M.  Charles  C-rad  écrivait  de 
Turckheim  le  27  mars  1872  :  «  On  me  dit  que  vous  reprenez 
la  publication  de  la  Revue  d  Alsace  ;  je  vous  félicite  de  cette 
bonne  pensée,  car  il  serait  regrettable  que  ce  recueil  français 
périsse  ou  disparaisse  en  un  temps  où  nos  nouveaux  maîtres 
font  le  possible  pour  supprimer  loules  nos  attaches  à  la 
France.  »  Auguste  Shrber  envoyait  île  son  côté  l'adhésion 
suivante,  le  2  avril  1872  :  «  J'avais  déjà  appris  par  Mossmann 
que  la  Itevue  d'Alsace  allait  reprendre,  .le  vous  félicite  de 
tout  mon  cœur,  ou  plutôt  je  félicite  les  amateurs  de  bonne 
littérature  alsacienne  de  vous  voir  reprendre  ce  travail  patrio- 
tique. Je  serai  des  vôtres  dans  la  mesure  de  mes  forces.  »  M. 
Louis  Spach  lui-même,  le  plus  timoré  des  hommes,  et  le  plus 
rallié  déjà,  n'osa  refuser  catégoriquement  son  concours  à  un 
recueil  dans  lequel  il  avait  publié  jadis  bon  nombre  de  ses 
études  historiques  et  littéraires,  u  Avez-vous  vu  M.  Spach  f  » 
m'écrivait  M.  Liblin,  le  1»  mai  1872;  «  il  serait  bon  que  je 
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siehe  ce  (ju'il  pense.  .Je  l'ai  prévenu  de  l'apparition  quelques 
jours  avant  la  distribution.  11  m'a  répondu  un  mot  quelque 
peu  pincé,  tout  en  me  promettant  d'ailleurs  sa  recommanda- 
tion dans  les  journaux  allemands  et  des  «  mémoires  »,  comme 
par  le  passé.  Il  me  dit  :  Ma  profession  de  foi  quant  au  main- 
tien de  la  langue  française  dans  la  sphère  de  la  littérature  et 
de  la  science  ne  saurait  être  douteuse.  Sous  le  régime  fran- 
çais, je  ne  suis  pas  devenu  infidèle  au  culte  de  la  langue  alle- 
mande; j'en  ai  donné  des  preuves.  Je  crois  avoir  conquis  le 
droit  de  ne  point  jeter  par  la  fenêtre  ma  provision  gauloise  et 
de  composer  des  mémoires  français,  quand  le  souffle  d'en 
haut  m3  portera  dans  celte  direction  !  »  C'est  un  peu  naïf, 
mais  c'est  assez  catégorique  Attendons  le  souffle  d'en  haut  !  » 

Malheureusement  «  le  souffle  »  se  fit  toujours  attendre  ; 
l'ancien  président  de  la  Société  littéraire  de  Strasbourg  devait 
dorénavant  écrire  d'innombrables  articles  dans  la  Slrassbur- 
f/er  Zeitung  officielle,  mais  plus  une  seule  ligne  pour  la 
Reçue  d'A  Uace. 

M.  Liblin  se  remit  donc  à  l'ouvrage  ;  il  clôtura  tant  bien  que 
mal,  par  un  dernier  cahier,  l'année  1870,  restée  incomplète 
et  se  préoccupa  de  faire  paraître  régulièrement  l'année  1872, 
nuis  non  plus  en  livraisons  mensuelles.  Je  m'étais  permis  de 
lui  faire  observer  qu'il  importait,  surtout  au  début,  de  mon- 
trer que  nous  étions  très  vivants  et  qu'il  serait  fâcheux,  a  ce 
I  oint  de  vue,  de  ne  communiquer  avec  le  public  que  quatre 
fois  par  an.  (l'est  encore  aujourd'hui  ma  façon  de  voir  ;  mais 
notre  directeur,  pour  des  raisons  d'ordre  pratique  (économie 
de  port,  etc.)  et  de  convenance  personnelle  préféra,  dès  lors, 
a  lopter  le  mode  de  publication  trimestrielle,  qui  lui  laissait 
une  liberté  d'allures  et  de  déplacement  plus  grande,  une  fois 
que  le  numéro  prochain  était  établi.  Pour  remplacer  l'année 
1871  dans  la  série  de  ses  volumes,  il  avait  songé  d'abord  à 
u  le  Histoire  de  la  guerre  d'Alsace,  ou  plutôt  a  des  Annales 
où  seraient  résumés,  sans  appréciations  aueunes,  les  faits 
gullants,  historiques  et  militaires,  de  cette  terrible  lutte  ; 
c'étaitM.  l'abbé  Kues,  curé  de  Hirsingen, qui  lui  avait  suggéré 
la  rédaction  de  ce  travail  qui  «  n'exigerait  pas  un  grand  tra- 
vail intellectuel  ».  M.  Liblin,  qui,  pour  sa  part,  ne  se  souciait 
nucunément  de  retourneren  prison  et  trouvait  le  sujet  dange- 
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reux  autant  que  pénible,  Offrit  à  rct  honorable  ecclésiastique 
auquel  nous  devons  un  intéressant  travail  hislorico-topogra- 
phique  sur  les  communes  <'u  canton  d'Hirsingeo)  de  rédiger 
lui  même  le  volume  projeté.  M  Fues  s'excusa  —  ce  qui  se 
comprend  —  a  d'accepter  cette  honorable  mission  »,  tt  fina- 
lement l'année  1871  fut  remplacé,  comme  on  sait,  par  un 
travail  du  directeur  lui-même,  la  première  édition  de  son 
Territoire  de  fiel fort. 

C'est  en  effet  là  qu'il  était  allé  s'établir,  au  moment  de 
l'option,  revenant  de  la  sorte,  au  seuil  delà  vieillesse,  dans  le 
voisinage  des  lieux  où  avait  été  placé  son  berceau  ;  pendant 
quelque  temps  il  semble  avoir  séjourné  aussi,  durant  celte 
même  année  1872,  soit  à  Lyon,  soit  en  Bourgogne,  auprès  de 
membres  de  sa  famille,  tout  en  conservant  un  pied  à  terre  à 
Colmar  même,  et  en  y  faisant  des  apparitions  plus  ou  moins 
fréquentes,  la  Ilecue  continuant  d'ailleurs  à  s'imprimer  h 
Mulhouse.  Les  années  1873  h  1880  peuvent  compter  parmi  les 
plus  prospères  de  son  existence  et  les  volumes  publiés  alors 
parmi  les  meilleurs  de  la  colleclion  du  recueil,  grâce  au  zèle 
des  collaborateurs  sérieux  de  langue  française,  fort  nombreux 
encore  en  ce  moment  en  Alsace,  gi"\ce  aux  sympathies  géné- 
rales, ranimées  par  la  situation  politique,  et  qui  valaient  à 
.M.  Liblin  le  recrutement  d'abonnés  assez  nombreux  et  même 
de  collaborateurs  nouveaux  d'oulre-Vosges.  Elle  comptait, 
parait-il.  prèstle  600  adhérents  en  1875  et  626  en  1876,  sans 
doute  le  chiffre  d'abonnés  le  plus  élevé  qu'elle  ait  jamais 
atteint  (I).  Assurément  dans  ces  volumes  aussi,  l'on  rencontre 
ça  et  là  du  «  fatras  et  du  remplissage  »,  des  «  articles  mal 
digérés  et  pas  rédigés  du  tout  »  comme  écrivait  à  M.  Liblin 
un  lecteur  un  peu  grincheux  ,  mais  quel  est  l'organe  de  pu- 
blicité, parmi  les  plus  célèbres  elles  plus  estimés,  qui  échappe 
tout  à  fait  à  de  pareilles  mésaventures?  M.  Liblin  lui-même 
était  assez  content  de  la  situation  générale  et  de  «  ses 


(1  Je  répète  que  je  ne  puis  donner  ces  chiffres  que  sons  bénéfice 
d'inventaire,  n'ayant  jamais  pu  savoir  d'une  façon  certain*  le  chiffre 
d«.'4  abonné*,  qui  restait  un  des  secrets  administratifs  de  h 
Direction  de  la  Revue. 
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auteurs  »  car  il  m'écrivait  on  juillet  1876:  «  Comme  nous 
nous  sommes  tenus  jusqu'ici  h  une  certaine  hauteur,  il  im- 
porte que  nous  ne  nous  laissions  pas  envahir  par  trop  de 
médiocrités.  » 

VII 

Cette  situation  se  gâta  malheureusement  peu  à  peu  dans 
les  années  suivantes.  D'abord,  plus  d'un  collaborateur  quit- 
tait la  Revue  pour  ne  plus  revenir,  plus  d'un  abonné  do 
même.  Puis  une  série  d'autres  recueils  analogues  se  fon- 
daient, la  Revue  alsacienne  à  Paris,  la  Revue  nouvelle 
a" Alsace-Lorraine  h  Colmar,  la  Nouvelle  Revue  (lalholit/ue 
d'Alsace  h  Hixheim,  le  Rul/rtin  du  Musée  historique  à 
Mulhouse,  et  chacun  de  ces  organes  cherchait  ses  rédacteurs 
principaux  dans  le  groupe  de  plus  en  plus  restreint  de  ceux 
qui,  tout  en  restant  en  pays  annexé,  continuaient  à  se  servir 
du  français  comme  de  leur  langue  maternelle.  Chacun  d'eux 
cul  dorénavant  double  ou  môme  triple  besogne  et,  de  plu», 
la  concentration  de  la  majeure  partie  de  leurs  forces,  un 
instant  opérée  dans  un  seul  et  môme  recueil,  devait  cesser 
naturellement,  dés  que  des  tendances  absolument  différentes, 
pour  ne  point  dire  hostiles,  auraient  à  leur  tour  dans  la 
presse  périodique,  un  organe  officiel.  M,  lablin  no  sembla  pas 
tout  d'abord,  s'apercevoir  du  danger  ou  du  moins  il  garda 
ses  craintes  secrètes.  Le  24  février  1877,  il  m'écrivait,  d'un 
ton  satisfait,  de  Belfort  :  «  Kn  même  temps  que  les  hirondelle, 
je  reviendrai  dans  mon  nid  deColmaroù  tout  est  resté  comme 
avant  la  guerre.  Je  m'élonne  d'avoir  pu  le  oonserver  intact, 
d'avoir  pu  m'en  édifier  un  tout  petit  autre  à  Belfort,  d'avoir 
pu  solder  régulièrement  l'imprimerie,  vivre  convenablement, 
payer  doubles  contributions  avec  le  modeste  instrument  dont 
je  dispose.  Aussi  je  me  rappelle  souvent  ce  que  vous  m'écri- 
viez lorsque,  délivré  de  la  forteresse,  vous  m'engagiez  à  ne 
pas  le  briser.  »  Je  citerai  encore  un  fragment  de  lettre  de 
Colmar,  datée  du  27  juin  1877,  pan  e  qu'elle  o<-t  une  dos  très 
rares  pièces  où  notre  directeur  m'ait  parlé  d'autres  choses 
que  de  la  Hevue,  et  qu'elle  montre  ses  sentiments  vis  à  vis 
dj  fameux  gouvernement  do  l'Ordre  moral,  inauguré  par  M. 
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le  duc  de  Broglie,  au  16  mai,  après  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale:  «  Je  suis  ici  depuis  cinq  semaines,  c'est- 
à-dire  depuis  le  lendemain  de  V infamie  Je  devais  retourner 
de  l'autre  côté,  mais  je  ne  m'en  sens  pas  le  courage.  Je  pré- 
fère encore  voir  de  loin  que  de  près  et  je  ne  retournerai  que 
quand  il  y  aura  nécessité.  Kn  tout  cas  je  serai  là  quand  il 
faudra  manier  la  trique  légale.  » 

I!  poussa  de  Col  ma.",  une  dernière  fois,  jusqu'à  Strasbourg, 
au  printemps  de  1878,  pour  me  demander  le  manuscrit  de 
mon  premier  volume  de  documents  sur  l'Alsace  pendant  la 
/{évolution  française  ;  je  ne  pense  pas  qu  i!  y  soit  revenu 
depuis  et  moi-même  je  ne  l'ai  pas  revu,  depuis  cette  date, 
pendant  de  longues  années,  (.'impression  de  mes  pièces  dura 
plus  de  deux  ans  ;  elle  Mail  à  peine  terminée  quand  \\  m'écri- 
vait en  août  1881:  «  Je  me  soutiens  toujours  assez  bien 
corporellemenl  et  moralement  Les  fantaisistes  et  les  capu- 
cins (il  voulait  parler  île  deux  revues  concurrentes  dont  les 
lecteurs  devineront  aisément  le  nom)  ne  m'ont  jusqu'à  présent 
pas  beaucoup  nui,  mais  ils  m'ont  quelque  peu  émoustillé  au 
point  de  vue  du  recrutement,  pour  remplacer  les  morts  et  les 
défaillants.  C'est  une  rude  lAche,  mais  je  la  remplis  avec  assez 
de  succès  ».  Il  terminait  en  me  demandant  un  nouveau 
manuscrit.  Mais  j'avais  alors  plusieurs  travaux,  depuis  long- 
temps promis  à  d'autres,  sur  le  chantier,  et  de  plus  il 
m  arriva,  en  septembre  1HSI,  uni- aventure  des  moins  agréa- 
bles qui.  pour  un  temps,  me  dégoûta  de  rollaborer  a  aucune 
revue  du  dehors  J'avais  envoyé  à  la  Revue  Alsacienne  de 
Paris,  un  document,  tiré  des  archives  municipales,  la  relation 
des  fêtes  célébrées  à  Strasbourg  à  l'occasion  du  centenaire  de 
la  réunion  de  la  ville  libre  à  la  France.  Je  n'avais  joint  à  ce 
document  officiel  aucun  commentaire  qui  pùt  froisser  le 
moins  du  inonde  les  gouvernants  actuels  ;  mais  le  directeur, 
M.  Eugène  Seinguerlet,  me  joua  le  mauvais  tour  d'encadrer 
ma  pièce  et  les  quelques  mots  d'introduction  fort  inolTensifs 
que  j'y  avais  jointe,  entre  deux  autres  articles  de  polémique 
cornante  et  de  revendications  patriotiques. Un  sous-secrétaire 
d'Etat  d'alors,  M.  de  Pommer-Esche,  notifia  là-dessus  à  l'ad- 
ministrateur municipal,  M.  Stempel,  que  toute  collaboration 
d'un  de  ses  subordonnés  à  l'organe  coupable  était  inadmis- 
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sible  et  qu'on  avait  à  in'interdire  l'accès  des  archives  si  pareil 
fait  devait  se  reproduire.  Je  ne  pouvais  m'exposer,  on  le 
comprend,  h  voir  paralyser  entièrement  les  travaux  scienti- 
fiques de  toute  ma  vie,  et,  après  avoir  quitté  définitivement 
la  Revue  Al  ancienne^  à  laquelle  je  collaborais  occasionnelle- 
ment depuis  plusieurs  années,  je  m'imposai,  avec  plus  de 
regrets,  une  abstention  momentanée  vis-a-vis  de  la  Revue 
d'Alsace.  Elle  se  prolongea  plus  que  je  ne  l'avais  pensé,  et 
elle  aurait  duré  sans  doute  plus  longtemps  encore,  si,  vers  la 
fin  d'octobre  1881,  une  lettre  pressante  de  M.  Liblin  ne 
m'avait  mis,  pour  ainsi  dire,  en  demeure,  de  rompre  enfin 
mon  silence  «  Depuis  trop  longtemps  vous  ne  nous  avez 
donné  signe  de  vie  et  je  crains  que  cela  ne  soit  interprété 
défavorablement  par  ceux  qui  nous  sont  restés  fidèles.  J'ai- 
merai commencer  l'année  1885  par  ceux  des  anciens  qui  ne 
sont  pas  morts...  Il  me  serait  particulièrement  agréable  de 
produire  publiquement  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  que 
vous  avez  toujours  pris  à  l'existence  de  la  vieille  Itevue  d'Al- 
sace »  Il  n'y  avait  guère  moyeu  de  m-  refuser  à  pareil  appel  et 
l'horizon  politique  semblant  un  peu  rasséréné,  je  me  mis  à 
rédiger  mes  notes  sur  le  baron  Charles  de  Butré.  ce  singulier 
économiste  de  la  Un  du  dernier  siècle,  qui  vécut  successive- 
ment h  la  cour  de  margrave  de  Bade  et  en  Alsace,  et  dont  les 
papiers  étaient  venus  échouer,  par  un  heureux  hasard,  h  la 
Bibliothèque  municipale  de  Strasbourg  ;  c'était  un  sujet  qui 
peut-être  intéresserait  les  lecteurs  mais  qui.  certainement,  ne 
pouvait  compromettre  ni  la  Revue  ni  son  collaborateur. 
Quand  la  première  partie  du  manuscrit  eut  été  mise  au  net, 
en  avril  !88.M>.  je  l'envoyais  à  M  Liblin,  et  dans  la  correspon- 
dance que  nous  échangeâmes  alors,  je  vis  percer  chez  lui  pour 
la  première  fois  un  découragement  profond  causé  par  la 
situation  des  affaires  publiques  en  France,  par  les  difficultés 
matérielles  croissantes  de  son  entreprise,  par  les  défaillances 
et  l'abandon  des  uns,  la  disparition  des  autres,  que  la  vieil- 
lesse ou  la  mort  enlevaient  dans  les  rangs  de  plus  en  plus 
clairsemés  de  ses  adhérents  et  de  ses  amis  II  songeait  sérieu- 
sement a  se  décharger  sur  autrui  de  la  lourde  tAche  qu'il 
assumait  depuis  trente-cinq  ans.  Il  ne  voyait,  me  disait-il  en 
juin  1885,  d'autre  moyen  de  modifier  la  situation  matérielle 
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que  «  de  remettre  la  Revue  entre  des  mains  plus  jeunes  et 
par  cela  même  plus  heureuse  s  que  les  miennes.  Les  éléments 
ne  doivent  pas  manquera  Strasbourg  ..  vous  êtes  en  position 
d'y  penser  utilement,  de  sonder  discrètement  le  terrain  et  de 
faciliter  une  négociation.. .  Strasbourg  deviendrait  ainsi  le 
siège  du  vieux  recueil  rajeuni,  qui  ne  manquerait  pas  de  con- 
server le  noyau  de  son  ancienne  clientèle  des  deux  côtés  de  la 
nouvelle  frontière  ni  de  l'agrandir  considérablement.  » 

Je  lui  répondis,  je  crois,  immédiatement,  que  son  projet 
n'était  pas  pratique,  qu'il  ne  rencontrerait  personne  dans  la 
nouvelle  capitale  de  l'Alsacc-Lorraine  qui  eût  à  la  fois  les 
fonds  nécessaires  pour  mettre  en  train  une  pareille  affaire, 
les  capacités  requises  pour  la  diriger  avec  quelques  chances 
de  succès  et  la  patience  voulue  pour  se  charger  des  ennuis 
d'une  administration  vraisemblablement  compliquée.  Mais 
l'idée  le  hantait.  Le  séjour  de  Belfort  qui  ne  lui  avait,  sem- 
ble-t-il,  jamais  beaucoup  souri,  lui  était  devenu,  je  crois, 
franchement  désagréable  pour  des  raisons  politiques  mêlées 
de  désagréments  personnels.  (1).  Il  y  avait  été  correspondant 
de  Y  Industriel  alsacien  et  de  la  Presse  d'Alsace-Lorraine 
durant  l'existence  éphémère  de  cette  feuille  d'opposition 
strasbourgeoisc  ;  l'un  C  l'autre  de  ces  journaux  disparurent, 
et  ses  ressources  eu  furent  diminuées  d'autant.  Son  vieux 
Colmar,  où  il  allait  se  retremper  dans  les  souvenirs  du 
passé,  avait  si  bien  changé  dans  les  dernières  années  qu'il 
devait  lui  être  pénible  d'y  remettre  les  pieds.  Du  moins  on 
peut  le  croire  en  lisant  ce  que  lui  écrivait  le  G  août  1881  M. 
Gustave-Adolphe  Ilirn,  l'éminent  savant  du  Logelbach  : 
«  Vous  n'avez  guère  d'idée  de  ce  que  devient  petit  à  petit 
Colmar  ;  matériellement  et  grâce  aux  efforts  de  M.  Schlum- 
berger,  qui  est  le  seul  maire  sensé  que  nous  ayons  eu,  on  y 
a  fait  de  bonnes  choses,  qui  eussent  fait  du  bruit  autrefois, 

I  Nous  n'avons  îiiMi  uou\i''  ?ur  iv  sujet  dan.-.  les  lettres  à  M. 
I.ihlin  <|iii  oui  passé  sous  n<>*  wiix,  niais  nous  avons  pu  nous  r«n- 
ilre compte  il«'  ri»a  frottement*  iléttagréable*  par  une  feuille  volante, 
publiée  par  M.  Liblin lui-même,  en  octobre  \xî~>  :  /..•  Correspon- 
dait fh-  Vituli'stt'ii'l  fit.snrt',',1  et  l,<  Jnttrrtal  officiel  <li  Bel  fort, 
IMfort,  Spii/iiMilli'i .  A  pafr.«s  1°, 
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mais  c'est  de  la  vie,  de  la  vie  intellectuelle  surtout  que  je 
vous  parle.  Celle-là  est  bien  et  dûment  éteinte  ;  elle  est 
môme  éteinte  dans  les  souvenirs.  Quand  je  cite  dans  la  conver- 
sation les  quelques  hommes  de  valeur  que  nous  avons  eus, 
on  me  regarde  d'un  air  hébété,  comme  si  je  sortais  du  tom- 
beau :  (îérard.  Richard,  Chauffour,  Stoffel,  Ortlieb,  sont 
bien  et  dûment  oubliés  ».  (2\ 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  sans  doute  que  M. 
Liblin  conçut  puis  exécuta  le  projet  de  quitter  l'Alsace,  tant 
française  qu'allemande,  et  d'aller  se  créer  à  Paris  un  foyer 
nouveau  et  une  sphère  d'activité  nouvelle,  bien  qu'il  fût  dans 
sa  soixante-quinzième  année  Soit  qu'il  ne  voulût  pas  l'avouer 
tout  d'abord,  soit  qu'il  ne  fut  pas  encore  bien  décidé  lui-mê- 
me, celte  translation  ne  parut  pas,  au  premier  moment,  défi- 
nitive. En  février  1886,  il  m'avait  écrit  de  Belfort  sans  rien 
laisser  deviner  de  ses  mouvements  futurs  ;  aussi  fus-je  pas- 
sablement étonné  de  recevoir  vers  la  fin  du  mois  d'août  une 
lettre  datée  de  Neuilly,  dans  laquelle  il  me  disait  :  «  T»es  de- 
voirs de  famille  m'ont  amené  ici  et  il  pourra  se  faire  que  j'y 
demeure  plus  longtemps  que  je  ne  le  prévoyais.  Le  démé- 
nagement, l'installation,  les  préoccupations  brûlantes  me 
placent  dans  l'absolue  nécessité  de  laisser  momentanément 
en  souffrance  les  choses  courantes  de  la  Revue  ..  Pourquoi 
Strasbourg  ne  ferait-il  pas  un  effort  pour  retiier  des  mains 
d'un  ancien  un  recueil  a  rajeunir  et  pour  faire  une  nouvelle 
étape,  parallèle  à  celle  que  nous  avons  fournie  La  Revue 
a  toujours  dû,  vous  le  savez,  se  contenter  de  sacrifices  com- 
muns que  nous  n'avons  cessé  de  faire,  pour  ne  pas  capitu- 
ler... J'ai  causé  de  cela  avec  M.  .Mehl  qui,  dans  le  temps,  en 
1878,  m'avait  parler  de  fusionner  avec  la  Revue  Alsacienne. 
11  est  en  ce  moment  en  voyage  et  ne  rentrera  que  vers  le  12 
septembre  Mais,  à  vous  h' dire  franchement,  il  ne  me  sem- 
ble pas  qu'il  y  ait  là  un  sentiment  correspondant  à  celui  que 
que  je  vous  exprime.  .  Quoiqu'il  advienne,  j'espère  arriver 
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à  ne  pas  faillir  a  mes  engagements  ;  je  demande  quelque 
temps  de  crédit.  » 

Passablement  ennuyé  de  voir  rester  subitement  en  plan  un 
travail  considérable  auquel  j'avais  consacré  de  longs  mois  de 
travail  alors  que  le  temps  m'était  bien  chichement  mesuré 
pour  des  recherches  scientifiques,  je  luis  répondis  immédia- 
tement, dans  les  premiers  jours  de  septembre,  que  j'étais 
peiné  de  le  voir  occupé,  préoccupé  et  fatigué  plus  qu'il  n'était 
bon  pour  un  homme  de  son  âge,  quelque  verte  que  fût  sa 
vieillesse  ;  qu'ayant  vu  par  ses  communications,  qu'il  allait 
faire  subir  une  espèce  de  suspension  ou  de  mise  en  sommeil 
h  la  Bévue,  pour  raisons  financières  et  autres,  je  lui  deman- 
dais de  me  dire  nettement  s'il  ne  finirait  pas  au  moins  l'an- 
née 1886  et  s'il  n'y  logerait  pas  la  seconde  partie  de  mon 
Chartes  fie  Butré,  qu'il  m'avait  arraché  par  ses  sollicita- 
tions et  dont  la  moitié  à  peine  venait  de  paraflie.  Quanta  la 
translation  de  la  Revue  a  Strasbourg  je  lui  disais  que  je  la 
regarderais  comme  tout  à  fait  malheureuse.  «  Qu'on  le  veuille 
ou  non,  qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  le  regrette,  Strasbourg 
•  est  devenu  de  tuus  nos  centres  alsatiques  !e  moins  propice  à 
faire  marcher  une  revue  de  langue  française  ;  d'abord  les 
hommes  manquent  ...  puis  il  y  a  la  liberté  de  pensée  et  de 
parole.  Il  faut  que  la  Revue  reste,  soit  à  Belfort,  soit  au 
moins  dans  le  Haut-Rhin  ;  encore  à  Colmar  y  a-t-il  la  Revue 
nouvelle  d'Alsace-Lorraine  et  à  Mulhouse  le  Bulletin  du 
Musée  historique ,  Quant  à  vous  fusionner  avec  la  Revue 
Alsacienne,  je  vous  le  déconseillerais  absolument.  Vous  avez 
réussi  à  faire,  par  trente-cinq  ans  de  travail,  un  recueil  scien- 
tifique, moins  lu  peut-être  que  l'autre  dans  un  certain  public, 
mais  assurément  lout  autrement  important  pour  l'histoire 
du  passé.  Une  fusion  ne  pourrait  être,  de  ce  côté  qu'un  sui- 
cide. Car  enfin,  comment  Scinguerlet  pourrnit-il  loger  jamais 
dans  ses  minces  cahiers  verts  les  beaux  travaux  d'un  Char- 
les Schmidt  el  d'un  Xavier  Mossmann  que  vous  avez  publiés? 
Ce  n'est  pas  de  ces  choses-la  que  MM.  de  la  Ligue  des  Pa- 
triotes ont  souci  ». 

Cêtle  missive  qui  demandait  une  réponse  claire  et  nette  à 
une  question  très  légitime,  n'en  obtint  aucune .  Pendant  plus 
de  six  mois  j'attendi*  en  vain  que  M.  Lihlin  me  donnât  signe 
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de  vie  ;  aucun  de  ses  amis  et  correspondants  de  Colmar  ni 
de  Mulhouse  ne  put  me  renseigner  davantage  sur  ses  faits 
et  gestes  présents  ou  ses  projets  futurs.  Tous  s'accordaient  à 
croire  que  la  Revue  était  bien  enterrée  cette  fois.  Depuis  six 
semaines  je  taisais  continuer  à  Mulhouse  l'impression  de  mon 
travail,  dont  la  piemière  moitié  me  restait  pour  solde,  comme 
tirage  a  part,  sans  utilisation  possible,  quand  cnfln,  le  i6 
mars  1887,  je  reçus  un  mot  de  M.  Liblin  :  «  Samedi  dernier, 
le  réveil  de  la  Ilevue  a  été  définitivement  décidé.  La  maison 
Fischbacher  en  prend  l'administration  et  la  gérance  :  j'en 
conserve  la  direction  comme  par  le  passé...  Nous  voilà  donc 
en  mesure  d'achever  votre  physiocrate  tourangeau.  Je  ne 
vous  dirai  rien  de  ce  qui  a  précédé  ;  ce  serait  du  temps 
perdu,  le  fait  étant  le  fait  ;  pour  marcher  sûrement,  il  me 
faudrait  la  lin  de  votre  manuscrit.  »  —  Sans  être  le  moins  du 
monde  susceptible,  on  pouvait  trouver  ces  explications  un 
peu  sommaires,  après  un  si  opiniâtre  silence,  et  comme  mon 
manuscrit  était  à  l'impression  —  bien  malgré  moi  —  pour 
mon  propre  compte,  il  ne  put  figurer  dans  le  recueil  ainsi 
ressuscité  des  morts.  Bien  que  je  fusse  très  content  de  voir 
la  Revue,  éditée  dorénavant  par  un  vieux  camarade  d'école, 
qui  était  également  mon   éditeur  parisien,  il  résulta  de 
cette  fâcheuse  expérience  un  peu  de  froid  entre  M.  Liblin  et 
moi,  et  je  restai  pendant  quelque  temps  sans  envoyer  mon 
contingent  d'articles  à  son  directeur  pour  la  nouvelle  série, 
inaugurée  en  1887.  L'année  interrompue,  fut,  comme  on  s'en 
souvient,  clôturée,  d'une  manière  assez  bizarre,  par  la  réim- 
pression d'un  vieux  travail  de  Ph.  de  Golbéry  contre  Du- 
laure,  l'auteur  de  Y  Histoire  de  Paris,  et  M.  Liblin  se  con- 
tenta d'exprimer  dans  un  Épilogue  l'opinion,  peut-être  un 
peu  optimiste,  que  ses  lecteurs  «  se  tiendront  satisfaits  des 
engagements  qui  nous  lient  et  auxquels  nous  donnons  une 
solution  correspondante  aux  possibilités  que  les  événements 
et  leurs  conséquences  ont  rendu  inéluctables  ». 

liientôt  cependant  il  revint  a  la  charge  et  la  cause  qu'il 
représentait  m'était  trop  chère  pour  que  je  ne  répondisse  pas 
à  ses  sollicitations  de  plus  en  plus  pressantes  .  Dès  1888, 
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je  lui  fit  parvenir  les  Correspondances  parisiennes,  copiées 
aux  archives  municipales  et  adressées  à  Christophe  Gflnlzer, 
le  synilic  de  la  ville  de  Strasbourg,  «le  1683  à  1685,  et  quand 
il  en  eut  terminé  la  publication  en  1890,  je  lui  fournis  immé- 
diatement la  seconde  série  des  documents  inédits  relatifs  à 
Y  Alsace  pendant  la  Révolution  française,  dont  il  alimenta 
ses  fascicules,  jusqu'à  l'année  1895.  Le  fait  que,  depuis  1888, 
la  Revue  s'imprimait,  non  plus  chez  Hader  à  Mulhouse,  mais 
à  l'imprimerie  Fischbach,  a  Strasbourg  et  que,  par  suite,  une 
révision  soigneuse  des  épreuves  m'était  infiniment  plus 
facile,  n'était  pas  étranger  non  plus  à  cette  collaboration  re- 
devenue plus  active,  a  Plus  j'avance  sur  le  chemin  rabo- 
teux de  la  vie,  m'écrivait  M.  Liblin  au  printemps  de  1891, 
plus  j  ai  besoin  de  ne  pas  être  délaissé  par  ceux  qui  m'ont 
toujours  aidé  à  le  parcourir  aussi  honnêtement  que  possible. 
C'est  vous  dire,  sans  autre  détour,  que  la  Revue  a  besoin  de 
compter  sur  vous  pour  nourrir  ses  pages  de  la  substance 
spéciale  que  nous  devons  lui  fournir...  Stimulez  un  peu 
l'ami  Mossmann  qui  doit,  lui  aussi,  continuer  a  fournir  son 
contingent.  »  C'est  ainsi  qu'il  battait  incessamment  le  rappel 
de  la  vieille  et  de  la  jeune  garde,  mais  le  nombre  «le  ceux  qui 
répondaient  à  ces  objurgations,  ressemblant  parfois,  comme 
on  le  voit,  aux  ordres  d'un  supérieur,  diminuait  forcément 
d'année  en  année,  chacune  enlevant  à  son  tour  quelque  fidèle 
soutien  îles  anciens  jours,  .Mossmann  en  1893,  Charles 
Schmidt  en  1895,  Arthur  Benoit  en  18U8,  d'autres  encore. 
Puis  les  rapports  du  vieillard  octogénaire  avec  l'Alsace  se 
détendaient  insensiblement  ;  une  génération  nouvelle  surgis- 
sait au  pays,  qui  bien  qu'écrivant  encore  parfois  en  français, 
ignorait  ou  ne  voulait  plus  connaître  la  Revue,  où  leurs  an-, 
ciens  avaient  tenu  à  honneur  de  figurer  de  temps  à  autre, 
quel  que  fût  l'objet  de  leurs  travaux  habituels.  Il  n'y  avait 
plus  guère  «pie  les  «  membres  encore  vivants  de  l'ancienne 
phalange  qui  demeurassent  fidèles  à  leurs  vieilles  affections  » 
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comme  nie  l'écrivait  mélancoliquement  M.  Liblin  en  juillet 
1895.  Il  faut  bien  mentionner  encore,  no  fût-ce  qu'en  pas- 
sant, parmi  les  événements  fâcheux  qui  précipitèrent  cette 
décadence,  la  brouille  aiguë  qui  se  produisit  entre  le  direc- 
teur et  l'éditeur  de  la  Revue  au  printemps  de  1894  ;  soit 
malentendu  persévérant,  soit  intérêts  trop  opposés,  soit  i  in- 
compatibilité d'humeur  radicale,  les  deux  compatriotes  alsa- 
ciens se  séparèrent  également  mécontents  l  'un  de  l'autre  (i) 
et  leur  rupture  fut  d'autant  plus  nuisible  h  notre  recueil,  que 
son  propriétaire,  parvenu  dès  lors  aux  limites  de  l'extrême 
vieillesse,  n'était  plus  à  même  de  le  diriger  d'une  main  sufli- 
samment  ferme,  ni  d'un  œil  suffisamment  ouvert,  tout  en 
refusant  avec  cet  entêtement,  si  fréquent  chez  les  vieillards, 
d'associer  une  personnalité  plus  jeune  à  la  surveillance  effec- 
tive de  son  recueil  et  surtout  h  la  révision  des  épreuves.  Je 
n'ai  jamais  pu  me  décider,  pour  ma  part,  à  quitter,  comme 
je  le  lui  écrivais  une  fois  à  lui  même,  «  le  navire  en  détres- 
se »  ;  mais  je  comprends  fort  bien  que  d'autres  en  aient  eu 
tinalement  assez  et  se  soient  lassés  des  conditions  lamenta- 
bles dans  lesquelles  ils  voyaient  leurs  travaux  communiqués 
au  publie.  M.  Liblin  en  convenait  lui-même,  car  il  m'écrivait 
en  octobre  1896  :  Je  sais  presque  aussi  bien  que  vous  que 
notre  dernier  trimestre  est  criblé  d'une  façon  déplorable 
d'inepties  et  de  fautes  d'impression.  C'est  un  des  chagrins 
que  je  n'ai  pu  éviter  et  dont  il  est  inutile  de  vous  détailler  les 
causes.  »  Mais  il  ajoutait  avec  une  inconcevable  et  tenace 
illusion  paternelle  :  «  Telle  qu'elle  est,  cette  livraison,  j'ose 
le  dire,  est  encore  supérieure  à  toutes  cellesqui  nous  arrivent 
avec  une  grande  réputation  et  une  perruque  bien  condition- 
née ».  Aucun  de  ses  rédacteurs  ne  partageait,  à  coup  sur,  sa 
manière  de  voir  et  parmi  la  demi-douzaine  de  collaborateurs 
réguliers  que  réunissent  encore  les  derniers  volumes  de  la 
Itevue  et  qui  lui  restèrent  fidèles  jusqu'au  bout,  je  doute  fort 
qu'il  s'en  rencontre  un  seul  qui  n'ait  eu  quelque  violent  accès 
de  dépit  en  voyant  ce  que  noire  vieux  «  chef  »  laissait  passer 


h  Cette  -séparation  lit  cesser  également  l'impression  île  la  line  ne 
dans  la  vieille  officine  Silbprtnann-Fischbarh,  de  Strashnurp. 
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dans  ses  épreuves,  que  Irop  souvent  il  ne  songeait  pas  mémo 
à  nous  communiquer  (i).  En  ce  qui  me  concerne,  la  corres- 
pondance assez  endormie,  dans  les  dernières  années,  entre 
Strasbourg  et  Paris,  et  qui  avait  reprise,  très  cordiale,  quand 
je  quittai  l'Alsace  à  mon  tour,  pour  m  "établir,  avec  les  miens, 
au  milieu  des  ombrages  séculaires  de  Versailles,  perdit  par 
moments,  beaucoup  trop  de  son  charme  quand  je  me  voyais 
forcé  de  troubler  la  quiétude  résignt'e  de  l'habitant  de  la 
Villa  Blanche,  par  des  doléances  trop  légitimes  Chaque  fois 
je  me  jurais  que  c'était  la  dernière  fois  que  je  m'y  laisserais 
prendre.  Puis  venait  un  de  ces  ordres  de  service,  irrésisti- 
bles à  force  de  confiance  naïve  :  «  Cher  monsieur,  je  viçns  de 
terminer  notre  deuxième  trimestre.  Ayez  l'obligeance  de 
m'envoyer  votre  quote-part  pour  le  ou  les  suivants.  Il  faut 
que  la  société  savante,  laïque  et  libre  de  l'Alsace-Lorraine  ne 
chôme  pas.  Merci  d'avance.  »  Et  l'on  s'exécutait  derechef 
avec  un  léger  murmure,  au  nom  de  la  cause,  t'n  jour  cepen- 
dant que  j'étais  sorti  par  trop  meurtri  des  mains  des  typo- 
graphes, je  résolus  de  me  mettre  en  grève  et  je  l'écrivis  à  M. 
Liblin.  Cela  me  valut  par  une  chaude  après-midi  d'été,  — 
c'était,  je  crois,  un  dimanche  de  juin  de  l'année  1897  —  la 
visite  inattendue  de  mon  vieux  directeur.  Il  était  alors  dans 
sa  quatre-vingt-sixième  année,  mais  la  verdeur  de  son  lan- 
gage et  la  vivacité  de  ses  gestes  faisaient  vraiment  oublier 
son  Age.  Il  resta  plusieurs  heures  à  causer  avec  moi,  du  pré- 
sent et  du  passé,  des  vivants  et  des  morts,  de  sa  chère  Rente 
surtout,  au  sujet  de  laquelle  je  me  permis  de  lui  présenter 


(1)  Il  on  advenait  parfois  des  choses  bien  excentriques  ;  sur  sa 
demande,  je  lui  avais  fourni,  sur  des  fiches  bâclées  A  la  hAte,  le 
relevé  des  périodiques  alsatiques  existants  à  la  Bibliothèque  munie. - 
pale  de  Strasbourg;  je  croyais  que  c'étaient  de-*  matériaux  destinés 
A  être  mis  en  œuvre  par  lui-même.  Sur  la  fiche  licvi'c  d'Alsace  j'avais 
écrit:  •<  Inutile  de  donner  des  détails,  M.  Liblin  la  connaît  mieux 
que  moi-même  ■•  ou  quelque  chose  d'analogue.  Cette  note  M  retrouve 
textuellement  à  la  page  4")  de  l'année  18W.  Sur  mes  observations, 
il  me  déclara  tranquillement  «  lavoir  laissé  intentionnellement 
passer  comme  caractéristique  de  simples  notes  jetées  au  vent  o\ 
susceptibles  de  provoquer  des  critiques  et  des  rectifications.  » 
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quelques  observations,  urgentes  à  coup  sur  autant  que  désin- 
téressées. Mais  il  n'appréciait  plus  guère  les  conseils  d'au- 
trui,  s'il  les  avait  jamais  appréciés.  Néanmoins,  nous  nous 
séparâmes  dans  les  meilleurs  termes  du  monde,  quand  je  le 
reconduisis  le  soir  à  la  gare  dfl  la  rue  Duplessis.  pour  le  met- 
tre dans  le  train  qui  devait  le  ramener  it  Neuilly  ;  j'en  suis 
doublement  beureux  aujourd'hui  puisque  c'est  a  ce  moment 
que  je  lui  serrai  la  main  pour  la  dernière  fois  sans  me  douter 
alors  que  nous  ne  nous  reverrions  plus.  Il  m'écrivit  encore 
depuis  une  série  de  lettres  et  de  billets,  pour  me  demander 
des  ai licles,  et  en  réponse  à  la  dernière  (elle  est  du  7  juin 
1896,  je  lui  lis  parvenir  le  manuscrit  de  la  Correspondance 
d'Obrecht  et  de  Klinylin.  Après  en  avoir  corrigé  les  derniè- 
res épreuves  pour  le  numéro  d'octobre,  je  restais  pendant 
plusieurs  mois  absolument  sans  signe  de  vie  de  sa  part.  Je 
venais  de  lui  écrire  un  mot  au  sujet  d'un  tirage  à  part  de  ce 
travail,  dont  je  restais  sans  nouvelles,  quand  m'arriva  subi- 
tement une  carte  postale  de  Mlle  Liblin,  m'annonçant  que 
son  père  venait  de  mourir  à  .Neuilly,  le  30  mars  1891),  après 
une  courte  maladie.  Je  m'y  rendis  le  surlendemain  pour 
assister  aux  obsèques.  L'assistance  masculine  n'était  guère 
nombreuse  ;  les  hommes  de  sa  génération  avait  depuis  long- 
temps disparu  et  je  crois  bien  que  MM.  Goutzwiller  et  Ner- 
linger  et  moi,  nous  fûmes  les  seuls  collaborateurs  de  la  Herue 
d'Alsace  qui  accompagnèrent  leur  vieux  directeur  jusqu'au 
coin  de  cimetière  de  Neuilly  où  l'on  a  creusé  sa  tombe.  Les 
journaux  de  la  capitale,  comme  ceux  de  l'Alsace,  ne  consa- 
crèrent,-- je  parle  de  ceux  qui  songèrent  a  parler  de  lui  -  que 
de  bien  courtes  notices  à  ce  vétéran  de  la  presse  qui,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle  avait  mené  une  existence  toujours  mi- 
litante et  n'avait  jamais  quitté  la  brèche. 

M.  Liblin  n'a  pas  cessé,  en  effet,  de  travailler  jusqu'au 
dernier  jour  de  son  extrême  vieillesse.  Dans  la  dernière  li- 
vraison de  la  Revue,  parue  de  son  vivant,  il  se  trouve  un 
article  de  lui  sur  Del fort  en  1770  et  il  avait  encore  rédigé 
quelques  notes  bibliographiques  pour  le  numéro  qui  paru! 
quand  il  reposait  déjà  dans  la  tombe  C'est  cet  invincible 
besoin  d'un  labeur  intellectuel  qui  relève  l'homme  <t  tait 
oublier  les  défaillanees  séniles  de  l'écrivain.  Klles  sont  trop 
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visibles  et  les  résultats  de  ce  lulieur  infatigable  ont  élé  par- 
fois trop  peu  satisfaisants,  pour  que  le  critique  le  plus  res- 
pectueux de  ses  services  mais  respectueux  aussi  de  la  vérité, 
puisse  s'abstenir  d'y  faire  au  moins  une  allusion  discrète, 
dans  celte  revue  même  qu'il  a  créée,  mais  où,  quelque  pru- 
dent politique  qu'il  ail  toujours  lâché  d'être  pour  son  propre 
compte,  il  n'a  jamais  empécbé  ses  collaborateurs  d'exprimer 
franchement  leur  manière  de  voir  sur  les  sujets  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  choisis.  J'ai  déjà  dit  plus  haut  que  c'est,  à  coup 
sùr,  bien  moins  par  vanité  d'auteur  que  par  nécessité  que  M. 
Uiblin  vieillissant  a  multiplié  ses  propres  apports  aux  fasci- 
cules de  la  Revue  d'A  Isare,  alors  que  le  grand  i\ge  alour- 
dissait son  style  et  lui  avait  fait  adopter,  surtout  quand 
c'était  Frédéric  Kurlz  qui  tenait  la  plume,  une  façon  d'écrire 
presque  énigmatiquc  parfois.  Les  col  la  borate  uns  d'autrefois, 
s'arrêtant  fatigués  le  long  de  la  route  ou  s'aiïaissanl  à  bout 
de  forces  dans  le  crépuscule  croissant  du  soir,  il  lui  fallait 
bien  payer  de  plus  en  plus  de  sa  personne,  et  consacrer  h 
l'œuvre  de  prédilection  ce  qui  lui  restait  de  matériaux  et 
d'énergie.  Aussi,  depuis  la  guerre,  M.  Liblin  a-t-il  publié 
fort  peu  de  travaux  littéraires,  en  dehors  de  son  recueil  ;  mê- 
me la  traduction  de  la  curieuse  Chronique  de  Dominique 
Svhmutz,  de  ce  seriurier  colmarien  de  l'époque  révolution- 
naire, parue  en  volume  en  1871  fi),  a  figuré  d'abord  dans 
ses  colonnes  ;  il  en  a  été  de  même  de  la  traduction  de  la 
Chronique  de  Vllùteïde  In  Douane  de  Colmar  (187(î),  dont 
M.  André  Waltz  nous  a  donné  depuis  le  texte  original  dans 
une  édition  à  la  fois  critique  et  de  luxe  ;  plus  lard  ses  re- 
cherches se  sont  partagées  surtout  entre  la  mise  au  jour  des 
épaves  dernières  de  l'œuvre  de  (îrandidier  ii)  et  celle  de  do- 
cuments et  de  regestes  sur  l'époque  révolutionnai1 e,  aux- 
quels il  donna  le  litre  collectif  de  Chroniques  centenaires  de 


il)  C'est  un  peu  plu*  tard  seulement  que  M.  Julien  Sée  publia  le 
texte  original  du  récit  naïf  de  ce  fougueux  contre-révolutionnaire. 

(2)  On  ignorait  alors  la  présence  au  dépôt  de  Carlsruho  des  ma- 
nuscrit* de  Gramlidier,  achetés  au  siècle  dernier  par  M.  Jean  de 
Turckheira  et  dont  M.  l'abbé  Ingutd  nous  a  donné  déjà,  dans  les 
Nouvelles  Œuvres  inédites,  une  notable  partie. 
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la  //aule-Alsaee .  On  peut  signaler  encore  comme  renfer- 
mant, à  côté  de  vues  discutables,  des  conseils  praliques, 
dictés  par  une  longue  expérience,  son  Plan  dun  cata- 
logue bibliographique  d'alsaliques  qui  se  trouve  dans  le 
volume  de  la  Revue  de  1888. 
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Il  est  temps  de  conclure.  Je  n'avais  point  à  écrire  le  pané- 
gyrique du  défunt  ;  j'ai  suffisamment  incliqué,  je  pense,  en  y 
metlaul  toute  la  déférence  que  l'on  doit  à  l'âge  et  aux  services 
rendus,  les  imperfections  et  les  lacunes  de  l'œuvre  de  M. 
Liblin  ;  j'ai  monlré,  rien  qu'en  raconlant  sa  vie,  qu'il  n'avait 
point  élé,  qu'il  ne  pouvait  èlre  un  savant,  qu'il  fut  avant  tout 
un  journaliste  et  un  homme  de  lettres  (pie  les  circonstances, 
bien  plus  que  des  études  antérieures,  amenèrent  à  s'improvi- 
ser éditeur  de  textes  érudits.  Mais  cette  franchise  même, 
seule  digne  après  tout  du  véritable  historien,  me  met  à  l'aise 
pour  répéter  en  terminant  que  celle  ligure  un  peu  fruste, 
mais  si  pleine  de  vie.  cette  personnalité  d'une  activité  si  pro- 
digieuse jusqu'au  ternie  d'une  carrière  exceptionnellement 
prolongée,  a  tenu  et  tiendra  toujours  une  place  honorable 
dans  la  galène  de  l'Alsace  intellectuelle  au  dix-neuvième 
siècle.  M.  Xavier  Mossmann  lui  écrivait  un  jour  —  c'était  en 
mars  1891  —  pour  l'engager  a  lui  permettre  de  placer  son 
portrait  et  son  rurriculurn  vitœ  dans  la  collection  des  Mo- 
graphies  alsaciennes  que  M.  Meyer  faisait  paraître  alors  à 
Colmar.  «  Nous  y  figurons  tous,  lui  disait-il,  sauf  vous,  et 
cependant  qui  le  mériterait  plus  1  Pour  ne  parler  que  de  la 
Revue  d'Alsace,  n'est-ce  pas  a  vous  que  revient  l'honneur  de 
notre  décentralisation  intellectuelle  ?»  Ce  sentiment  de  mon 
savant  et  regretté  ami,  je  l'ai  partagé  de  tout  temps,  je  le 
partage  encore;  ce  fut  un  acte  d'une  singulière  virilité  d'esprit, 
d'une  force  de  volonté  supérieure,  dont  les  derniers  venus  ne 
peuvent  plus  apprécier  aujourd'hui  toute  la  difficulté,  que 
d'avoir  pu  créer,  en  un  temps  décentralisation  à  outrance,  un 
recueil  scientifique  de  province  comme  le  nôtre,  et  l'ayant 
créé,  d'avoir  su  le  fiire  vivre,  sans  un  centime  de  subventions 
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officielles,  à  travers  tant  de  révolutions  et  de  catastrophes, 
durant  un  demi  siècle  tout  entier.  Aussi,  pour  autant  que 
pouvait  le  faire  la  plume  d'un  collaborateur  Adèle  de  trente 
ans,  dont  les  convictions,  les  aspirations  et  les  regrets  se  sont 
si  souvent  rencontrés  avec  ceux  du  défunt,  j'ai  tenu  à  ce  que 
Joseph  Liblin,  en  attendant  mieux  de  quelque  plume  plus 
au  courant  de  son  existence  intime  et  plus  autorisée  que  la 
mienne,  eût  sa  courte  notice  parmi  les  nombreuses  biogra- 
phies d'Alsaciens  méritants  ou  célèbres,  publiées,  depuis 
cinquante  années,  dans  l'utile  recueil  qu'il  appela  jadis  à 
l'existence  et  qui,  je  l'espère,  lui  survivra  longtemps,  continué 
dans  un  même  esprit  de  liberté  scientifique. 

Hod.  Hum 
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CHAPITRE  DEUXIEME 

Les  Anciens  Administrateurs 

(Suite) 


L'Intendant  pouvait  confier  ces  fonctions  à  qui  bon  lui 
semblait.  Mais,  pour  ne  pas  multiplier  les  privilégiés  (avis  du 
subdélégué  de  Hellonde,  A  avril  1788),  il  choisissnit  d'ordi- 
naire le  prévôt  seigneurial,  quoiqu'il  restAt  le  maître  de 
nommer  n'importe  qui,  ou  même  de  confier  plusieurs  com- 
munautés a  un  seul  prévôt  royal  (1)  si  cela  lui  convenait. 


(i)  «  On  sait  que  les  seigneurs  de  celte  province  ont  le  droit  de 
démettre  et  de  nommer  aux  placrs  de  prévôt.  Mais  toutes  les  lois 
qu'eux  et  leurs  ofliders  ou  gens  d'affaires,  l'ont  fait  par  des  motifs 
iniques,  tels  qu'au  cas  présent,  MM.  les  Intendants  et  Subdél'-gués 
généraux  se  sont  fait  unr  espèce  de  devoir  de  venir  au  secours  des 
démis,  en  les  nommant  et  établissant  prévôts  pour  les  affaires  du 
Koi.  Le  sieur  Kien  en  cite  un  exe  nple;  mais  il  y  en  a  quantité 
d'autres  »  (O'Aigrefeuille  au  subdélégué  Desmarais,  31  janv.  4765. 
—  H.  A.  1579.  C).  —  A  Niedereutzen,  le  sieur  l.eibel  fut  nommé 
prévôt  par  le  seigneur  «  sans  avoir  aucune  des  qualités  qui  de- 
vraient déterminer  le  choix  de  ces  sortes  de  place.  Son  incapacité 
a  été  même  si  bien  reconnue  dans  le  temps,  que  sur  les  représen- 
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Le  Gericht,  dont  il  vient  d'être  question,  se  composait  de 
deux,  trois,  quatre  membres,  au  plus,  suivant  l'importance 
de  la  localité  (I),  communément  appelés  préposés  ou  jurés, 
Gerichts/eutf  (t)  auxquels  se  joignaient  ordinairement  le 
bourgmestre,  et  quelquefois  les  Elus  ou  asséeurs,j\o\\\  nous 
parlerons  plus  bas.  Les  préposés  étaient  ou  bien  élus  par 
l'assemblée  de  la  communaulé(3»  ou  nommés  par  le  seigneur, 
ou  enfin  se  régénéraient  eux-mêmes,  c'est-à-dire,  vboisis- 

tations  qui  vous  ont  été  faites,  tous  avez  confirme  l'ancien  prévôt 
dans  ses  fonctions  pour  ce  qui  concerne  le  service  du  Koi  »  (le 
subdélégué  de  Millier  à  l'Intendance,  9  juin  1771).  —  En  1774,  le 
sieur  Noblal  avant  nommé  maire  de  Morvillars  un  de  ses  anciens 
domestiques  qui  ne  faisait  pas  même  partie  de  la  communauté, 
l'Intendant  permit  aux  bourgeois  de  choisir  par  élection  un  maire 
royal  (7  janv.  1774).  —  Kn  1784,  le  sieur  Marco  faisait  des  démar- 
ches pour  obtenir  la  prévolé  royale  du  Val  d'Orbey,  cl  la  chancel- 
lerie disait  qu'a  deux  reprises  les  communautés  du  Val  avaient 
déjà  demandé  à  l'Intendant  un  prévôt  pour  le<  affaires  royales, 
comme  il  en  existait  un  dans  les  terres  des  Deux-Ponts,  de  la 
Basse-Alsace.  (II.  A.  K.  1035  —  6.  1080-1097».  etc. 

(1)  Autrefois  il  y  en  avait  davantage.  On  en  comptait  A  NVihr 
au  Val,  six  (1738)  ;  à  (iueberschwir  six.  jusqu'à  ce  «pie  I  ordon- 
nance du  2  mai  1775,  les  réduisit  à  quatre,  jugeant  ce  nombre 
«  plus  que  suffisant»  pour  gérer  les  affaires  de  la  communauté  ; 
etc.  Quatre  semble  avoir  été  dès  lors  le  chiffre  maximum.  A 
Sle-Croix  en  plaine  cependant  il  y  avait  en  1787  sept  préposés  : 
il  est  vrai  que  Ste-Croix  avait  rang  de  ville  ou  bourg,  alors. 

(i)  «  Par  un  usage  très  ancien,  il  existe  dans  un  bon  nombre  de 
communautés  de  la  province  une  espèce  de  comité  composé  de 
quatre  ou  six  notables,  qui  administrent  les  affaires  de  leur  com- 
munauté sous  la  présidence  du  prévôt.  Ce  comité  est  appelé  en 
langue  vulgaire  Cericht,  et  les  notables  qui  le  composent  tîe- 
richtslcute.  >» 

Avis  du  bailli  Juneker,  i«aoiU  1783.  11.  A.  1084  C. 

(3)  Celle  assemblée  de  la  communauté  se  composait  ordinaire- 
ment des  seuls  bourgeois.  Dans  certaines  localités,  cependant,  les 
manants  concourraient  avec  les  bourgeois  à  l'élection  des  officiers 
municipaux  :  Thanneukirch,  Korlschwihr,  Itischwihr,  Ostheim, 
Kiedwihr  (1787».  Aubure  (1788).  etc.  Hc 
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soient  eux-mêmes  le  successeur  de  leur  collègue  démision- 
naire  ou  décédé.  La  durée  de  leurs  fondions  variait  comme 
le  mode  de  leur  nomination.  Dans  certaines  localités,  ils 
étaient  nommés  à  vie  ;  ailleurs  ils  restaient  en  charge,  un, 
deux,  trois,  même  quatre  ans,  ou  enfin  tant  qu'il  plaisait  de 
les  conserver  au  seigneur  qui  les  avait  nommés  (  I). 

Le  (iericht  était  plutôt  un  conseil  qu'un  tribunal.  Autre- 
fois il  jugeait  les  contestations  entre  les  habitants  de  la  com- 
munauté :  de  là  le  nom  qu'il  conserva.  Mais  depuis  que  le 
Conseil  souverain  exigea  que  tous  les  juges  fussent  gradués 
en  droit  (2),  les  préposés  furent  réduits  au  rôle  plus  modeste 
de  conseillers  du  prévôt  et  partagèrent  avec  lui  l'administra- 
tion de  la  communauté  (3).  Dans  quelques  localités  cepen- 
dant, le  Gericht,  conserva  le  droit  de  punir  les  délits  cham- 
pêtres ;  mais  alors  il  était  présidé  par  le  Itailli  /i).  A  Merx- 


(1)  Il  y  aurait  sur  ces  différents  points  quantité  de  particularités 
à  signaler.  Ainsi  à  Guémar,  le  seigneur  nommait  les  préposés, 
mais  devait  choisir  l'élu  sur  une  liste  de  trois  sujets  «pie  lui  pré- 
sentait le  Gericht  (1787)  ;  «  Guebersehwihr,  d'après  les  ordon- 
nances des  le  mars  1769  et  2  mai  1775,  le  plus  ancien  des  pré- 
posés se  retirait  chaque  année  et  était  remplacé  par  élection,  etc., 
etc.  Il  nous  est  impossible  de  noter  toutes  ces  modifications  à 
l'usage  générale  dans  un  aperçu  aussi  succinct. 

(i)  Cfr.  Ont.  (/.ils.  I,  p.  345,  424  et  les  arrêtés  cités. 

f3)  Il  pouvait  arriver  que  plusieurs  petits  villages  ou  hameaux 
ne  formassent  qu'une  communauté,  suit  seuls  et  entre  eux,  soit 
réunis  à  un  bourg  ou  à  un  village  plus  considérable.  Dans  ce  cas. 
il  n'existait  toujours  qu'un  seul  prévôt  pour  la  communauté,  mais 
chaque  petit  village  ou  hameau  avait  un  juré  ou  préposé,  qui  re- 
cevait les  ordres  du  prévôt  et  faisait  partie  du  Gericht  de  la  com- 
munauté. Ainsi  llnltenschlag  qui  n'était  qu'un  hameau  faisant 
partie  de  la  communauté  de  Wekolsheim,  avait  un  juré  à  sa  tète, 
lequel  recevait  les  ordres  du  prévôt  et  faisait  partie  du  Gericht  de 
Wekolsheim  (1759)  ;  de  même  il  ne  faisait  qu'un  seul  compte  par 
la  communauté. 

(4)  Par  exemple  Wihr-en-plaine  et  seulement  pour  les  plus  gra- 
ves délits,  et  Ostbeim  (1787).  etc.  A  Sle-Croix,  qui  était  alors  con- 
sidérée comme  une  ville,  le  prêtât  punissait  seul  les  petits  mé- 
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heim,  toutefois,  il  était  encore  en  possession  «le  tenir  les 
plaids  annaux  à  l'exclusion  îles  ofliciers  de  justice,  en   1 78!*. 

Le  bourgmestre  est  indifféremment  appelé  heimboury, 
maitre-bouryeois,  //eiinburyer,  Einnehmer,  Dor/f/neisier. 
etc.  (i).  (Jénéralenient  élu  par  l'assemblée  de  la  communauté, 
il  était  ou  devait  être  le  mandataire  de  celle-ci,  chargé  spé- 
cialement de  ses  intérêts.  A  ce  litre,  il  convoquai!  et  prési- 
dait même  le  uerieht,  chaque  fois  que  les  intérêts  de  la  com- 
munauté se  trouva  ienl  en  opposition  avec  ceux  de  la  sei- 
gneurie dont  le  prévôt  était  avant  tout  le  représentant. 
Toutefois  ce  n'était  là  qu'un  fait  exceptionnel.  Ses  fonctions 
ordinaires  consistaient  à  faire  la  recelte  et  la  dépense  des 
revenus  pali imoniaux  ;  et  il  rendait  ses  comptes,  en  pré- 
sence du  prévôt  et  du  (ierichl,  par  devant  les  ofliciers  de 
justice  de  la  seigneurie,  qui  les  arrêtaient.  Tel  était  l'usage 
commun  et  général  :  on  y  avait  dérogé  dans  beaucoup  de 
localités.  Tantôt  le  bourgmestre  n'était  élu  que  par  le 
Uericht  seul,  sans  la  participation  de  la  communauté  (i)  ; 
tantôt  les  préposés  remplissaient  celle  charge  à  tour  de  rôle 
(3*  ;  ailleurs  la  communauté  n'élisait  îe  bourgmestre  que  si 
les  quatre  jurés  avaient  fait  valoir  des  motifs  d'excuse  sufli- 
sants(4)  ;  même  à  liuémar,  le  bourgmestre  ne  faisait  jamais 


faits  (1787).  «  Il  y  a  encore  quelques  Cerbhts  el  magistratures  qui 
ont  conservé  l  exerciee  d'une  certaine  portion  «lu  droit  de  rendre 
la  justice,  conjointement  avec  le  Prévôt».  (Précis  des  op  «te  la 
C.  Int.  178!).  Cf.  L'An.  Heg.  à  la  veille  «le  la  Kévolution,  Ch.  VI.  p. 

(1)  A  Ste-Croix  le  bourgmestre  s'appelait  Bannmeisler  ou 
Schaffner.  Le  collecteur  sp.Vialemenl  chargé  de  lever  la  taille  se 
nommait  Ccwerfler  (1788). 

(2)  Uiltzheim,  Beblenheim.  (iuchersrhwihr,  Comlulsheim,  ller- 
lisheim,  Hattstal,  Kodercn,  Horschwihr  (1787),  ctr. 

(3)  (îriesbaeh,  Cnushach,  I.ogelhcim,  Sigolsheim,  Soullzmatt, 
Soullzhach,  Wyhr  au  Val  (1787),  kalzenthal  el  les  communau- 
tés voisines  (1775),  etc. 

U)  Wvhrau  Val.  Criesba -h.  Uûntbaclt,  (1787),  etc. 
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pai  lic  du  Oeiïcht,  et  il  était  choisi  par  la  communauté  parmi 
trois  candidats  que  lui  proposait  le  prévôt  (I),  etc.,  etc. 

Le  maître-bourgeois  ne.  faisait  pas  seulement  la  recette  et 
la  dépense  des  revenus  patrimoniaux  ;  il  remplissait  encore 
la  charge  de  collecteur  des  deniers  royauj',  excepté,  d'après 
le  Bureau  intermédiaire  de  Colmnr,  dans  les  localités  dont  le 
(ierichl  élait  permanent  ou  nommé  par  le  seigneur,  dans 
lesquelles  la  communauté  élisait  tous  les  ans  un  collecteur 
particulier  pour  \a  deniers  royaux  (2).  A  ce  titre,  il  devait 
faire  la  perception  «les  impositions  royales  et  les  verser  entre 
les  mains  du  bailli  de  département,  auquel  il  rendait  ses 
comptes  à  la  lin  de  chaque  année. 

Cet  office  ingrat  et  peu  recherché  était  réservé  aux  gens 
les  plus  solvables  à  cause  de  la  lourde  responsabilité  qu'il 
entrainait.  C'est  le  motif  pour  lequel  le  maître-bourgeois, 
trop  heureux  de  se  décharger,  ne  demeurait  qu'une  année  en 
fonction,  bien  qu'il  y  eut  des  localités  dans  lesquelles  il  ne 
changeait  que  toutes  les  deux,  ou  même  toutes  les  trois  an- 
nées [3). 

Outre  les  préposés,  le  mafire-bourgeois  et  le  prévôt,  il  y 
avait  dans  chaque  communauté  des  nsseyettrs,  asséeurs, 
élus,  Aus'/iusï.^)  «  Pour  empêcher  que  ces  notables  (les gens 

Forttcbwir,  Bfschwihrel  Munlzenheim,  le  Gerichl  propo- 
sait ileux  ou  trois  candidats,  parmi  lesquels  les  bourgeois  et  les 
manants  choisissaient  le  bourgmestre  (1787).  Il  faisait  toujours 
partie  du  Gcricht. 

(2)  Tel  était  l'usage  commun,  mais  il  y  eut  à  ce  sujet  un  grand 
nombre  de  dérogations.  Vi>ir  :  l'Ancien  Bégime  et  ses  premières 
modilications,  Ch.  XII,  ce  qui  est  dit  sur  les  collecteurs  des  de- 
niers royaux.  —  Dans  le  District  de  Cohnar  il  y  avait  Ci  commu- 
nautés dont  le  Gerichl  était  permanent  et  34  où  il  était  nommé 
par  le  seigneur. 

(3  II  restait  deux  ans  en  ronctiooa  i  Dillzheim,  HalteUI  m1"'1- 
quefois.  Biederslicim  (1787).  etc.  Il  exerçait  ses  fonctions  durant 
trois  ans,  quelquefois,  â  Logclheim  et  Soullzmatl  (17X7),  Trau- 
bach-le-lluul  (1773). 

(4i  Klablis  par  l'ordonnance  .le  M.  du  Brou  du  13  août  1733, 
art.  2,  pour  faire  arec  le  Geri-bt  la  répartition  des  impositions 
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du  Gericht),  ne  fassent  abus  <le  leurs  fonctions,  dit  le  bailli 
Juncker,  le  même  usage  (qualifié  plus  baut  de  usage  très 
ancien)  a  donné  lieu  à  rétablissement  de  deux  ou  de  quatre 
surveillants  dans  ebaque  communauté,  appelés  en  langue 
vulgaire  Auschutzen  et  qu'improprement  l'on  qualifie  du 
nom  iYélux.  Le  devoir  de  ces  Auscbulzen  consiste  à  surveil- 
ler les  gericbtslertben,  pour  qu'ils  ne  fassent  rien  de  préju- 
diciable aux  intérêts  de  la  communauté  et  que  par  abus 
d'autorité,  ils  n'oppriment  pas  les  habitants  (!)  ». 

Les  Elus  devaient  assister  aux  délibérations  du  Gericht  au 
moins  dans  les  alTaires  importantes  (i)  et  surtout  faire  la 
répartition  des  impositions  royales,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1733.  en  présence  du  bailli,  et  avec  la  participation 
duGericht.  Les  contribuables  de  toute  localité sedivisaient  en 
deux  ou  trois  classes  :  les  pauvres,  ceux  d'une  fortune 
moyenne,  et  les  riches  s'il  y  en  avait.  L'assemblée  générale 
de  la  communauté  élisait  pour  deux,  et  même  pour  trois  nn- 


rovales  (Ord.  d  Als.  II.  p.  iïit).  Il  se  peut  que  l'ordonnance  n'ait 
que  ressuscité  un  usa>co  ancien  tombé  en  désuétude  ou  généralisé 
un  usage  particulier  à  certaine»  communautés  :  I  n  document  de 
1660  relatif  à  Sle-Marie  et  à  Escherv  parle  déjà  à  celte  époque 
des  «  Heimbourg,  Aousihnuic  »  de  ces  communautés. 

(I)  Atis  du  bailli  Juncker  à  l'Intendance,  !«•  août  1783.  Le  bailli 
ajoutait  :  «  Ces  Ausrhul/cn,  ainsi  que  les  (iei'ichtsleulben,  sont 
obligés  de  prêter  serment  entre  les  mains  du  juge  du  lieu  pour 
administrer  fidèlement  leur  emploi.  »  (IL  A.  1084,  C.  ) 

(i)  Par  exemple  aux  délibérations  qui  avaient  pour  objet  les 
réparations,  la  reconstruction  d'édilices  de  la  communauté,  etc. 
(Guehcrscliw;br  1787).  Les  deux  élus  <-  assistent  aux  assemblées 
des  préposés  lorsqu'il  est  question  de  traiter  des  affaires  de  la 
communauté.  »  (bailli  Juncker,  lâ  août  1775,  H.  A.  1084  C  ) 
Cfr.  Deck,  Uescbreibung  der  stad  Gucbwtiler  (p.  30).  Cepen- 
dant, d'après  un  avis  du  bailii  Heisel  (30  août  1783),  dans 
aucune  rillr  de  la  province,  les  élus  n'assistaient  à  l'examen 
des  comptes  des  impositions  et  des  revenus  patrimoniaux  (II.  A. 
1 1 10,  C  ) 
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lires  (  I  ;  un  asseyeur  dans  chaque  classe,  lequel  élait  spécia- 
lement chargé,  à  la  reddition  des  comptes  et  à  la  confection 
des  rôles,  de  représenter  et  de  défendre  les  intérêts  de  la 
classe  à  laquelle  il  appartenait.  Voilà  pourquoi  les  asseyeurs 
ou  élus  étaient  toujours  au  nombre  de  deux  ou  de  trois. 

Il  avait  Hé  itérog  »  au  droit  commun  dans  beaucoup  de 
communautés.  (Quelquefois,  comme  a  Merxheim  (1787),  le 
prévôt  et  le  bourgmestre,  seuls,  se  joignaient  aux  asseyeurs, 
à  l'exclusion  des  préposés,  ou  bien,  comme  a  Horschwir, 
pour  éviter  les  frais,  le  prévôt,  un  seul  des  préposés,  le 
bourgmestre  et  le  givflier  faisaient  la  répartition  avec  les  deux 
élus.  A  Ste-Marie,  communauté  forméedu  bourg  de  Ste-Marie 
/Alsace),  de  Kerlru,  Sl-Illaise,  Ecbery  et  la  petite  Lièpvre, 
il  y  avait  six  élus.  Ils  étaient  autrefois  nommés  par  la  com- 
munauté. Mais  depuis  1773  environ,  le  prévôt  et  les  quatre 
préposés  avec  l'assistance  d'à  peu  près  trente  a  quarante 
bourgeois  qu'ils  s'adjoignaient,  s'étaient  arrogé  le  droit  de  les 
choisir,  l/  s  Elus  devaient  être  les  représentants  de  la  com- 
munauté. Ils  n'avaient  pas  seulement  été  institués  pour  que 
la  répartition  des  impositions  devint  plus  équitable,  mais 
encore,  comme  le  remarquait  ci-dessus  le  bailli  Juncker, 
afin  de  contrôler  au  nom  de  leurs  commettants,  l'adminis- 
tration des  prévôt  et  préposés.  Or  un  contrôle  est  toujours 
gênant,  et  plusieurs  Gerichts,  à  l'exemple  de  celui  de  Ste- 
Marie,  avaient  trouvé  le  moyen  de  le  rendre  inefficace  et 
illusoire,  sans  le  supprimer  cependant,  en  usurpant  sur  les 
habitants  de  la  communauté  le  droit  de  nommer  eux-mêmes 
leurs  propres  contrôleurs  (2>. 

En  général,  les  oflices  de  prévôt  ou  de  préposés  étaient 

(1)  A  Sle-Croix  les  Elus  étaient  renouvelés  tous  les  ans,  si  la 
communauté  le  voulait.  A  (lundolshcim,  ils  restaient  quatre  ans 
en  fonctions. 

(2)  Gueberschwir  1787.  Orsehwir  jusqu'tn  1783,  où  l'ordonnance 
du  0  août  rétabli!  le  droit  commun,  elc.  A  Ciuebwiller  une  ordon- 
nance de  1767  permettait  a  cinquante  des  meilleurs  bourgeois  de 
choisir  dans  leur  rang  les  (rois  Klus,  tous  les  (rois  ans,  en  pré- 
sence du  bailli,  du  prévôt  et  du  conseil.  (Deck,  Beschreibung  der 
s'ad  Guebvei'er  p.  30)  elc. 
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Irès  recherchés  ù  cause  des  privilèges  importants  qui  y  étaient 
attachés  Autrefois,  d'après  le  hailli  lleiset,  (Avis  Ju  3  mai 
17f>l  ),  les  prévôts  avaient,  à  litre  de  salaire,  les  uns  l'exemp- 
tion totale,  les  autres  l'exemption  des  deux  tiers  des  impo- 
sitions .Mais  après  que  quantité  de  ces  prévôts  eurent  «  fait 
des  acquisitions  considérables  ».  les  communautés,  dit  le  bailli, 
s'aperçurent  que  les  exemptions  constituaient  une  véritable 
charge  pour  elles,  charge  d'autant  plus  lourde,  que  les  impo- 
sitions étaient  devenues  plus  pesantes.  Aussi  en  demandèrent- 
elles  la  suppression.  Depuis  ce  temps,  les  prévôts  n'eurent 
plus  que  l'exemption  du  guet,  de  la  garde,  des  corvées  per- 
sonnelles, <le  la  corvée  réelle  pour  deux  bêles  de  trait,  et  de 
l'imposition  sur  l'industrie  (h.  Mais  ils  avaient  souvent  en 
sus  un  traitement  fixe  en  argent,  quelquefois  la  jouissance  gra- 
tuite de  quelque  pièce  de  terre  (2),  et  toujours  un  nombre  de 
bons  communaux  supérieur  à  celui  que  l'on  assignait  aux  sim- 
ples bourgeois(3j.  Leurs fraisde  déplacementetleufB  vacations 
étaient  largement  payés  (4).  A  l'Eglise,  le  prévôt  occupait  la 


(1)  Cfr.  Ord.  d'AL  22  mai  1722,  p.  508,  I.  pour  les  terres  de 
l'évèché  de  Strasbourg.  Le  prévôt  de  Tannenkirch  prétendait  avoir 
été  exempté  du  tiers  des  impositions  sur  les  fonds  de  terre,  par 
une  ordonnance  de  l'Intendant  de  1768.  Le  prévôt  de  (memar 
avait  les  mêmes  prétentions  (1776).  A  Bennwihr,  le  prévôt  était 
gourmet  de  droit,  etc. 

(t)  Le  prévôt  de  Ste  Marie,  selon  le  règlement  du  1"  août  1749, 
avait  09  liv.  et  les  jurés  30  liv.  (certificat  du  greffier  Clvptus,  22 
août  1789).  Le  prévôt  de  ltuesterhart  jouissait  de  de  4  arpents  de 
terres  seigneuriales  pour  ses  émoluments  (1789);  celui  d'Algols- 
beim  avait  un  canton  de  broussailles  à  faire  100  fagots  (1753). 
Kn  1751,  Andolsbeim  élai'  la  prévô'é  «la  plus  lucrative»  du  comté 
île  Horbourg  :  le  prévôt  jouissait  de  6  arpents  de  rbamps  et  d  on 
journal  de  pré  ;  etc.  1787,  plusieurs  autres  prévôts  du  comté 
avaient  des  bourstes  ou  des  fagots. 

(3)  Voir  L'Ancien  Régime  cl  ses  premières  modifications.  Ch. 
Vlll  au  mot  Bourgeoisie. 

(4)  Aucune  ordonnance  générale  ne  réglait  ces  vacations,  sauf 
l'oi  Jounance  de  1733,  mais  pour  les  impositions  seulement.  On 
peut  s'imaginer  les  abui  auxquels  le  bailli  Iteisel  voulait  mettre 
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première  place  ;  dans  toutes  les  cérémonies,  il  avait  le  pas 
sur  les  bourgeois  et  suivait  immédiatement  les  trois  premiers 
officiers  de  la  seigneurie.  Les  préposés  jouissaient  de  Franchi- 
ses et  d'exemptions  a nalogues, quoique  moins  importantes (1). 
De  plus  les  uns  et  les  autres  disposaient  souvent  des  revenus 
patrimoniaux  dans  leur  intérêt,  en  ce  sens  qu'ils  savaient  par- 
faitement, comme  on  l'a  toujours  su,  s'adjuger  toute  espèce 
de  petits  prolits  aux  dépens  de  la  caisse  commune.  Dés  1672, 
l'intendant  Poucet  de  la  Hivière  dénonçait  les  dépenses  de 
bouches  continuelles  et  excessives,  les  jetons  de  présence  trop 
multipliés,  les  réparations  de  murs,  de  chemins,  de  ponts,  ou 
d'autres  choses,  faites  par  corvées,  dont  on  prêterait  néan- 
moins tout  le  prix  sur  les  deniers  communs  ci),  etc.  Mais  vers 
la  lin  du  XVIIIe  siècle,  les  prévùts  et  préposés  se  gênaient  si 


un  terme  en  1761,  en  priant  l'Intendant  de  taxer  une  fois  pour 
toutes  les  journées  des  prévùts  et  préposés  de  la  province.  Le 
bailli,  se  basant  sur  une  ordonnance  de  1753  rendue  par  Ingers- 
heim,  proposait  d'accorder  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  aux 
prévôts  :  1  liv.  10  s.  pour  une  lieue;  2  liv.  pour  deux  lieues;  2  liv. 
10  s.  pour  trois  lieues  et  3  liv.  pour  quatre  et  cinq  lieues  ;  aux 
bourgmestres  et  préposés  :  1  liv.  pour  une  lieue,  1  liv.  6,  8,  pour 
deux  lieues  ;  1  liv.  13,  4  pour  trois  lieues  et  2  liv.  pour  quatre  et 
cinq  lieues.  L'ordonnance  avait  taxé  les  journées  onplojées  à  la 
répartition  ;  maison  les  multipliait  outre  mesure.  Aussi  le  bailli 
proposait  d'accorder  deux  jours  lorsque  les  contribuables  étaient 
de  30  à  100,  trois  jours,  de  100  a  200,  quatre  jours,  de  200  à  400 
et  ainsi  de  suite.  La  journée  devait  être  taxée  :  4  liv.  pour  le 
greffier,  I  liv.  10  pour  le  prévôt,  et  1  liv.  pour  le  bourgmestre,  les 
préposés  et  asseyeurs.  A  Ingersbcim,  le  prévôt,  s'il  découchait 
avait  3  liv.  par  jour,  sinon  2  liv.  ;  le  bourgmestre,  2  liv.  dans  le 
premier  cas  et  1  liv.  7,  S,  dans  le  second  ;  au  village  le  prévôt 
avait  1  liv.  10  par  jour  et  le  bourgmestre  1  liv.(ord.  2  juillet  1753). 
D'après  le  Bureau  de  Colmar,  les  prévôls  du  District  avaient  3 
à  4  liv.  pour  la  journée  hors  du  ban  de  leur  communauté. 

(I)  Les  asséeurs  avaient  souvent  des  gages.  Ainsi  &  PfalTenbeim 
on  leur  donnait  à  chacun  8  liv.  par  an  et  ils  jouissaient  de»  fran- 
chises personnelles.  A  Chevremout  ils  avaient  droit  A  30  liv.  par 
an  el  6  liv.  pour  recevoir  les  comptes,  etc. 

(i)  Urd.  d'Al.  Ip.  42. 
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peu  pour  s'approprier  le  plus  clair  des  revenus  patrimoniaux 
et  pour  étendre  outre  mesure  leurs  exemptions  et  leurs  privi- 
lèges, qu'il  s'éleva  des  réclamations  Ires-vives,  dont  les  muni- 
cipalités devinrent,  comme  nous  le  verrons,  l'écho  oflieiel  et 
passionné  (1). 

Telle  était,  en  1787,  l'administration  des  villages  et  des 
bourgs  dans  la  plus  grande  partie  de  la  province,  et  notam- 
ment dans  le  district  de  Colmar.  Cependant  le  Sundgau  fai- 
sait exception  à  la  règle  générale.  Le  comté  de  Kerrette,  la 
baronnie  d'Allkirch,  le  comté  de  Thann,  la  seigneurie  de 
Délie,  le  comté  de  Belfort,  la  seigneurie  de  Rougemont,  la 
seigneurie  de  Landser,  celle  de  Massevaux,  la  vallée  de  Saint- 
Amarin,  etc,  étaient  divisées  en  circonscriptions  généralement 
appelées  mairies,  mayries,  Meyerthumb,  excepté  dans  la 
seigneurie  da  Landser,  où  elles  se  nommaient  prérùtés, 
schultheisenthumb  (2).  On  trouve  toutefois  certaines  de  ces 
circonscriptions  qui  portaient  le  nom  de  Weibelthumb,  en 
français  voibles.  Par  exemple  la  mairie  de  Rœdersdorf,  for- 
mait anciennement,  selon  l'Urbaire  de  Ferndte  de  1689,  un 
Weibelthumb  et  non  pas  une  mairie  ;  et  d'après  un  état  des 
revenus  du  duché  de  Mazarin  de  1732,  les  36  villages  de  la 
baronnie  d'Allkirch  étaient  répartis  en  6  mairies  et  5  roibies. 
Ces  mairies,  prévôtés  ou  voibles.  comprenaient  ordinairement 
plusieurs  localités,  dont  le  nombre  variait  au  gré  du  seigneur. 


(1)  Il  y  avait  répondant  des  localités  où  les  fonctions  de  jurés 
étaient  peu  reohorrhées.  Aussi  en  1787,1a  chancellerie  de  Ribeau- 
villé  écrivait  au  conseiller  Golbérv  que  «  les  jurés  sont  si  peu  sou- 
cieux de  la  conservation  de  leur  place,  qu'il  arrive  très  souvent 
à  notre  chambre  de  les  faire  obliger  par  les  voies  de  droit  a  les 
accepter  ».  Ne  s'agit-il  que  des  jurés  du  comté  de  Ribeaupierre  ? 

(î)  Selon  YUrbaire  de  Thann  de  1581,  le  bailliage  fAmpt)  de 
Thann,  comprenait  :  la  ville  de  Thann  et  son  Gericht  on  ressort, 
lequel  se  divisait  en  3  Meyerthumb  :  llochroderen,  Aspnch  et 
Vieux-Thann.  Puis  les  doux  prévôtés,  Yotjteij,  de  Burnhaupt  et  de 
Traubach,  dont  la  première  se  divisait  en  deux  mairies  :  le  Ober 
et  le  Nieder  Gericht,  et  la  seconde  en  5  mairies  :  Dnnneinarie, 
Traubach,  Fnlkwiller,  Bretlen  et  le  Welch-.Maierthnm.  Enfin  les 
trois  mairies  de  Reiningen,  Ualschwiller  et  Salzbach. 
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Quelques-unes  en  comptaient  jusqu'à  six  ou  sept,  et  même 
plus  encore  (1)  ;  elles  étaient  rarement  limitées  à  un  seul 
village  (2). 

A  la  tète  de  chaque  mairie  se  trouvait  un  mvyre,  maire, 
mayer  (3)  toujours  nommé  par  le  seigneur  et  révocable  à  vo- 
lonté (4).  Le  maire  était  avant  tout  le  représentant  du  seigneur. 
Lorsque  l'intendant  lui  confiait  «  les  affaires  du  Roi  »il  ajou- 
tait à  son  titre  de  maire  seigneurial,  celui  de  maire  royal  (5). 
Voici  ses  principales  attributions  :  Il  reçoit  les  ordres  pour  le 


(1)  J..i  mairie  de  Chalenois  (comté  de  Belfort),  se  composait 
anciennement  des  villages  de  Chalenois,  Bolant,  Bermcnt,  Vour- 
venan8,  Nonnay,  Brignard,  Dampierre-les-Bois,  Villars-le-Sec  et 
Oye  (ces  deux  derniers  villages  détruits  depuis),  enfin  Bavillîers 
el  Cravanche,  qui  formèrent  dans  la  suite  une  mairie  séparée. 
La  grande  mairie  de  l'Assise  sur  l'eau,  était  formée  autrefois  des 
sept  villages  suivants  :  Danjoutin,  Andelnans,  Sevenans,  Leuppe, 
Moval,  Trétudans  et  Dorans  (les  trois  derniers  plutôt  des  ha- 
meaux). La  mairie  la  plus  étendue  semble  avoir  été  celle  de  la 
vallée  de  lluntzbach  ;  elle  comprenait  :  Huntzbach,  Berenlz- 
willer,  Jettingen,  Kranckenheim,  YVeiler,  Hausgauen,  Schwobach, 
Lu'singen,  Waldbaeh,  Heuwiiler,  Tagsdorf,  Emlingen,  Weiters- 
dorf,  Wahlen,  plus  Tagolsbeim,  Obermorcbwiller  et  Aspach,  qui 
en  furent  détachés  et  formèrent  une  mairie  particulière  dans  la 
suite  ;  etc. 

(2)  Bue  ou  But,  Bispach  ou  Beppe  et  lllfurt  formaient  chacun 
une  mairie. 

(3)  Il  prenait  le  titre  de  prévôt  Schultheis  ou  voible  Weibei, 
dans  les  prévôtés  ou  les  voibles  dont  nous  avons  parlé.  En  1732, 
à  Courtelcvant,  le  maire  était  indifféremment  appelé  «  voible  ou 
maire  ». 

(4)  Ils  étaient  nommés  à  titre  de  finance  dans  le  duché  de 
Malaria. 

(3)  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  du  prévôt  royal,  doit 
également  s'entendre  du  maire  royal  :  inutile  de  le  répéter.  «  Il 
a,  de  mon  su,  toujours  été  d'  jsage  dans  cette  province,  que  MM. 
les  lutendants  chargeassent  du  service  du  Boi  el  de  l'exécution  de 
leurs  ordres,  les  maires  que  les  seigneurs  ont  nommés,  lorsqu'ils 
étaient  en  élat  d'en  remplir  les  fonctions  »  (bailli  Clavé,  4  sept. 
1787)  —  «  à  moins  que  celui  en  place  n'y  apporte  de  la  négligence 
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service  du  Hoi  et  de  la  seigneurie;  pourvoit  et  préside  à  leur 
exécution  ;  il  veille  au  maintien  et  à  la  conservation  des  droits 
seigneuriaux,  doit  «  soutenir  les  droits  de  la  seigneurie  dans 
tous  et  chacun  «les  villages  de  la  mairie  ;  avertir  les  officiers 
et  fermiers  des  contraventions  et  entreprises  que  l'on  pour- 
rait faire  :onlie  les  dits  droits,  de  même  que  de  toutes  les 
affaires  qui  pourraient  intéresser  le  public  et  les  mineurs  »*;  il 
commande  les  assemblées  générales,  «  n'étant  loisible  aux 
communautés  des'assemblersanssa  permission  »;  il  les  préside 
quand  il  est  présent,  dans  toute  la  mairie  (1).  Ordinairement 
il  dresse  l'état  des  contribuables  à  certains  droits  seigneuriaux, 

et  se  melte  dons  le  «  as  d  en  «Ire  prive  »  (bailli  Taiclet,  15  fév. 
1780)  — pour  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  privilégiés  («le 
Dellonde,  4  av.  (788)  —  «  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  «  es  ad- 
ministrations divisées,  notamment  deus  la  sub«!éli°'gati<>n  de  Hel- 
fort,  où  il  y  a  dans  la  même  communauté,  un  prévôt  ou  maire 
seigneurial  et  un,  qu'on  appelle  sans  trop  savoir  pourquoi,  maire 
royal...  Le  partage  de  ces  fonctions  qui  en  résulte  peut  causer  des 
inconvénients,  soit  par  des  conflits  d'exercice  et  «l'autorité,  soit 
par  les  critiques,  les  sarcasmes  et  même  les  plaintes  d'un  maire  el 
«le  ces  adbérenls  contre  l'autre  »  (bailli  Bach,  24  nov.  1783)  —  le 
maire  royal  seul  avant  le  droit  de  commander  les  corvées  royales 
et  de  surveiller  la  gestion  des  revenus  patrimoniaux  (BtUU  Gavé 
25  nov.  1779).  . 

(1)  Kxceplé  eu  un  seul  cas  :  Les  maires,  dit  le  bailli  Gavé,  sont 
chargés  «  de  veiller  aux  intérêts  des  communautés  »  :  mais 
«  quand  ils  sont  eu  concurrence  avec  ceux  des  seigneurs,  c'est-a- 
dire  quand  il  y  a  procès,  ce  sont  les  jurés  en  exercice  qui  les  soi- 
gnent, les  maires  n'y  doivent  prendre  part  que  pour  concilier 
les  parties  s'il  est  possible  »  (30  juillet  1771)  —  «  Il  est  «le  règle 
que  lorsque  la  communauté  est  assemblée  pour  raison  de  quel- 
ques affaires  à  disputer  avec  la  seigneurie,  le  maire  doit  se  retirer 
pour  ne  pas  gêner  les  voix  »  (bailli  Taiclet,  15  fév.  1780).  (H.  A. 
1087-88  <J.)  —  «  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  délibérer  en 
communauté  sur  des  «dqets  qui  intéressent  le  seigneur  et  ses 
droits,  le  maire  ou  aulirs  ses  officiers  qui  président  à  l'assemblée 
doivent  se  retirer  et  laisser  la  liberté  des  suffrages.  »  (sub  Jélégué 
d'Krvillé,  13  déc.  1772).  —  Le  renouvellement  du  Rosemont 
(1741)  s'exprime  ainsi  :  «  n'étant  loisible  aux  jur.  sni  autres  bour- 
geois et  habitants  de  «  ommander  ou  faire  îles  assemblées  sans  la 
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comme  les  corvées,  les  poules,  la  taille,  etc,  et  le  remet  au  fer- 
mier, ou  bien  encore  en  fait  lui-môme  la  collecte  i  l).  Il  est 
à  remarquer  que  la  police  n'appartenait  pas  aux  maires,  mais 
aux  baillis,  chacun  dans  leur  bailliage  respectif,  de  sorte  que 
les  maires  n'avaient  à  ce  sujet  d'autre  pouvoir  que  celui  qu'il 
plaisait  aux  baillis  de  leur  confier,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions. 

A  l'église,  le  maire  occupait  la  première  place,  en  l'absence 
du  seigneur  et  de  ses  principaux  ofliciers  ;  il  était  le  premier 
à  l'olTrande,  à  la  distribution  du  pain  bénit,  aux  processions, 
comme  aux  autres  cérémonies  publiques,  dans  l'étendue  de 
la  mairie.  Toutefois  les  fonctions  n'étaient  pas  purement 
honorifiques.  Elles  lui  valaient  ordinairement  l'exemption 
des  corvées  personnelles,  celles  des  corvées  réelles  pour  deux 
bétes  d'attelage,  les  bons  communaux  comme  l'un  des  princi- 
paux bourgeois  [i),  et  «  certains  émoluments,  suivant  les 
différents  usages  des  communautés  » .  Ces  émoluments  très 
variables,  provenaient  ou  delà  seigneurie  ou  plus  souvent  de 
la  caisse  des  revenus  patrimoniaux.  (L'était  tanlôl  une  somme 
d'argent  fixe  (3)  ;  tantôt  une  certaine  quantité  de  fruits  ou  de 

permission  de  chaque  ma:rc  dans  sa  communauté,  sinou  en  cas  de 
suspicion  seulement,  ou  que  ce  soit  contre  le  seigneur,  auquel  ras 
la  communauté  peut  demander  permission  au  maiie  de  s'assem- 
bler, sans  qu'il  assiste  à  son  assemblée  •>.  Au  lieu  de  maire,  on 
peut  s'adresser  au  bailli,  pour  avoir  celle  permission. 

(1)  Il  n'y  avait  aucune  règle  fixe  a  cet  égard.  Mais  quand  le  maire 
était  chargé  d'une  recette,  le  seigneur  pouvait  lui  demander  une 
caution  ou  .un  cautionnement. 

{2}  C'était  un  usage  ron^tant  < avis  du  hailli  de  Clehsaltcl,  12  déc. 
1775)  —  Le  maire  seigneurial  d' Aspaeh-le-Bas,  Sontag,  était  af- 
franchi de  toute  imposition  par  ordonnance  île  l'Intendant  «lu  12 
avril  1785,  à  condition  de  faire  gratuitement  |,>  service  intérieur  de 
la  communauté. 

(3j  A  Kappelen,  selon  une  ordonnance  du  1  1  juillet  I7i'»k,  le 
maire  touchait  3U  liv.  par  an  par  forme  de  gage  sur  les  revenus  pa- 
trimoniaux. Il  en  était  de  même  à  Manspnch  (ord.  27  août  I78t>>. 
Le  maire  de  Witterdorf  avait  48  liv.  de  gage  pour  le  service  inté- 
rieur, jusqu'en  1785.  Le  maire  de  Seppois-le-Haut  recevait  ">  liv. 
par  an,  à  cause  de  son  office,  et  21)  sols  pour  porter  le  cierge  pascal 
à  la  procession  (1741),  etc. 
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grains  (i)  ;  ailleurs  la  jouissance  de  une  ou  plusieurs  pièces 
de  terre,  soit  à  titre  gratuit,  soit  moyennant  une  rente  très 
légère  (8),  etc.  Ajoutons  que  le  maire  était  toujours  payé  de 
ses  courses,  comme  de  son  travail  extraordinaire  (3;.  La  mai- 
rie d'Etueiïont,  selon  les  calculs  du  greffier,  rapportait  lous 
droits  et  émoluments  compris,  environ  300  liv.  pur  an  (1765). 

Dans  chacune  des  localités  composant  une  mairie,  il  y  avait 
un,  le  plus  souvent  deux  Jurér,  (ieschworene,  ordinairement 
élus  par  les  habitants  (4;. Le  maire  gérait  toujours  les  affaires 
du  village  dans  lequel  il  demeurait,  de  sorte  que  les  jurés  de 
sa  résidence  n'avaient  à  se  partager  que  la  gestion  des  reve- 
nus patrimoniaux  et  la  collecte  des  deniers  royaux,  et  par 


(1)  Le  maii-e  de  Vézeloi»  ivonvuit  des  adjudicataire*  de  la  dîme 
12  quart**  de  grain*  et  100  bottes  de  paille  (1742). 

(2)  A  Boncourt,  le  inaire  a  la  jouissance  gratuite  d'un  journal  de 
terre  dit  «  Champ  maire  »  en  raison  de  non  office  (1741)  — 
A  Novillard,  il  paie  à  la  seigneurie  une  rente  de  10  liv.  baloises 
pour  la  jouissance  de  plusieurs  héritages  (1742). 

(3)  La  journée  hors  du  ban  ou  de  la  communauté  pour  le  service 
du  Roi  ou  de  la  communauté,  était  payée  ordinairement  40  sols,  et 
3  liv.  si  le  maire  découchait.  (Kappeler  1708,  Wittersdorf  1785, 
Hirtzbach  1787,  Manspach  1784»,  Walheim  1780,  etc.)  ;  dans  le  ban 
ce  paraît  être  20  sols.  On  trouve  également  des  journées  de  2  liv., 
et  même  de  10  liv.  :  par  exemple  «  pour  mettre  en  monte  les  prés 
de  la  communauté  »>.  Le  service  intérieur  de  la  communauté  n'étai 
pas  en  général  spécialement  rétribué.  A  Brebotte,  le  maire  qui  fai- 
sait la  collecte  de  la  taille,  était  tenu  de  faire  les  tuiliers  (sorte  d«- 
cadastre)  à  ses  frais  :  ce  pourquoi  il  recevait  1  liv.  bàloise  par 
chaque  contrat  translatif  de  propriété,  et  20  suis  bàlois  pour  simple 
échange  (1742).  —  Partie  des  maires  étaient  exempte  du  tiers  des 
impositions  que  leurs  biens  auraient  dù  supporter,  en  raison  de 
quoi  ils  ne  recevaient  aucune  indemnité  pour  leurs  courses  et  leurs 
voyages  (1710). 

(4)  C'est  ce  que  dit  positivement  un  «  Etat  »  des  départements  de 
Belfort,  Altkirch,  Ferrette,  Délie,  Massevaux  et  seigneurie  de 
Rougemont,  dressé  à  Belfort  le  25  juillet  1710.  Dans  le  renouvelle- 
ment de  1742,  le  seigneur  semble  bien  revendiquer  pour  lui  le  droit 

les  nommer  dans  quantité  de  localités. 
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conséquent  étaient,  avant  tout,  de  véritables  agents  comp- 
tables (1).  Dans  tous  les  autres  endroits  de  la  mairie  l'un  des 
jurés  faisait  la  collecte  des  impositions  royales  et  la  recette 
des  deniers  patrimoniaux;  l'autre  au  contraire  gérait  les 
affaires  de  son  village  ;  par  exemple  faisait  les  marchés,  con- 
duisait les  corvéables,  veillait  à  la  distribution  des  gobes,  etc. , 
en  un  mot,  administrait  le  village  au  lieu  et  à  la  place  du 
maire,  tout  en  lui  demeurant  subordonné,  c'est-à-dire  soumis 
à  ses  ordres  et  obligé  de  les  faire  exécuter  (2). 

En  tant  que  comptables,  les  jurés  faisaient  donc  la  recette 
des  deniers  royaux  et  devaient  en  verser  le  montant  aux 
baillis  de  département.  Ils  avaient  aussi  la  gestion  des  revenus 
patrimoniaux,  et  par  conséquent,  encaissaient  le  canon  des 
terres  affermées,  les  cens  et  rentes  de  la  communauté,  le  pro- 
duit des  ventes  de  bois,  du  moins  jusqu'à  l'établissement  des 
caisses  forestales  (3),  les  gageales,  c'est-à-dire  les  petites 
amendes  encourues  pour  délits  ruraux  perçues  au  profit  de 
la  communauté  ;  ils  soldaient  les  dépenses  :  gages  des  pâtres 
et  autres  officiers,  réparations  des  bâtiments  communs,  cha- 
rités et  aumônes,  etc.  :  leurs  comptes  étaient  audiencés  cha- 
que année  par  le  bailli,  en  présence  du  procureur  fiscal  et  du 
greffier  (4).  A  défaut  des  maires,  les  jurés  devaient  aussi  fournir 
au  fermier  de  leur  vilhige,  l'état  des  contribuables  aux  droits 


(I  l  «  Dans  cette  communauté,  connue*  dans  toutes  le»  autres  du 
bailliage  do  Laudser,  il  n'existe  pour  lout  préposés  qu'un  prévôt  «pli 
est  permanent,  et  deux  jurés,  dont  l'un  est  chargé  de  l'administra- 
tion des  revenus  patrimoniaux  et  l'autre  de  la  collecte  îles  deniers 
royaux.  »  (Avis  du  bailli  Reiset,  27  mars  1774,  H.  A.  1088,  C.) 

(2)  «  Dans  les  communautés  où  il  n'y  a  ni  maire,  ni  bourgniaitre, 
il  y  a  deux  jurés,  l'un  pour  faire  la  collecte  île  impositions  royales 
et  la  recette  des  revenus  communaux,  et  l'autre  chargé  «le  régir  les 
affaires  de  la  communauté,  de  recevoir  les  ordres  et  de  les  faire 
exécuter...»  (Avis  du  bailli  de  Clebsattel,  18  avril  1769,  H.  A. 
1085,  C.) 

(3)  Voir  L'Ancien  lUtjime  et  ses  premières  modifications.  Li- 
vre IV. 

(4)  C'est  pourquoi  les  documents  appellent  souvent  les  jurés  : 
juré  ou  comptable  »,  —  «  juré  ou  maître-bourgeois  »,  parce  que 
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seigneuraux  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  et  même 
faire  la  collecte  quelquefois  :  ces  deux  points  toutefois,  le 
dernier  surtout,  étaient  contestés  dans  beaucoup  de  locali- 
tés (1). 

Les  jurés  ne  recevaient  aucune  rétribution  pour  le  service 
intérieur  de  la  communauté  ;  ils  n'étaient  payés  que  des  jour- 
nées qu'ils  employaient  au  debors,  mais  à  un  taux  inférieur 
à  celui  des  maires  (2)  et  à  la  différencedes  maires  ils  n'avaient 
ordinairement  aucun  gage,  aucun  émolument  (3j  et  ne  jouis- 
saient d'aucune  franchise,  ni  d'aucune  exemption.  Aussi  ces 
fonctions  constituaient-elles  de  véritables  charges  Les  jurés 
sont  ordinairement  deux  dans  une  localité,  dit  le  bailli  de 


leurs  fonctions  avaient  une  grande  analogie  avec  celles  des  bour- 
mestres  de  la  paroisse.  —  Remarquons  que  le  maire,  s'il  était, 
chargé  d'une  recette,  devait  rendre  compte  comme  le  juré. 

(1)  «  Le  juré  d'un  village,  dit  le  suhdélégué  d'Krvillé  dans  un 
avis  de  1771,  n'est  point  le  collecteur  des  droits  seigneuriaux... 
cette  collecte  parait  devoir  être  faite  par  le  maire  »  à  défaut  de 
receveur.  — Dans  le  Koscmonl  (1711)  la  seigneurie  prétendait  exi- 
ger des  maires  et  des  jurés  des  états  très  détaillées  et  exacts,  sous 
peine  de  procédure  a  l'extraordinaire  en  cas  d'omission,  et 
cela  tons  les  quartiers  ;  elle  avouait  cependant  que  les  jurés  ne 
devaient  jamais  faire  la  collecte.  D'autre  part  tliromagnv.  Chaux, 
Lepuix,  Vescemont,  Sermaniagny,  Yaldoye,  Kloye  et  tlrosmagny 
soutenaient  que  les  maires  seuls  devaient  fournir  les  états  car  seuls 
ils  ont  commission  de  la  seigneurie,  «  qui  ne  peut  rejeter  sur  les 
répondants  le  soin  et  la  charge  de  veiller  à  la  perception  de  ses 
droits.  ». 

(2i  ..  Presque  dans  toutes  les  communautés,  les  jurés...  n'ont 
d'antre  rétribution  que  le  paiement  îles  journées  qu'ils  emploient 
au  profit  des  communautés.  »  (Avis  du  bailli  Clavé,  31  janv.  I7S(»I. 
A  Walheint,  le  juré'  avait  t  liv.  t  s.  par  jour,  lorsqu'il  allait  sur  les 
routes  lors  des  corvées,  ou  ailleurs  hors  du  ban.  Ihd.l  Toutefois 
en  17K8,  à  Levoncourl,  on  donnait  pour  gages  annuels  S  liv.  au  juré 
et  1  liv.  au  jeune  juré  ;  et  à  Oherlarjrue  4  li\.  au  juré  et  autant  au 
jeune  juré. 

(3)  Comme  collecteur  des  deniers  royaux,  cependant  on  leur  donna 
plus  tard  une  légère  rétribution.  Cfr.  L'Ancien  Rtffimr  ft  srê 
prou,  morfif.,  livre  VII.  p.  I. 
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Clebsaltel,  parce  qu'on  ne  pourrait  charger  un  seul  homme 
de  tout  le  service  sans  l'épuiser,  c'est-à-dire  sans  le  ruiner. 
C'est  la  raison  pour  laquelle,  ils  se  renouvelaient  chaque 
année,  de  manière  à  ce  que  chaque  habitant,  à  son  tour,  eut 
à  remplir  ces  fonctions:  «  Ces  placs,  mises  au  rang  des 
charges  lo:ales,  dit  le  bailli  fteiset,  sont  remplies  tour  à  tour 
par  chaque  habitant  »  (I). 

Autrefois,  dans  la  plupart,  sinon  dans  toutes  les  commu- 
nautés du  Sundgau,  les  maires  cl  les  jurés  semblent  avoir 
été  assistés  de  douze  notables,  appelés  h/us,  Aunc/iulc,  élus, 
à  vie  par  les  bourneois  ;  lesquels  prétendaient  au  droit  de 
nommer  conjointement,  au  bout  de  l'année,  les  jurés  qui 
devaient  remplacer  ceux  qui  sortaient  de  charge,  choisissaient 
et  gageaient  le  pAlre,  le  weibel  et  les  autres  officiers  munici- 
paux, réglaient  les  petites  difficultés  d'administration,  etc., 
sans  avoir  besoin  de  convoquer  chaque  fois  la  communauté 
entière,  h  rassemblée  de  laquelle  disait-on  on  se  disputait 
d'ordinaire  et  toujours  sans  résultat.  A  la  lin  du  XVIII»  siè- 
cle, celte  institution  semble  avoir  disparu.  Zillisheim,  en 
1776.  en  demanda  le  rétablissement.  Mais  l'ordonnance  du 
22  mars  1777,  rendue  sur  l'avis  du  bailli  Gavé,  ne  permit 
plus  aux  bourgeois  que  d'élire  neuf  notables,  trois  dans  cha- 
que classe  (bons,  médiocres  et  moindres)  lesquels  devaient 
gérer  avec  le  maire  et  les  deux  jurés  les  affaires  courantes, 
sauf  à  convoquer  la  communauté  pour  le  surplus.  En  1762, 
sur  l'avis  du  même  bailli,  une  ordonnance  du  8  février 
adjoignit  au  prévôt  de  Hixheim  (!  a  illiage  de  Landsen  douze 
notables.  Mais  le  prévôt  ne  parvint  jamais  à  les  réunir  tous 
ensemble  une  seule  fois  ;  et  comme  les  notables  présents  ne 
voulaient  rien  décider  sans  l'avis  des  absents,  le  prévôt, 
pour  sortir  d'embarras,  prit  le  parti  d'administrer  loul  seul 
comme  par  le  passé  (2).  En  arriva-t-il  de  même  à  Zillisheim  1 
Nous  l'ignorons.  En  tous  cas,  ce  sont  les  deux  seules  traces 
que  nous  ayons  trouvées  de  cet  ancien  usage,  tombé  en  dé- 
suétude depuis  longtemps. 

(1)  Avis  du  27  mars  1774,  1.  c. 

(2)  Voir  plus  loin  ce  qui  est  relatif  h  Rixheini. 
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Tel  «Mail  l'usage  ordinaire  et  commun.  Toutefois  il  y  avait 
de  nombreuses  dérogations  :  voici  les  princ  ipales. 

Lorsqu'une  même  mairie  avait  plusieurs  seigneurs,  il  pou- 
vait y  avoir  autant  de  maires  que  «le  seigneurs.  Ainsi  Kave- 
rois,  qui  appartenait,  moitié  à  la  seigneurie  de  Délie,  et 
moitié  à  celle  de  Florimonl,  avaient  deux  maires,  qui  repré- 
sentaient les  deux  seigneurs  (1742)  :  toutefois  celui  de  Délie 
avait  le  pas  sur  l'autre.  A  Boncourt  le  maire  de  l'Evèché  de 
BAIe  et  celui  du  seigneur  de  Délie,  qui  géraient  chacun  sépa- 
rément les  affaires  des  sujets  de  leur  seigneur  respectif,  pré- 
sidaient conjointement  les  assemblées  de  la  communauté 
entière.  Dans  les  communautés  du  Hosemont,  dans  lesquel- 
les la  juridiction  était  partagée  entre  les  Reinacli  de  iïousse- 
magne  et  les  Mazarin,  il  y  avait  également  deux  maires  : 
celui  de  la  haute  justice,  qui  appartenait  aux  .Mazarin,  et 
celui  de  la  basse  justice  qui  était  aux  Reinach  (  1 1.  A  Loutter 
et  a  nilingen  le  baron  de  Ferrelte,  qui  avait  la  moyenne  et  la 
basse  justice,  pouvait  «  établir  un  maire,  appelé  Keller, 
pour  régir  la  communauté  »  (1775),  à  côté  du  maire  de  la 
haute  justice.  A  Wolschwiller,  le  grand  chapitre  de  BAIe 
avait  établi  un  maire  pour  recevoir  les  cens  qui  lui  étaient 
dûs  ;  mais  comme  ce  maire  ne  pouvait  faire  les  commande- 
ments qu'au  nom  du  maire  seigneurial  de  Rœdersdorf,  il 
devait  payer  tous  les  ans  une  rente  de  deux  livres  de  cire  à 
la  seigneurie,  pour  reconnaître  qu'il  tenait  d'elle  ce  droit,  et 
non  pas  du  grand  chapitre. 

La  seigneurie  avait  le  droit  de  modifier  à  son  gré  l'étendue 
d'une  mairie,  comme  de  la  diviser,  s'il  lui  convenait.  On  le 
fit  quelquefois,  mais  assez  rarement,  parce  que  les  commu- 
nautés d'une  même  mairie  avaient  très  souvent  des  biens, 
des  revenus,  des  droits  indivis,  quelquefois  même  ne  for- 
maient qu'un  seul  ban,  dont  le  partage  eut  été  la  source  de 
grosses  difficultés.  Mais  si  l'on  usait  rarement  de  ce  droit, 
on  percevait  en  cas  de  besoin  dans  deux  ou  plusieurs  mairies 

(1)  Le  maire  de  la  haute  justice  avait  évidemment  le  pas  ,-ur 
l'autre  ;  cependant,  si  le  seigneur  bas  justicier  était  personnelle- 
ment présent,  le  maire  de  la  haute  justice  devait  lui  céder  le  pas 
et  la  préséance,  l 't  nouv.  de  1742). 
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à  une  mairie.  Ainsi  la  mairie  de  Chatenois  avait  deux  mai- 
res, l'un  résidant  à  Chatenois,  qui  était  «  le  maire  princi- 
pal »,  pour  Chatenois,  Nomay,  Brognard  et  Dampierre  ; 
l'autre  demeurant  à  Botans,  pour  Botans,  Youvenans  et 
Bermont.  Pérouse  et  Oiïemont  ne  formaient  qu'une  mairie  ; 
mais  parce  que  ces  deux  villages  étaient  trop  éloignés  l'un 
de  l'autre,  on  établit  un  maire  dans  chacun  d'eux  (I).  Re- 
marquons aussi,  qHe  dans  la  grande  mairie  de  l'Assise,  il  y 
avait  deux  maires  ;  l'un  celui  de  Danjoulin  prenait  le  titre 
de  grand  maire,  parce  qu'il  avait  le  caractère  de  bailli  dans 
la  grande  mairie,  le  second,  celui  de  Sevenans,  était  appelé 
quelquefois  pour  cette  raison  soubmaire. 

Lorsqu'on  ne  voulait,  ou  qu'on  ne  pouvait  pas  remplacer 
un  maire,  on  chargeait  un  maire  voisin,  ou  le  plus  souvent 
le  juré  de  la  communauté  d'en  faire  les  fonctions  (i)  Sou- 
vent, quand  les  sujets  étaient  en  si  i  îtit  nombre  dans  une 
localité,  que  l'établissement  d'un  maire  leur  eut  été  onéreuse 
à  cause  des  émoluments  et  des  franchises  attachées  à  cette 
charge,  on  ne  leur  donnait  qu'un  juré  qui  faisaient  les  com- 
mandements, mais  ne  jouissait  d'aucune  exemption  (.3),  etc. 

D'autres  modifications  paraissent  plutôt  le  fait  des  Inten- 
dants et  ne  semblent  guère  dater  que  du  X VIII*  siècle.  La 


(1)  En  1783  il  y  avait  deux  maires  seigneuriaux  dans  la  mairie 
d'Etueffont,  l'un  résidait  à  Et ueffont,  l'autre  à  Anjoutey,  pour  An- 
joutey  et  la  Madeleine.  Jusqu'à  celle  date,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
main'  royal.  Il  semltle  qu'en  cette  année,  sur  l'avis  du  subdélégué 
de  Débonde,  l'Intendant  fil  comme  le  seigneur,  et  nomma  deux 
maires,  parce  (pie  le  premier  était  incapable.  (21  mars  1783). 

(2)  En  1070,  on  trouve  à  Dan  ne  marie  un  juré  qui  s'intitulait  lieu- 
tenant-maire. —  En  17">,  après  la  destitution  du  maire,  le  juré  e  t 
chargé  provisoirement  des  affaires  de  la  communauté  de  Wolsch- 
willer.  Jusqu'en  1742,  le  maire  de  Pérouee  faisait  les  affaires  de 
la  mairie  de  Bethonviller,  etc. 

(2)  Petit-Crcix  1712,  etc.  —  Dans  les  quelques  villages  qui 
étaient  de  la  justice  du  magistrat  de  Ferretle,  les  bourgeois,  en 
1689  du  moins,  n'avaient  pas  de  maire,  mais  élisaient  tous  les  ans 
un  échevin,  Htimerich  <"  un  ou  deux  jurés  suivant  la  population  'le 
la  communauté,  ll'rhaire  de  Ferrette,  108t>). 
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plus  importanle  est  celle  «le  rétablissement  «l'un  maître- 
bourgeois  dans  les  localités  où  le  maire  ne  résidait  pas,  ou 
plutôt  dans  beaucoup  d'entre  elles.  Une  ordonnance  du  110 
juillet  1787  pennit  à  ta  communauté  de  Traubach-le-Bas 
d'élire  pour  trois  ans  à  la  pluralité  des  voix,  dans  l'assem- 
blée des  bourgeois  convoquée  par  le  bailli  du  déparlement, 
un  bourgmestre,  pour  gérer  les  allaites  de  la  communauté  de 
concert  avec  le  juré  en  exercice  ;  il  devra,  dit  le  bailli  Tai- 
clet  et  d'après  son  avis  l'Ordonnance,  être  «  chargé  de  l'ad- 
ministration des  biens  et  revenus  patrimoniaux,  sera  dépo- 
sitaire des  titres,  veillera  aux  intérêts  de  la  communauté,  le 
tout  de  concert  avec  le  juré  du  lieu,  ainsi  qu'à  l'exécution 
des  ordres  que  le  maire  —  résidant  a  Traubach-le-llaut  — 
sera  tenu  de  lui  adresser.  »  Comme  on  le  voit  par  cet  exem- 
ple, le  ou  les  jurés  du  village  n'étaient  plus  alors  que  les 
conseillers,  les  auxiliaires  ou  les  collaborateurs  du  bourg- 
mestre ou  maître-bourgeois,  lequel  devenait  véritablement 
le  chef  de  la  communauté,  quoique  toujours  subordonné  au 
maire.  Aussi  d  'après  le  bailli  de  Clebsallel,  il  n'y  avait  jamais 
dans  aucune  communaulé  du  département  de  Thann  un 
maire  et  un  bourgmestre  à  la   fois,  excplé  cependant  à 
Heiningen  où  le  maire  était  un  incapable  (I  i.  Du  était  telle- 
ment convaincu  de  l'incompatilité  de  ces  deux  fonctions, 
qu'en  1771 ,  les  communautés  de  la   mairie  d'Enschingen, 
sur  l'instigation  du  maire  révoqué,  demandèrent  à  l'Inten- 
dant la  permission  d'élire  chacune  un  bourgmestre;  fausse- 
ment persuadées  que  le  seigneur  ne  pourrait  plus  nommer 
de  maire,  s'il  y  avait  un  bourgmestre  dans  chaque  loca- 
lité, (i). 


(\)  «  Dan*  toutes  les  communauté*  du  haillage  de  Thann,  où  il  y 
a  un  nuire,  il  n'y  a  point  tl«*  bouigmaitie,  à  l'exception  de  Heinin- 
gen, où  1  impéri  lie  et  l'ignorance  du  maire  a  rendu  la  place  de 
bourgmailic  absolument  iH  <  i  >>aùe  ».  (Lettre  à  l'int.  21  déc.  177'.>. 
H.  A.  108T>,  C.)  Il  est  probable  que  pour  la  même  raison,  il  y  eut 
encore  ailleurs  d'autres  exceptions  du  même  genre. 

(2)  Il  ne  faut  pas  eoiifomhv  le  hourgmailre  ou  maitn'-bourgeois 
dont  il  <<i  question  ici,  avec  le  fonctionnait  c  <!u  même  nom  qui  fai- 
sait d'ordinaire  la  recelte  et  la  dépense  dans  le*  communauté*  du 
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Nous  avons  dit  plus  liant  que  dans  les  communautés  où  le 
moire  ne  répillait  pns,  l'un  dos  jurés  administrait  le  village, 
tandis  que  l'autre  faisait  la  recette  et  la  dépense.  Pourquoi 
l'Intendance  liwsubstitua-t-ellcà  tous  deux  un  bourgmattre? 
I.e  voici,  autant  que  les  documents  peuvent  le  faire  com- 
prendre. I. <•<  jurés,  dit  le  bailli  Iteiset,  «  se  renouvellent  cha- 
que année,  et  comme  ils  ont  de  faibles  rétributions,  attendu 
que  ces  places,  mises  au  rang  des  charges  locales,  sont  rem- 
plies tour  à  tour  par  chaque  habitant  du  lieu,  ils  se  renfer- 
ment étroitement  dans  leurs  fonctions  et  ne  s'occupent  qu'à 
parfaire  leur  Uh  lie  sans  donner  beaucoup  d'attention  aux 
intérêts  de  la  communauté.  »  (l)C*est-à  dire,  s'il  est  permis 
de  généraliser,  lesjurés  d'ordinairese  renferment  étroitement 
dans  leurs  fonctions,  qu'ils  remplissent  par  manière  d'acquit 
et  vaille  (pie  vaille,  sans  trop  se  soucier  des  intérêts  de  la 
communauté,  parrequ'ils  ne  sont  pas  stimulés  par  une  rétri- 
bution convenable.  D'autre  part,  il  est  évident,  que  cet  emploi 
étant  annuel,  et  donné  h  tour  de  rôle  à  tous  les  habitants 
sans  distinction,  peuvent  fort  bien  échoir  à  des  incapables, 
des  insolvables,  ou  des  gens  de  peu  de  probité,  d'autant  plus 
que  ce  poste  n'était  ambitionné  de  personne.  C'est  pour  corri- 
ger  tous  ces  inronvrnients  que  l'Intendant,  sur  requête  des 
communautés,  (car  il  n'agissait  que  s'il  était  régulièrement 
saisi)  permettait  aux  habitants  d'élire  parmi  eux,  pour  trois 
ans.  un  bourgmaîlre  capable  et  solvable  auquel  il  accordait 
l'autorité  que  nous  savons,  avec  quelques  franchises  ou 
exemptions,  même  des  gages,  si  cela  était  nécessaire,  comme 
compensation  du  travail  qu'il  devait  à  la  communauté,  et 
pour  stimuler  son  zèle  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 


reste  de  la  provint»'  :  celui-ci  n'était  qu'un  agent  comptable,  et 
comme  tel,  il  pouvait  très  bien  subsister  à  côté  d'un  maire.  Nous 
en  venons  plus  loin  des  exemples.  D'ailleurs  on  avait  tellement 
l'habitude  «le  donner  ce  titre  à  l'officier  qui  faisait  la  recette  et  la 
ilépense  d'une  communauté,  quel  qu'il  fut,  que  très  souvent  le  juré 
chargé  île  ce  s«>in  était  ainsi  appelé.  Ainsi  le  •ubdëlégué  de  Bellonde 
en  177*.»  appelle  le  juré  dWnjnutey  •<  jnrè  on  maître-bourgeois  » 
bien  qu'il  y  eut.  un  maire  ;\  Anjoutey,  etc. 

(t]  Rapport  du  *~7  mars  1774,  1.  e. 
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Un  molif  analogue  fut  la  cause  de  la  création  de  préposés 
dans  quantité  de  villages  (1).  Depuis  que  l'institution  des 
douze  notables  dont  nous  avons  parlé,  avait  disparu  toute 
l'autorité  se  concentrait  entre  les  mains  du  inaire  et  des  jurés. 
Dans  bien  des  communautés,  de  gravis  abus  avaient  produit 
la  mésintelligence  et  la  discorde,  et  sur  la  plainte  des  habi- 
tans  l'on  sentit  bientôt  «  la  nécessité,  comme  s'exprime  le 
bailli  Ileiset,  à  propos  de  Itixheim,  de  modérer  le  pouvoir 
arbitraire  du  prévôt  (2)  par  le  concours  de  quelques  bour- 
geois notables  du  lieu  ».  Pour  Uixheim  en  particulier  dés 
1762  le  bailli  Gavé,  chargé  de  la  vérification  de  la  requête, 
crut  que  le  rétablissement  des  douze  notables  rendrait  la  paix, 
au  village  (ord.  du  8  février  1762»,  nous  l'avons  déjà  dit 
précédemment.  Mais  il  se  trompa.  «  Ce  grand  nombre  donna 
lieu  a  de  nouveaux  inconvénients.  Jamais  il  ne  fut  possible 
au  prévôt  de  rassembler  les  douze  notables  et  en  l'absence  de 
l'un  les  autres  ne  voulaient  prendre  aucun  parti,  de  manière 
que  la  plupart  des  choses  restaient  dans  l'indécision  ;  et  le 
prévôt  continua  à  se  décider  sans  eux,  comme  il  l'avait  fait 
précédemment.  En  réduisant  c?s  notables  a  trois,  disait  le 
bailli  Ileiset,  lenr  donnant  le  caractère  de  préposés  et  leur 
accordant  quelques  exemptions    pareilles    à   celles  dont 
ils  jouissent  dans  les  autres  communautés,  «  l'on  parvien- 
dra »  sans  doute  à  ramener  le  calme,  tel  est  d'ailleurs  le  vœu 
de  la  communauté.  —  On  y  parvint  en  effet,  lorsque  l'ordon- 
nance du  1 1  août  177 1  eut  permis  aux  habitants  «  d'élire 
trois  préposés  entre  les  bourgeois  les  plus  notables  du  lieu, 
lesquels  après  que  l'élection  aura  été  raliliée,  seront  asser- 


(I)  Ainsi  nous*  avons  trouvé  la  mention  il»'  préposés,  sans  pouvoir 
préciser,  ni  la  date  de  leur  institution,  ni  leur  nombre,  à  Grandvil- 
lars  (17-ll\  Koppe  (I770i  Lauw  iI787>,  Anjoutin  (1742),  Oiromagny, 
Rougegoutttf  1774'.  Ktueffont-le-Haul  (1777\  S.ppois-lc-Bas  (1778-, 
Pérouee  (17421,  rte,  dr.  —  Ils  ne  «levai. -ni  sans  doute  pas  être 
plus  nombreux  que  trois  ou  quatre  par  communauté, comme  dans  le 
reste  de  la  province. 

(•-'  ("était  le  titre  (pu-  portaient  dans  h-  bailliage  de  I.andser, 
ceux  «pie  l'on  appelait  maires  ailleurs,  rions  l  avons  remarqué. 
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inentés  pour  assister  les  prévôt  et  jurés  de  leurs  conseils 
dans  toutes  1rs  affaires  généralement  quelconque,  qui  seraient 
dans  le  cas  d'intéresser  la  communauté.  » 

A  1) .innemarie,  et  pour  les  mêmes  raisons,  les  modifica- 
tions introduites  par  l'intendant  .<n  régime  de  la  communauté 
furent  plus  radicales.  L'ordonnance  du  25  avril  1753,  y  orga- 
nisa un  véritable  Gericht,  comme  il  en  existait  dans  le  reste 
de  la  province.  Le  nuire  échangea  son  titre  de  maire  contre 
celui  de  prérot,  et  le*  bourgeois  durent  élire  quatre  préposés 
lesquels  eurent  it  remplir  à  tour  de  rôle  les  fonctions  de  col- 
lecteur des  deniers  royaux.  La  police  qui  avait  été  de  temps 
immémorial  sous  la  direction  du  maire  deTraubach  (11,  fut 
attribué  au  prévôt  et  aux  nouveaux  préposés,  de  telle  sorte 
qu'ils  curent  désormais  à  visiter  les  poids  et  mesures,  k  taxer 
la  viande  et  le  pain.ii  inspecter  les  puits,  fontaines,  bâtiments 
communaux,  à  recevoir  les  rapports  des  bangards  pour 
asseoir  les  gagelaes.  etc.,  etc.  (2) 

Il  semble  que  l'Intendant  s'était  donné  la  mission  de  rame- 
ner sans  bruit,  par  des  modilicalions  successives  au  fur  et  à 


(L  Le  maire  <!••  Traubach  fit  ses  réclamations  à  l'Intendance  à 

ce  sujet,  mais  sans  succès,  (ord.  5  mars  1754*. 

{•>  Ti.iis  ces  offices  étaient  gagés.  Le  prévôt  avait  30  liv.  par  an 
et  chaque  préposé  20  ;  ili-  plus  ces  petits  emplois  (de  visiteurs  île 
poids  et  mesures,  tnxateiirs  de  la  viande,  etc.),  «  et  autres  imputa- 
tions «le  police  sont  lucratifs  et  très  propres  à  satisfaire  les  petites 
rancunes  qui  naissent  il.-  la  rivalité  de  métier  ».  C'est  assez  dire 
«pie  la  paix  ne  revint  pas  dans  la  communauté.  Eu  1706  on  se  plai- 
gnait déjà  que  le  prévôt  était  despote,  qu'il  avait  annihilé  les  pré- 
posés et  s'était  fait  l'arbitre  de  la  police  et  en  était  devenu  «  le 
destructeur  »,  exigeant  régulièrement  les  rétributions  de  police  des 
boulangers,  boucliers,  cabaret iei s,  «ans  plus  faire  aucune  visite  et 
aucune  taxation.  En  177D  Hichmaun  père  et  fils,  (l'un  prévôt  et 
l'autre  fi.- cal),  étaient  en  même  temps  «  abaretiers,  maîtres  de  poste, 
inspecteurs  et  priseuis  de  viande,  vin,  pain,  poids  et  mesures  ; 
mais  ne  faisaient  usage  de  leur  autorité  «  que  contre  ceux  qui  les 
contrarient  et  pour  forcer  b-s  habitants  et  les  ouvriers  avec  lesquels 
ils  ont  à  traiter  des  affaires  de  la  communauté  à  venir  dans  leur 
cabaret  et  à  y  faire  des  dépenses  de  bouches.  »  (Avis  du  bailli  Hall, 
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mesure  que  l'occasion  s'en  présentait,  celte  organisation  par- 
ticulière du  Sundgau,  à  l'organisation  générale  de  la  pro- 
vince. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  aisé  de  comprendre  combien 
le  Bureau  intermédiaire  de  Huninguc  se  trompe,  quand  il  dit 
dans  un  rapport  à  la  Commission  que  «quantité»  de  villages 
(I  l  de  son  district,  n'ont  pas  de  prévôt  ou  d»>  maire,  faute  par 
le  seigneur  d'avoir  trouvé  des  gens  qui  puissent  ou  voulus- 
sent lui  payer  la  finance  exigée  pour  cet  oflice  ;  que  dans  ce 
cas  le  juré  ou  Ileimburger  en  faisait  les  fonctions,  tout  en  rem- 
plissant les  autres  devoirs  de  sa  charge  et  que  par  conséquent 
la  police  laissait  à  désirer,  Il  s'agit  évidemment  des  villages 
du  duché  de  Mascarin  annexés  au  district  da  Huningue,  dans 
lesquels  il  y  avait  un  maire  par  mairie  et  non  par  commu- 
nauté. Le  juré,  très  improprement  qualifié  de  Ileimburger, 
sans  doute,  remplissait  les  fonctions  de  celte  charge  ;  mais 
ce  n'était  là  qu'une  partie  de  ses  attributions.  En  tout  cas  il 
ne  tenait  jamais  lieu  de  prévôt,  pareequ'il  recevait  les  ordres 
du  maire  auquel  il  était  subordonné,  et  n'avait  pas  plus  que 
les  maires  d'ailleurs,  aucun  pouvoir  propre  en  matière  de 
police,  laquelle  était  tout  entière  entre  les  mains  des  baillis. 

démarquons  pour  terminer,  que  les  asséeurs  élus  comme 
dans  le  reste  de  la  province  ne  paraissent  avoir  eu  d'autres 
fonctions  dans  le  Sundgau,  que  de  répartir  les  impositions, 
avec  le  concours  du  maire  du  maîliwhourgeois,  des  jurés  et 
des  juyes  ruraux.  Nous  nous  réservons  de  parler  ailleurs 
des  juges  ruraux.  (2j 

Villes.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'uneCominunaulé  était 
considérée  comme  ville  ou  comme  village  d'après  le  chiîfre 
de  sa  population  ;  il  suftisait.  pour  être  ville,  qu'elle  en  eut 
obtenu  lo  litre  et  les  privilèges  de  l'autorité  compétent*»,  quel 


'M  oct.  1 77*».  —  Kn  1780  le  prévôt  parvint  à  m-  faire  adjuger  pour 
!">  ans  40  champs  communaux  pour  un  c  anon  annuel  ■!<•  33  lîv. 
IU  s.  ;  champs  «pie  la  communauté  afferma  de  nouveau  en  I71M» 
pour  240  lîv.  par  an. 

(lj  Environ  quarante,  ilit-il  ailleurs. 

l2]  Voir  l'Ancien  "Régime  et  ses  premierrè  Modifications,  VI. 
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que  tut  le  nombre  de  ses  habitants.  Ainsi  la  ville  de  Neuf- 
Brisaeh,  en  1789,  ne  comptait  que  296  feux,  dont  32  feux  de 
filles  et  de  veuves  ;  si  cette  place  de  guerre  avait  été  déclas- 
sée et  avait  perdu  ses  privilèges,  elle  n'aurait  plus  été  qu'un 
simple  village,  remarque  la  Commission  intermédiaire.  Ainsi 
encore,  la  majeure  partie  des  dix  villes  de  la  Préfecture  de 
Ilaguenau  méritaient  a  peine  de  porter  ce  nom,  prétend  l'au- 
teur anonyme  des  Observations  d'un  patriote,  voulant,  à  des- 
sein, ne  tenir  compte  que  de  la  population. 

Les  villes  de  la  province  se  divisaient  en  trois  classes  :  les 
villes  seigneuriales,  les  quatre  villes  royales  de  Hrisach,  En- 
8ishcim,  lluningue  et  Fort-Louis,  enfin  les  dix  villes  de  la 
préfecture  de  Hagucnau,donl  Colmar,  Munster,  Turckheiin  et 
Kaysersberg  se  trouvaient  dans  lu  Haute-Alsace.  Nous  ne  par- 
lons pas  de  Strasbourg  qui  jouissait  de  droits  spéciaux  en 
vertu  de  sa  capitulation. 

Un  des  privilèges  les  plus  envies  d'une  ville,  était  d'être 
administrée  par  un  Magistrat.  «  C'est  ainsi  que  toutes  les 
villes,  dit  le  Mémoire  de  la  Commission  intermédiaire,  avaient 
des  Stettmeistres  et  des  Magistrats,  que  la  plus  chétire  bico- 
que revêtait  ses  préposés  de  ces  titres  pompeux...»  (i) 

Il  n'y  avait  uniformité,  ni  dans  la  composition  de  ce  Magis- 
trat, ni  dans  ses  attributions,  ni  dans  la  manière  de  le  régé- 
nérer. 

Il  se  composait  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  membres  qui  avaient  des  titres  et  des  fonctions  différentes 
suivant  les  localités  ;  cependant,  dans  les  villes  principales, 
il  comprenait  presque  toujours  un  certain  nombre  de  stett- 
nit  istres  ou  bourgmestres.  Ces  bourgmestres  n'étaient  pas, 
comme  dans  les  villages,  de  simples  agents  comptables  ;  ils 
exerçaient  la  régence,  chacun  à  tour  de  rôle  sous  le  nom  de 


[li  Le  magistrat,  au  moins  celui  des  villes  les  plus  importantes, 
avait  un  cosiume  de  cérémonie.  Le  voici,  d'après  le  prévôt  de  Ncuf- 
Brisach  :  L»'s  prêteurs  et  prévôts  royaux,  dit-il,  portent  l'épée 
avec  rabat  et  manteau,  lorsqu'ils  sont  en  charge  ou  en  cérémonie  ; 
les  magistrats  ou  conseillers  de  ville  n'ont  «pie  le  rabat  et  le  man- 
teau, celui-ci  sur  les  épaules,  et  non  pas  à  la  manière  des  abbés. 
»  1 77.-1  .  (H.  A.  1501,  C.) 
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bourgmestre  régent,  pendant  trois  ou  six  mois,  quelquefois 
même  durant  une  année. 

Les  membres  du  Magistrat  étaient  généralement  nommés  à 
vie  et  par  voie  «l'élection.  Quelquefois  ils  étaient  élus  par  les 
bourgeois  de  leur  ville,  soit  directement,  soit  par  le  suffrage 
à  deux  degrés,  comme  dans  les  Villes  Impériales  ;  le  plus  sou- 
vent, le  Magistrat  élisait  lui-même  le  nouveau  titulaire  d  une 
place  vacante,  en  d'autres  termes,  se  régénérait  lui-même.  A 
Kientzhcim  les  deux  modes  d'élection  étaient  en  usage  :  les 
deux  stettmeisters  étaient  élus  par  les  bourgeois,  tandis  que 
le  Magistrat  nommait  les  trois  conseillers  de  ville  (1).  Dons 
quelques  villes  seulement,  comme  à  Ribeauvillé  et  à  Rique- 
wihr,  le  Seigneur  avait  le  droit  de  choisir  le  nouveau  mem- 
bre sur  une  liste  de  trois  sujets  que  lui  présentait  le  Magis- 
trat. Dans  certaines  villes  seigneuriales,  comme  à  Rergheim, 
les  élections  devaient  se  faire  en  présence  d'un  délégué  du 
Seigneur  ;  dans  les  quetre  villes  royales,  elles  étaient  toujours 
confirmées  par  le  Commissaire  départi. 

Le  Magistrat  administrait  la  ville  à  la  tête  de  laquelle  il 
était  placé,  sous  le  contrôle  de  l'Intendant,  avec  des  pouvoirs 
plus  ou  moins  étendus.  A  la  différence  des  administrations 
de  villagei,  il  avait  encore  le  droit  de  rendre  la  justice  entre 
bourgeois  et  habitants  en  matière  civile,  de  police  et  même 
criminelle  quelquefois  dans  la  mesure  Hxée  par  les  Ordonnan- 
ces, sous  la  surveillance  du  Conseil  Souverain  et  en  pre- 
mière instance  seulement.  Toutefois  il  devait  êlre  alors  pré- 
sidé, soit  par  un  prêteur  ou  un  prévôt  royal,  soit  par  le  bailli 
seigneurial. 

Les  membres  du  Magistrat  n'exerçaient  pas  leurs  fonctions 
gratuitement  ;  ils  avaient  ordinairement  des  appointements 
en  argent,  très  souvent  un  certain  nombre  de  bons  commu- 
naux, se  partageaient  ordinairement  les  petits  emplois  com- 
munaux, généralement  assez  lucratifs,  et  jouissaient  toujours 
de  privilèges,  d'exemptions  de  toute  nature,  semblables  a 
ceux  des  prévôts  et  préposés  dont  nous  avons  parlé  ;  de  plus 


(1)  Kn  I7.">0  le*  conseillers  de  ville  paraissent  avoir  été  au  nom- 
bre de  quatre  et  porté  le  nom  allemand  de  Rathsfreunde. 
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leurs  vacations  leur  étaient  spécialement  payées (i).  Uienque 
les  Ordonnances  eussent  réglé  tous  ces  points  jusque  dans  le 
détail,  il  y  avait,  nussi  à  celte  époque,  avec  le  ciel  des  accomo- 
dements.  La  Commission  intermédiaire,  dans  son  Mémoire, 
parle  d'abus  introduits  sous  le  couvert  d'une  forme  légale  ; 
elle  applique  même  aux  Magistrats  des  villes  ce  que  nous  lui 
avons  emprunté  au  sujet  des  Communautés  de  villages,  leur 

II)  Aux  termes  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  15  août  1733,  (ord. 
d'Al.  H,  p.  08),  confirmée  par  une  ordonnance  d'octobre  1770. 
relative  à  Thann,  les  corps  de  magistrats  de  la  province  étaient 
exempts  de  l'imposition  qui  se  jetait  sur  l'industrie  et  les  facultés. 
D'après  une  lettre  de  M.  de  Lucé,  les  magistrats  des  villes  impé- 
riales ajoutaient  à  cette  exemption  celle  de»  impositions  sur  le» 
fonds  de  terre.  A  ces  franchises  les  magistrats  savaient  en  général 
ajouter  d'autres  émoluments.  Citons  un  exemple  :  A  Gucbwiller 
le  bailli  avait  pour  Rathbecher  und  Handschue,  45  liv.,  plus  24 
cordes  de  bois,  d'abord  à  2  liv.  la  corde,  plus  tard  à  3  liv.,  soit  120 
liv.  ;  le  greffier  outre  les  45  liv.  comme  le  bailli,  avait  10  cordes  de 
bois  à  2  liv.,  et  100  liv.  pour  fournitures  de  buroau  ;  le  prévôt  tou- 
chait les  45  liv.  dont  nous  venons  de  parler,  16  cordes  à  2  liv.  et 
130  liv.  de  gaffes,  soit  2)7  liv.  ;  le  b  mrgmestro,  45  liv.,  0  cordes  à 
2  liv.  et  20  liv.  pour  faire  la  recette  île  la  ville,  soit  77  liv.  auxquelles 
il  ajoutait  40  liv.  pour  la  recette  des  impositions  royales  et  6  liv. 
pour  fournitures  de  bureau.  Les  cinq  autres  conseillers  touchaient 
45  liv.  chacun,  plus  6  cordes  à  2  liv.,  soit  57  liv.  chacun  et  tous  en- 
semble  285  liv.  Outre  ces  émoluments,  ils  avaient  tous  les  franchises 
personnelles,  une  certaine  quantité  de  sel  par  an,  le  droit  de  pèche 
dans  la  Lauch,  etc.,  etc.,  [  Beschreibung  der  st  idt  Guebwiller  du  pré- 
vôt Deck,  1781)- 1701»;.—  A  Ammerschwir,  d'après  un  mémoire  du  ma- 
gistrat (1783  .  chaque  membre  du  magistrat  pouvait  arriver  à  60 
liv.  d'appointements  par  an,  chaque  conseiller  de  ville  et  le  procureur 
fiscal  a  30  liv.,  le  greffier  avait  300  liv.  sans  le  logement:  le  magis- 
trat remarquait  que  c'était  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qui 
se  pavait  ailleurs.  La  distribution  des  petits  emplois  municipaux  se 
faisait  chaque  année  ;  il  n'est  pas  possible  de  dire  de  combien  les 
reVenufl  ordinaires  d'un  membre  du  magistrat  pouvaient  en  être 
augmentés.  Nous  ne  parlons  pas  rie  bien  d'antres  petits  avantages 
qui  n'étaient  pas  à  dédaigner  et  dont  on  ne  tenait  aucun  compte 
dans  la  fixation  des  appointements,  etc.  Cf.  L'Aitv.  Régime  à  la 
rriltc  fis  la  Révolution,  livre  X. 
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reproche  de  disposer  de  fait  à  leur  gré  des  revenus  patrimo- 
niaux sans  s'oublier  eux-mêmes  ;  d  étendre  illégalement  leurs 
privilèges  et  leurs  exemptions  ;  en  un  mot  elle  les  accuse  de 
véritables  usurpa/ ions  sur  leurs  concitoyens,  qu'ils  cher- 
chaient, dit-elle,  a  voiler  en  entourant  leur  administration  de 
profonds  mystères.  Telle  était  également  la  plainte  univer- 
selle des  bourgeois,  qui  saisirent  avec  avidité,  lors  de  l'érec- 
tion des  Municipalités,  l'occasion  de  manifester  leur  mécon- 
tentement, ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin. 

Pour  compléter  les  généralités  qu'or,  vient  de  lire,  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  citer  quelques  exemples. 

Villbs  Srkjnkuriai.ks .  Hibeaurillè.  Le  Magistrat  se  compo- 
sait d'un  bailli,  d'un  prévôt,  appelé  slatthalter  (l  i,  de  huit 
conseillera  ou  assesseurs,  d'un  procureur  fiscal,  et  d'un  gref- 
fier (2)  nommés  et  révoqués  par  le  Seigneur.  Nous  savons 
que  lorsqu'il  survendit  une  vacance  parmi  les  assesseurs,  le 
Magistrat  avait  le  droit  de  présenter  au  Seigneur  une  liste  de 
trois  sujets,  parmi  lesquels  celui-ci  devait  choisir  le  nouveau 
conseiller.  Le  Magistrat  administrait  la  ville  et  rendait  la 
justice  civile  et  criminelle.  Le  prévôt  était  spécialement 
chargé  de  la  police  ;  il  assistait  à  la  reddition  des  comptes 
des  revenus  patrimoniaux,  faisait  exécuter  les  ordonnances 
de  l'Intendant  et  du  Gouvernement,  administrait  la  Ville 
conjointement  avec  le  Magistrat,  avec  lequel  il  siégeait  pour 
rendre  la  justice.  La  répartition,  ou  comme  on  disait,  l'as- 
siette ou  le  jet  des  impositions  royales,  était  faite  par  le 
prévôt,  le  procureur  fiscal,  trois  élus  et  trois  membres  du 
Magistral,  dont  l'un  demeurait  trois  années,  tandis  que  les 
deux  autres  changeaient  tous  les  ans.  On  se  rappelle  que  les 
élus  étaient  nommés  par  les  bourgeois,  à  l'exclusion  des 
manants,  dans  les  trois  classes  d'habitants  dont  nous  avons 
parlé.  Il  n'y  a  pas  de  heimburger  ou  de  bourgmestre  à 
Hibeauvillé  ;  la  perception  des  impositions  royales  et  des 


(1)  .«  Statthalter  ou  en  fiançais  lieutenant  de  police  »  —  «<  Stat- 
thalter  ou  prévôt  ...  [H.  A.  2349,  E.) 

(2)  Dans  certaines  villes  seigneuriales,  le  greffier  a  préséance 
sur  le  magistral,  par  exemple  à  Allkirch,  Kerrette,  eic. 
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revenus  patrimoniaux  6e  faisait  par  un  receveur  et  cinq  col- 
lecteurs, dont  l'un  «Hait  spécialement  chargé  des  forains 
po.^sessionnés  dans  la  ville  ou  la  banlieue.  Ils  étaient  tous 
nommés  par  le  Magistrat  pour  une  année  ;  toutefois  le  rece- 
veur pouvait  être  indéfiniment  continué,  de  son  consente- 
ment et  de  l'avis  des  élus.  Les  collecteurs  devaient  opérer 
le  recouvrement  ;  le  receveur  se  bornait  à  encaisser  les  im- 
impositions  royales  et  les  deniers  patrimoniaux,  à  faire  les 
receltes  et  les  dépenses,  et  rendait  ses  comptes  a  la  fin  de 
l'année,  soit  au  Magistrat,  soit  au  Bailli  de  département, 
comme  il  a  été  dit.  Pour  l'indemniser  de  ses  peines,  il  rece- 
vait un  traitement  fixe  de  50  livres  par  an  ;  les  collecteurs 
avaient  20  sous  par  100  florins  ;  ils  jouissaient  de  plus  les 
uns  et  les  autres  de  l'exemption  des  gardes  et  des  corvée» 
Cependant,  malgré  ces  avantages,  ils  étaient  tous,  pa- 
raît-il, très  heureux  d'être  déchargés  à  la  fin  de  l'année.  En 
1789  Ribeauvillé  comptait  800  feux  (i).  La  population  de 
celte  ville  en  1791  était  de  4406  habitants  dont  «{506  catho- 
liques, 830  protestants  et  130  israëlites  (3),  et  en  l'an  II  de 
4042  habitants  selon  les  états  officiels  de  cette  époque. 

Rifjuewihr.  Le  magistrat  se  composait  d'un  bailli,  d'un 


(t)  Selon  le  chevalier  de  Beaumont  (Recherchas  sur  l'Als.  p.  242;, 
dans  les  villes  qui  no  dépendaient  point  du  bailliage,  les  receveur! 
des  deniers  patrimoniaux  étaient  ordinairement  chargés  de  la 
collecte  d«s  deniers  royaux,  et  outre  leur  traitement  ordinaire, 
«  jouissent  de  taxations  semblables  à  celles  des  baillis  et  en  outre 
de  quelques  appointements  qui  leur  sont  accordés  par  la  ville  ;  ils 
font  la  remise  de  leur  recette  directement  au  receveur  du  bureau 
dont  ils  font  partie.  »> 

(2)  Pour  trouver  le  chiffre  de  la  population,  on  multipliait  le  nom- 
bre de  feux  par  cinq,  ou  par  quatre.  Le  Magistrat  de  llajjuenau 
prétend  que  quatre  «  est  le  taux  ordinaire.  »  D 'autres,  SchoBpflin  liai- 
exemple,  si  nous  ne  nous  trompons,  adoptent  le  nombre  cinq. 
Toutefois  la  différence  entre  le  résultat  de  cette  multiplication  et  le 
chiffre  réel  de  la  population,  quand  on  peut  le  retrouver,  est  toujours 
assez  considérable. 

(3)  En  1781  on  comptait  à  Ribeauvillé  3704  chrétiens  des  deux 
eonfessions  et  255  juifs. 
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prévôt,  un  procureur  fiscal,  un  greffier,  tous  directement 
nommés  par  le  Seigneur  et  révocables  a  son  gré,  de  six  con- 
seillers également  choisis  pai  lui,  mais  sur  la  présentation 
de  trois  sujets  faite  parle  magistrat  Ces  conseillers  préten- 
daient ne  pouvoir  être  destitués  par  le  Prince  sans  qu'il  leur 
eût  fait  le  procès.  Le  receveur,  appelé  heirnburger  ou  bourg- 
mestre était  choisi  par  le  Magistrat  soit  dans  son  sein,  soit 
parmi  les  bourgeois  pour  un  an  ordinairement.  Le  bailli,  le 
procureur  fiscal  et  le  greffier  rendaient  seuls  la  justice  «  liti- 
gieuse »  et  s'adjoignaient  le  prévôt  et  les  six  conseillers  pour 
traiter  les  affaires  d'administration  et  rendre  la  justice  en 
matière  de  police.  Autrefois  le  magistrat  faisait  la  répartition 
des  impositions  ;  mais  depuis  4775  environ,  le  bailli  s'en 
chargeait  tout  seul,  en  présence,  quoique  sans  la  participa- 
tion du  Magistrat  (1).  En  1791  Riquewihr  comptait  21 12  ha- 
bitants dont  1647  prolestants  et  465  catholiques. 

Bergheim.  Le  Magistrat  comprenait  un  bailli,  un  prévôt, 
un  greffier,  un  procureur  fiscal,  tous  nommés  par  le  Sei- 
gneur et  révocables  à  son  gré,  quatre  bourgmestres  et  qua- 
tre conseillers,  élus  par  le  Magistral  en  présence  d'un  com- 
missaire du  seigneur,  selon  un  arrêt  du  Conseil  souverain  de 
juin  1730.  Le  prévôt  était  spécialement  chargé  de  la  police 
de  la  ville  ;  chacun  des  quatre  bourgmestres  exerçait  a  tour 
de  rôle  la  régence^  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  mu- 
nicipal. Quatre  collecteurs  étaient  élus  par  les  tribus,  confir- 
més et  assermentés  par  le  magistral,  pour  opérer  le  recou- 
vrement des  impositions,  (i).  La  répartition  était  faite  par 
le  prévôt,  le  bourgmestre-régent,  Irois  élus  et  les  anciens  et 
les  nouveaux  collecteurs.  Les  trois  élus  étaient  nommés  par 


(1)  Nous  ne  faisons  que  reproduire  ln  feuille  d'enquête  du  Bureau 
intermédiaire,  dont  les  renseignements  différant  beaucoup  de  ceux 
que  donne  M.  Krug- Basse  sur  le  Magistrat  de  Riquewihr,  p.  98 
(I.  0. 

l2)  D'après  une  note  de  la  Chambre  do  Ribcauvillé  de  1771,  il  y 
avait  à  Bergheim,  un  receveur  des  deniers  royaux,  en  même  temps 
collecteur,  élu  tous  les  ans  par  la  bourgeoisie,  et  un  receveur  des 
deniers  patrimoniaux  permanent  nommé  par  l'Intendant.  Autrefois 
l'emploi  de  receveur  alternail  entre  les  bourgmestres  tous  les  ans. 
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les  bourgeois  pour  trois  années.  En  17H1  Bergheim  comptait 
1927  habitants  chrétiens  et  352  juifs. 

Rouffach  et  Souitz.  Vers  la  (in  du  siècle  dernier,  ces  deux 
vill#s  eurent  des  difficultés  avec  la  Régence  de  Saverne  au 
sujet  de  la  composition  de  leur  Magistrat.  Le  récit  sommaire 
de  ces  démêlés,  sans  nous  écarter  de  notre  sujet,  rompra  la 
monotomie  de  la  sèche  énumération  des  officiers  municipaux, 
de  leurs  noms  et  de  leurs  fonctions. 

Le  nombre  des  officiers  composant  le  magistrat  de  Rouf- 
fach  et  de  Souitz  a  beaucoup  varié.  A  Rouffach,  on  en  comp- 
tait dix-huit  en  1493  ;  ils  furent  réduits  successivement  à 
quinze,  quatorze,  mène  plus  tard  a  onze  ;  toutefois  le  chiffre 
normal  parait  avoir  été  quatorze,  savoir  :  un  bailli,  un 
prévôt,  un  greffier,  tous  trois  nommés  par  le  seigneur,  et 
onze  conseillers  de  ville  ou  assesseurs,  dont  les  cinq  anciens 
étaient  à  vie,  tandis  que  les  six  autres  étaient  renouvelés 
tous  les  ans  la  veille  des  Rois,  comme  il  sera  dit  ci-dessous. 
A  Souitz,  le  bailli,  le  prévôt  et  le  greffier  étaient  également 
nommés  par  le  seigneur,  et  les  conseillers  étaient  renouvelés 
comme  à  Rouffach  ;  mais  leur  nombre  ne  paraît  pas  avoir 
été  jamais  strictement  déterminé;  on  en  trouve,  selon  les 
époques,  douze,  dix,  neuf,  huit  et  six  quelquefois  ;  ils 
étaient  huit  à  l'époque  où  s'élevèrent  les  difficultés  que 
nous  nous  proposons  de  raconter  ;  le  renouvellement  avait 
lieu  le  13  janvier  ou  le  jeudi  suivant,  et  les  trois  plus  anciens 
semblent  avoir  été  seuls  à  vie  (t). 

Ce  renouvellement  (2)se  faisait  durant  le  Schtcœrtag  dans 


(1)  En  1686,  PKvèque  de  Strasbourh  créa  dans  ces  deux  villes  une 
place  de  procureur  fiscal.  Jusque  là  le  prévôt  faisait  les  fonctions  de 
la  partie  publique,  lorsque  le  Magistrat  rendait  la  justice,  tout  en 
restant  juge.  Il  en  était  «le  iiiènie  dans  toute  la  province. 

(2)  Nous  employons  le  mot  renouvellement  dans  un  sens  qu'il  n'a 
pas  ordinairement.  Le  plus  souvent  il  est  synonyme  «le  «  Schwœr- 
tag  »  et  signifie  «  renouvellement  du  serment  de  fidélité  ««  des 
sujets,  comme  des  fonctionnaires  et  des  magistrats.  C'est  à  l'occa- 
sion de  cette  cérémonie  <|ue  se  faisaient  les  élections  où  se  «  renou- 
velaient »»  les  Magistrats,  dont  les  membres,  ou  quelques  membres, 
n'étaient  pas  perpétuel-. 
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les  deux  villes,  avec  les  mêmes  cérémonies.  Avant  la  con- 
quête française,  les  Evéques  de  Strasbourg  avaient  au  châ- 
teau de  Rouffach  un  Gouverneur  ou  Statlhalter  du  Mundat 
supérieur,  qui  était  ordinairement  l'un  des  vingt-quatre 
comtes  de  la  cathédrale  de  Strasbourg.  Ce  gouverneur  se 
transportait  à  Rouffach  ou  a  Soultz  dès  la  veille  du  Schwœ- 
tag  Le  jour  venu,  après  avoir  reçu  le  serment  de  fidélité  des 
sujets  présents  et  des  vassaux  de  l'Evéché,  il  assemblait  le 
magistrat,  le  remerciait  au  nom  du  seigneur  des  services 
qu'il  avait  rendus  et  le  déclarait  démis  de  ses  fonctions.  Les 
membres  du  magistrat  remerciaient,  à  leur  tour,  le  seigneur 
Evéque  dans  la  personnede  son  représentant,  de  la  conliance 
qu'il  leur  avait  témoignée  en  leur  confiant  pendant  Tannée 
l'administration  de  leur  ville  et  le  soin  d'y  rendre  la  justice, 
et  se  reliraient  tous  hors  de  l'auditoire.  A  l'appel  de  leurs 
noms,  les  cinq  ou  les  Irois  plus  anciens  conseillers  repre- 
naient leurs  places,  et,  après  avoir  été  confirmés  par  le  gou- 
verneur, ils  procédaient  par  élection  au  remplacement  de 
leurs  collègues  sortis  de  charge.  Ils  pouvaient,  avec  la  per- 
mission du  gouverneur,  continuer  les  membres  sortants, 
sauf  trois  d'entre  eux  qui  devaient  être  renouvelés  chaque 
année.  Cependant  la  liberté  de  leur  choix  n'était  pas  illimi- 
tée ;  jamais  leurs  suffrages  ne  liaient  le  Statlhalter  qui  avait 
toujours  le  droit  de  donner  l'exclusion  à  toul  candidat  désa- 
gréable à  la  Régence.  Lorsque  le  magistrat  était  complété, 
il  prétait  serment  entre  les  mains  du  gouverneur. 

Après  la  conquête  française,  il  n'y  eut  plus  de  Schwo-rtag 
et  les  évêques  n'envoyèrent  plus  de  Statlhalter  à  Rouffach. 
Ils  chargèrent  alors  un  de  leurs  baillis,  soit  celui  de  Soultz, 
soit  celui  de  Rouffach,  de  faire  en  leur  nom  le  renouvelle- 
ment du  magistrat  de  ces  deux  villes  comme  il  vient  d'être 
dit  M). 

En  1683,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  voulut  qu'à  l'avenir 
tous  les  magistrale  el  bourgmestres  des  villes  d'Alsace,  indis- 


(1)  Le  Statlhalter  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  part  aux  élec- 
tions ;  les  baillis  au  contraire,  non-seulement  pouvaient  voter,  niais 
encore  avaient  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 
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tinclement,  se  démissent  de  leurs  fondions  après  Irois  an- 
nées d'exercice,  comme  dans  la  plupart  dos  Villes  rie  France. 
Olle  disposition,  qui  (rouillait  l'organisation  établie  partout 
où  les  oflieiers  municipaux  étaient  perpétuels,  lit  difficulté  ; 
elle  fut  modifiée  en  1717,  cl  le  l'A  août,  un  nouvel  arrêt  du 
même  conseil  revint  à  peu  prés  ft  l'ancien  élal  de  choses. 
Dans  la  plupart  des  villes,  disait  l"ex|»osé  des  motifs,  le  ma- 
gistrat rend  la  justice  ;  et  si  les  officiers  qui  le  composent  ne 
demeuraient  que  trois  ans  en  fonctions,  ils  ne  pourraient 
acquérir,  ni  les  connaissances,  ni  la  pratique  nécessaire 
pour  bien  remplir  leurs  devoirs.  En  conséquence  Sa  .Majesté 
ordonnait  que  les  officiers  autrefois  nommés  à  vie,  reste- 
raient en  exercice  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  lui  plairn, 
sans  qu'il  soit  rien  changé  dans  les  localités  qui  étaient  dans 
l'usage,  avant  H\K\,  de  tes  renouveler  de  temps  en  temps. 
Le  magistrat  de  Houffach  cl  celui  de  Soultz,  abusant  de  cet 
arrêt,  cherchèrent  à  se  rendre  perpétuels.  Les  anciens  con- 
seillers continuèrent  d'ahord  indéfiniment  leurs  collègues 
sortant  de  charge,  puis  supprimèrent  lout  à  fait  les  élections, 
«le  soi  le  qu'en  fait  on  peut  dire  qu'il  n  'y  eut  plus  de  renou- 
vellement à  proprememenl  parler  de  1717  à  17.">i,  si  ce  n'est 
pour  vacance  par  suile  de  décès.  Le  même  arrêt,  pour  remé- 
dier à  un  abus  très  fréquent  alors,  avail  rendu  inéligibles, 
sauf  dispense,  les  parents  el  les  alliés  des  officiers  en  exer- 
cice jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  Mais  a' Itou f- 
facb  et  à  Soultz,  pour  remplacer  des  assesseurs  décédés,  on 
n'eut  aucun  égard  ii  ces  prohibitions.  Il  arriva  donc,  dans 
peu  de  temps,  que  loules  les  places  du  magistrat  étaient  de- 
venues en  quelque  sorte  !e  patrimoine  d'une  seule  famille. 
De  là  de  nombreux  abus  surtout  dans  l'administration  de  la 
justice.  Les  bourgeois,  ceux  de  Houffach  en  particulier,  dé- 
noncèrent ces  malversations  et  accusèrent  le  magistrat  de 
dilapider  cl  d'usurper  les  patrimoniaux.  Le  Conseil  d'Etat, 
saisi  de  leurs  plaintes,  condamna  les  officiers  municipaux  de 
Houffach  à  des  peines  pécuniaires  seulement,  a  l'amende  et 
à  la  restitution  ;  mais  le  Koi,  de  son  propre  mouvement,  par 
ordonnance  du  28  août  1 754,  révoqua  quatre  conseillers  de 
ville  et  les  trois  chefs  «le  tribus.  Le  7  septembre  17."»i,  par 
ordre  de  l'Intendant,  il  fut  procédé  à  la  manière  accoutumée 
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au  remplacement  «Je  ces  officiers  destitués,  et  le  magistral  dut 
prendre  une  délibération  par  laquelle  il  déclarait  se  soumel- 
tre  désormais  quant  au  renouvellement,  à  l'ancien  usage 
d'avant  i(>83,  délibération  que  les  nouveaux  élus  furent 
obligés  de  souscrire  expressément.  Mais  dès  l'année  suivante, 
grAce  à  une  cabale,  le  magistrat  parvint  à  éluder  rengage- 
ment qu'il  avait  contracté,  et  comme  il  s'était  produit  de 
nouvelles  difficultés  pour  cause  de  parenté  et  d'alliance  à 
des  degrés  probibés.  l'Intendant,  M.  de  Lucé,  voulut  pren- 
dre une  mesure  radicale  et  couper  le  mal  par  la  racine.  Le 
15  décembre  175f>  il  réduisit  le  nombre  des  conseillers  ù  sept, 
de  sorte  «pie  le  magistral  «le  KoulTacb  ne  compta  plus  que 
neuf  membres,  y  compris  le  bailli  et  le  prévôt.  Ce  nombre 
semblait  parfaitement  suffisant  pour  les  nécessités  du  service 
et  pouvait  être  aisément  formé  sans  qu'il  fut  nécessaire  «le 
dispense  pour  cause  de  parenté.  De  plus  l'Intendant  confir- 
ma expressément  lo  délibération  de  septembre  1 75 i  dont  on 
n'avait  tenu  aucun  compte,  et  voulut  qu'au  prochain  renou- 
vellement aucun  des  six  conseillers  sortants  ne  pût  plus  élie 
renommé  sous  quelque  prt texte  que  ce  fût.  Il  n'y  avait  plus 
d'ailleurs  à  élire  désormais  que  deux  assesseurs  nouveaux 
pour  compléter  le  magistrat,  avec  le  bailli,  le  prévôt  et  les 
cinq  anciens.  Cette  ordonnance  de  M.  «le  Lucé  fut  ext*culée 
tout  juste  une  seule  fois,  le  11  janvier  1757.  Dès  l'année  sui- 
vante, on  ne  remplaça  plus  que  les  officiers  décédés  et  l'on 
nomma,  comme  par  le  passé,  des  parents  ou  «les  alliés  à  des 
degrés  prohibés,  qui  ne  cherchaient  même  point  à  se  pour- 
voir de  dispense.  Le  cardinal  de  Hohan,  ému  «l'un  pareil  état 
de  choses,  voulut  remettre  en  vigueur,  tant  à  Houffach  qu'à 
Soullz,  les  prescriptions  des  ordonnances  et  des  arrêts,  et 
considérant,  qu'en  général,  les  magistrats  des  villes  de  sa 
principauté  se  composaient  d'un  trop  grand  nombre  de  per- 
sonnes, dont  les  privilèges  et  les  exemptions  constituaient  un 
véritable  furdeau  pour  les  autres  bourgeois  (  I),  il  demanda 
au  conseil  du  Roi  de  réduire,  d'une  manière  uniforme,  tous 


(1)  L'anvt  t|iii  fui  rendu,  à  la  sollicitation  «lu  Cardinal,  «lit  dans 
son  préandmle  «jue  ces  officier»...  -  surchargeaient  les  communautés, 
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les  magistrats  de  son  évécbé  à  neuf  officiers,  y  compris  le 
bailli,  le  prévôt  et  le  procureur  fiscal.  Lu  premier  arrêt  du 
2:t  août  17(i0,  permit  au  cardinal  d'opérer  celte  réduction 
par  voie  de  suppression  d'emploi,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se 
produirait  «les  vacances  parmi  les  conseillers  ;  il  confirma  de 
plus  l'ancienne  manière  de  faire  le  renouvellement  et  renou- 
vela les  dispositions  relatives  aux  incapacités  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance.  Mais  comme  dans  certaines  villes  les 
assesseurs  étaient  perpétuels,  et  qu'il  eiïl  été  trop  long  d'at- 
tendre leur  mort,  un  second  iirrèt  du  4  avril  1761,  supprima 
immédiatement  les  emplois  des  derniers  élus  ou  reçus,  en 
leur  réservant  le  droit  de  reprendre  leurs  fonctions,  par  rang 
d'ancienneté,  à  mesure  que  les  offices  conservés  deviendraient 
vacants.  Cette  dernière  disposition  donna  lieu  à  de  grandes 
difficultés.  Le  cardinal,  ou  mieux  la  Régence  de  Saverne, 
soutenait  qu'elle  n'était  applicable  qu'aux  villes  dont  les 
conseillers  éiaient  nommes  à  vie,  tandis  que  le  sort  des  offi- 
ciers nommés  à  temps,  était  réglé  par  l'arrêt  de  I7(M).  Au 
contraire  à  Soultz,  d'anciens  conseillers  régulièrement  sortis 
de  charge,  dont  les  emplois  avaient  donc  été  supprimés  selon 
l'arrêt  de  1700,  prétendaient  avoir  droit  aux  places  devenues 
vacantes,  sans  passer  par  l'élection,  en  vertu  de  l'arrêt  de 
17lii.  Le  magistrat  de  Rouffach  affirmait  de  son  côfé,  que  ce 
dernier  arrêt,  en  donnant  aux  officiers  supprimés  le  droit  de 
reprendre  leurs  fonctions  en  cas  de  vacance,  l'avait  rendu 
lui-même  perpétuel  et  se  refusait  à  toute  espèce  de  renouvel- 
lement. La  Régence  se  vil  obligée  de  soumettre  la  querelle  a 
l'Intendant  Cependant,  la  réduction  des  membres  du  magis- 
trat de  ItoulTach  avait  produit  un  grave  inconvénient,  et  la 
régence  profila  de  l'occasion  pour  prier  l'Intendant  d'y  re- 
médier. De  sept  conseillers,  il  n'en  devait  rester  que  six,  et 
comme  les  cinq  anciens  étaient  à  vie,  il  n'y  aurait  plus  eu 
qu'un  seul  assesseur  à  renouveler  tous  les  ans.  Or  on  trou- 
vait plus  juste  et  plus  avantageux  d'en  renouveler  au  moins 


tant  par  bi  multiplication  des  exempts  «pie  par  les  gaffes  <M  hono- 
raires ipii  leur  sent  payés  et  qui  étant  pris  sur  les  deniers  patrimo- 
niaux, consument  la  plus  grande  partie  <|.-s  revenus  d«-s  villes.  >. 
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trois  el  de  ne  conserver  que  deux  ou  trois  officiers  à  perpé- 
tuité. L'intendant  se  laissa  persuader  et  par  deux  oidonnnn- 
ces  du  9  avril  1704,  il  modifia  la  composition  du  magistrat 
de  Rouffach  selon  le  vu*u  de  la  Kégcnce,  et  ordonnq  l'éleclion 
annuelle  des  trois  derniers  conseillers  par  les  trois  anciens, 
tant  à  KoufTach  qu'à  Soultz,  selon  les  prescriptions  de  l'arrêt 
de  1760,  qui  seules  selon  lui  devait  être  appliquées  dans  la 
difficulté  actuelle.  Soultz  et  Itouli'ncb  surtout,  protestèrent 
contre  cette  décision  el  la  déférèrent  au  Conseil  du  Itoi.  Mais 
un  arrêt  du  G  décembre  1705  rejeta  leur  pourvoi,  confirma 
les  ordonnances  de  l'Intendant,  et  ordonna  que  désormais 
dans  les  deux  villes,  les  officiers  à  vie  devront  être  de  même 
nombre  que  ceux  à  temps  ;  que  les  cinq  conseillers  perpé- 
tuels seront  réduits  à  trois  et  que  les  autres  seront  remerciés, 
comme  ceux  à  temps,  sauf  s'ils  étaient  continués  par  élec- 
tion. 

Celte  organisation,  si  laborieusement  établie,  subsistait 
encore  aHouffach  en  1786.  Les  six  assesseurs  se  régénéraient 
eux-mêmes  comme  il  a  été  dit  :  les  trois  anciens  étaient  à  vie 
et  élisaient  avec  le  prévôl  et  le  bailli  les  Irois  plus  jeunes 
qui  pouvaient  être  continues  ou  changé*  chaque  année,  à 
moins  que  par  ancienneté  l'un  ou  l'autre  ne  parvint  ù  faire 
partie  des  trois  anciens.  La  présence  d'un  Commissaire  du 
Seigneur  était  nécessaire,  et  toute  élection  devait  être  confir- 
mée par  lui(l).  Qu&ntà  la  répartition  des  impositions  royales, 
elle  se  faisait  par  trois  membres  du  Magistrat,  choisis  par  le 
prévôt  ;  leur  travail  était  soumis  à  l'approbation  du  magis- 
trat au  complet,  des  trois  chefs  de  tribus,  et  de  trois  bour- 


(1)  L'arrêt  île  1767»,  cependant,  ne  mit  |>as  An  à  la  querelle.  Le  13 
mai,  lorsque  le  bailli  se  présenta  à  Rouira,  h  pour  le  faire  exécuter, 
le  Magistrat  ne  voulut  point  en  reconnaître  la  validité.  A  Soultz  les 
deux  anciens  conseillers,  soutenus  pnr  le  Magistrat,  refusaient  de  se 
retirer,  de  sorte  que  la  régence  dut  encore  une  fois  en  référer  à 
l'Intendant.  Klle  réclama  de  celui-ci  l'autorisation  de  requérir  au 
besoin  la  maréchaussée,  pour  faire  exécuter  de  force  les  décisions 
du  Conseil  d'Ktat  en  cas  d'opposition. 
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goois  ou  élus  choisis,  comme  nous  le  savons  dans  les  diver- 
ses  classes  dos  habitants  (  I  ). 

Le  peu  que  nous  venons  de  raconter  au  sujet  des  démêlés 
du  magistrat  cl  des  bourgeois  de  Rouflach  cl  de  Soultz,  soît 
entre  eux,  soit  avec  leur  seigneur,  est  une  preuve  de  la  dé- 
fiance et  de  l'hostilité  qui  régnaient  entre  les  diverses  classes 
de  la  société  iiux  approches  de  la  Révolution.  Cette  défiance 
et  celle  hostilité  existaient  dans  les  villes  d'Alsace,  comme 
dans  les  campagnes,  plus  ou  moins  latentes,  il  est  vrai,  mais 
elles  avaient  partout  les  mémrs  motifs,  et  profitèrent  pour 
éclater  au  grand  jour  et  porter  leurs  fruits,  de  l'érection  des 
municipalités. 

lie/fort.  I.e  magistrat  se  composait  d'un  prévôt  (2)  tou- 
jours nommé  par  le  seigneur,  de  neuf  conseillers,  d'un  pro- 
cureur fiscal  et  d'un  greffier.  Relfort  avait  obtenu,  en  1307, 
de  Renaud  de  Bourgogne,  comte  de  Relfort,  le  droit  d'élire 
les  neuf  conseillers  Anciennement,  tous  les  ans  le  24  juin, 
la  bourgeoisie  se  réunissait  à  l'hôtel  de  ville  sous  la  prési- 
dence du  prévôt.  Comme  dans  cette  assemblée,  chacun  de- 
vait donner  son  suffrage  de  vive  voix,  il  en  résultait  souvent 
du  bruit,  des  clameurs  et  même  du  tumulte  et  de  funestes 
divisions.  Pour  parer  à  ces  inconvénients,  le  magistrat  d'ac- 
cord avec  la  bourgeoisie,  prit  les  mesures  suivantes,  que 
continue  l'arrêt  du  Conseil  d'Ktat  du  27  octobre  t719  :  la 
bourgeoisie  fut  divisée  en  quatre  corps,  lesquels  s'assem- 
blaient séparément  quelques  jours  avant  le  24  juin,  pour 
nommer  chacun  dix  notables.  Ces  quarante  notables  se 
réunissaient  ensuite  sous  la  présidence  du  prévôt,  entre  les 
mains  duquel  ils  prêtaient   serment  ,  de  choisir  les  neuf 


(Il  Km  |7>0  Kmiflach  avait  700  feux  et  SoulU  700.  En  1701  leur 
population  Hait  de  :  40V2  cath.  pour  Rouflach,  el  de  2735  cath..  04 
juif.»  pour  SorllZ.  Km  ajoutant  à  cette  \  ille  les  hameaux  de  Ollwiller, 
.lui  <;l  i.lt/.  Dieflenharh  et  les  Vacheries,  om  arrivait  à  un  total  do 
30H3  éme*  environ.  Kn  l'an  II  Rouflach  comptait  1042  habitants  et 
S. mit/  et  Vuenheitu  3373. 

l'i  l.a  chaige  de  pieM>l  île  Relfort  était  ««r.linait entent  unie  à  relie 
<|e  liailli  ilu  comte. 
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bourgeois  (i)  qui  lui  paraîtraient  les  plus  capables  ;  puis  ils 
procédaient  à  l'élection  au  scrutin  secret.  Ils  avaient  le  droit 
de  renvoyer  ceux  qui  riaient  en  charge  an  moment  des  élec- 
tions, de  les  continuer,  ou  de  les  remplacer  en  toutou  en  par- 
tie, toujours  à  la  pluralité  des  voix.  Ensuite  ils  choisissaient 
«  un  maflre  de  la  commune,  ou  du  commun  »,  lequel  faisait 
la  collecte  des  deniers  publics  et  soignait  les  affaires  de  la 
ville  (2),  suivant  l'usage,  pendant  un  an  :  l'année  écoulée  il 
était  de  droit  des  neuf  du  magistrat.  Les  élections  faites,  les 
nouveaux  élus  se  rendaient  a  l'église  paroissiale  et  collégiale 
de  St-Denis,  «  là.  d'après  un  Mémoire  du  duc  de  Valenlinois, 
1787,  le  prévôt  se  fait  apporter  par  le  secrétaire  de  la  ville  la 
formule  i  du  serinent)  ..  .  Il  la  prononce  à  haute  voix  et  le 
nouvel  élu  répète  chaque  mot  après  lui,  la  main  droite  allon- 
gée sur  le  livre  des  Evangiles  qui  est  tenu  par  un  valet  de 
ville.  »  (3).  Voici  la  foi  mule  du  serment  que  chaque  élu  prê- 
tait;! son  tour:  «  Je  jure  à  Dieu,  sur  le  saint  canon,  en  face 
de  notre  .Mère  la  sainte  Eglise,  de  vivre  et  mourir  dans  la 


(1)  Ou  plutôt  \<-<  linil  •«  bourgeois  „  comme  il  sera  «lit  plus  loin. 

(2)  I.e  maître  du  commun  exerçait  «  mi  genre  de  fonction  appro- 
<  haut  «le  celles  du  procureur  fiscal  »,  avant  la  création  de  cette 
charge.  (Mémoire  du  duc  de  Yalontinois  contre  !<•  magistral  de 
HclfoH,  1787,  p.  78,  note  2.  H.  de  Colina.  . 

i3)  D'après  le  Renouvellement  de  17  V-\  l'élection  des  quarante 
notai' |e s  se  faisait  le  jour  do  St-Jcan-l'Evangéliste,  el  chaque  élu, 
pendant  qu'il  pièlnil  serment,  louait  lui-même  en  main  les  canons 
de  l'autel.  — Quoi  qu'il  en  soit,  les  valets  et  tambours  de  ville,  de- 
vaient, en  fondions  ou  en  cérémonie,  d'a|  rès  l'acte  du  L'7  jan- 
vier 173'»,  porter  <•  la  canaque  d'écarlate,  avec  triple  galon  sur  les 

coutures,  de  la  livrée  des  Ma /.a  lin  :  au  milieu  de  la  taille,  lécu 
seul,  couronne  Cl  manteau  ducal,  et  sur  le  «levant  de  la  dite  c  tsaquo 
un  pareil  écn  de  moindre  grandeur  du  pAttî  droit,  et  a  gauche  de  la 
dile  casaque  le*  arme»  de  la  ville  ciselées,  gravées  ou  en  l>as  relief 
*i  r  une  plaque  d'argent  •  ;  la  caisse  du  taniltottr  devait  avoir  les 
armes  du  vigueur.  I.e  duc  fil  présont  des  pleine  r-  haliils  ;  mais  à 
cause  des  difficultés  qui  s'élevèrent  entre  lui  el  la  ville,  cet  acte  ne 
fil!  exécuté  que  quant  à   la   couleur  île  h  livrée  des  valels.  M>id. 

p.  r«i . 
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vrac  fui  catholique,  apostolique  et  romaine,  d'élre  fidèle  et 
obéissant  à  «a  Majesté  I rtNs  chrétienne,  au  seigneur  comte  de 
ce  lieu,  et  à  ceux  qui  y  commanderont  de  la  part  de  sa  Ma- 
je.-t1  ;  de  leur  révéler  tout  ce  qui  me  viendra  à  notice  être 
contre  le  service  de  sa  Majesté  et  de  mondit  seigneur.  Je  jure 
aussi  de  porter  honneur  et  respect  à  Messieurs  de  l'Eglise,  à 
Messieurs  les  officiers,  et  spécialement  d'ohéir  à  un  prévôt 
de  Belfort  en  tontes  choses  raisonnables  et  dépendantes  de  la 
justice,  et  sentences  qui  par  icelui  me  seront  enjointes  ;  d'en 
rapporter  mon  (idole  jugement,  autant  pour  le  pauvre  que 
pour  le  riche.  Je  jure,  aussi  de  maintenir  les  franchises, 
libertés  et  louables  coutumes  de  la  ville  de  Belfort,  faire  le 
prolil  et  éviter  le  dommage  d'icelle,  de  tout  mon  possible,  et 
de  tout  ce  qui  me  sera  mis  en  mains  appartenant  à  la  dite 
ville,  d'en  rendre  bon  et  fidèle  compte,  ne  rien  révéler  de  ce 
qui  sera  délibéré  dans  le  Conseil  ;  le  tout  en  bonne  foi,  ainsi 
Dieu  et  se-,  saints  me  veuillent  aider.  » 

Le  lendemain  de  cette  cérémonie  le  magistrat  s'assemblait 
sous  la  prési  lence  du  prévôt,  élisait  à  la  pluralité  des  voix 
un  <<  un  lire -bourgeon  »  c'est-à-dire  celui  qu'on  appelait  ail- 
leurs le  bourgmestre  régent,  et  un  secrétaire-greffier  pour 
les  affaire -i  de  la  ville.  Si  dans  le  cours  de  l'année  un  de  ses 
membres  venait  à  décéder  ou  à  donner  sa  démission,  le  ma- 
gistrat avait  le  droit  de  choisir  son  successeur,  pour  le  temps 
qui  restait  à  courir,  parmi  tous  ceux  qu'il  avait  autrefois 
comptés  dans  ses  rangs.  Le  procureur  fiscal,  qui  faisait  les 
fonctions  de  la  partie  publique,  était,  ici  comme  partout,  un 
officier  seigneurial,  créé  par  provision  du  seigneur  et  asser- 
menté au  bailliage.  Le  magistrat  administrait  la  ville,  nom- 
mait aux  emplois  inférieurs,  avait  certaines  attributions  en 
matière  de  police  conçurent  ment  avec,  le  prévôt  et  le  maître 
bouigeois  et  rendait  la  justice,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
sous  la  présidence  du  prévôt.  Toutefois  la  seigneurie  préten- 
dait borner  sa  compétence  aux  affaires  municipales  et  de 
simple  police,  et  il  y  avait  à  ce  sujet  contestation  pendante 
au  Conseil  d'Etat  en  \~12. 

Cependant,  dans  la  suite  il  s'éleva  de  nouvelles  difficultés 
sur  le  point  de  savoir  «  si  les  magistrats  en  place  doivent  faire 
n  lue  dans  les  quarante  n<  tables  qui  doivent  voter  dans 
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les  élections....  cl  si  ces  magistrats  peuvent  être  destitués  et 
renouvelés  tous  les  ans  ».  Voici  comment  le  Conseil  d'Etat, 
dans  un  arrêt  du  17  septembre  1771,  régla  ces  différentes 
questions,  qui  divisaient  profondément  la  bourgeoisie  : 
Apiès  une  étude  sérieuse  «  des  Litres  qui  établissent  la  cons- 
titution originaire  du  magistrat  de  la  dite  ville,  »  le  Conseil, 
ou  sa  Majesté,  ordonna  «  que  dans  les  dix  derniers  jours  de 
décembre  proebain,  il  sera  procédé  par  devant  le  sieur  Inten- 
dant et  commissaire  départi  en  Alsace,  ou  par  devant  celui 
qu'il  pourra  commettre  à  cet  effet,  au  renouvellement  du 
magistrat  de  Bel  fort,  en  conservant  au  moins  un  ancien,  et 
qu'à  cet  effet,  et  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
rêt du  dit  jour  ~2~  octobre  I7M>,  les  bourgeois  ayant  droit  de 
suffrage  seront  partagés  en  quatre  corps  par  un  rôle  qui  en 
sera  dressé  quelques  jours  avant  celui  de  l'élection  ;  qu'il 
sera  ensuite  élu  dix  bourgeois  de  chaque  corps  pour  compo- 
ser le  nombre  de  quarante  électeurs,  dont  sa  Majesté  veut  et 
ordonne  que  les  neuf  magislials  actuellement  en  place  las- 
sent partie;  qu'après  le  choix  fait  des  dits  électeurs,  ils  seront 
tenus  de  prêter  serment  devant  le  dit  sieur  Intendant  et  com- 
missaire départi,  ou  celui  qui  aura  été  par  lui  commis  ;  après 
quoi,  ils  procéderont  seuls  et  à  l'exclusion  fie  tous  autres  bour- 
geois à  l'élection  des  dits  magistrats.  Veut  sa  Majesté  que  le  pré- 
vôt de  la  ville,  avec  les  deux  plus  anciens  conseitliers  soient 
placés  à  la  tele  de  la  première  division,  le  maître-bourgeois 
avec  les  :\"  et  i"  conseillers  à  la  tète  de  la  seconde,  et  deux  des 
quatre  conseillers  re-lanls,  à  la  tête  des  troisième  et  quatriè- 
me divisions.  Sa  Majesté  veut  en  outre  que  le^  magistrats 
ainsi  élus  restent  en  place  pendant  leur  vie,  conformément  à 
ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  villes  d'Alsace,  et  que  lorsqu'ils 
viendront  à  mourir  ou  à  donner  leur  démission,  il  soit  pro- 
cédé ii  l'élection  de  leurs  successeurs  dans  la  même  forme  que 
celle  ci-dessus  prescrite.  Ordonne  pareillement  Sa  Majesté 
qu'aussitôt  après  l'élection  qui  aura  lieu  au  mois  de  décem- 
bre prochain,  et  en  la  présence  du  commissaire  qui  y  aura 
présidé,  les  n.uif  magistrats  élus  procéderont  entre  eux  au 
choix,  de  maître  bourgeois,  qui  ne  pourra  être  changé  que 
tous  les  trois  ans.  pour  être  remplacé  par  un  autre  des  dits 
magistrats,  à  moins  qu'il  ne  soit  continué  dans  ladite  charge 
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à  la  pluralité  «les  voix,  et  en  cas  fie  remplacement,  le  dit 
maitre  bourgeois  remplacé  prendra  dans  le  magistrat  le  rang 
de  premier  conseiller.  Supprime  an  surplus  Sa  Majesté*  la 
place  de  maître  du  commun  ..  »  (Il 

Ammersrlurir.  Le  bailli  Heiset  donne  dans  un  rapport  à 
l'Intendance  (W)  nont  l~N:i),  les  renseignements  suivants  sur 
le  magistral  de  celte  ville,  qui  sans  être  impériale,  jouissait 
néanmoins  de  tous  les  privilèges  accordés  par  les  Empereurs 
aux  villes  impériales.  «  La  justice  en  celle  ville  est  partie 
patrimoniale  et  parlie  seigneuriale,  Celle-ci  est  partagée  entre 
le  duc  des  Deux  l'onls,  le  Iteichsvopl  de  Kaysersbcrg,  et  la 
ville  de  Colmar  à  cause  de  la  seigneurie  du  lloeblandsbery. 
Chacun  de  ces  seigneurs  à  ses  sujets  connus  et  ses  ofliciers, 
qui  forment  corps  avec  le  magistrat  Celui-ci  est  composé  de 
trois  Stettmeistres  à  la  nomination  de  la  bourgeoisie,  de  trois 
prévôts  qui  sont  les  ofliciers  seigneuriaux  et  de  plusieurs 
conseillers  (2).  Ilyade  plus  un  ïivflii'r  syndic  et  un  fiscal  ; 
et  ce  sont  tous  ces  individus  ensemble  qui  forment  le  siège  de 
la  ville.  La  régence  roule  entre  les  premiers,  de  manière 
qu'il  y  î>  eu  ebaque  année,  un  prévôl  et  un  sleltmeistre  en 
légence.  Ce  sont  eux  qui  conjointement^ivec  le  grellier  syn- 
dic cl  les  assesseurs,  procèdent  è  la  répartition  des  imposi- 
tions et  pourvoient  d'ailleurs  à  la  poliee  et  autres  fonctions 
relatives  au  besoin  courant  du  service  » 

Vii.i.ks  aoYAi.Ks.  —  Le  magistral  des  villes  royales  compre- 
nait partout  un  prévôt  royal  qui  le  présidait,  un  procureur  du 
Moi  t'.\),  un  greffier  et  plusieurs  conseillers,  à  savoir  six  à 

I  tUrt.  de  IIkrrf.r,  Pièces.  jiiMiflc.  p.  W$.  —  Kn  i'W  Be Ifort 
comptait  ilï'i  habitants,  .n  IT'M,  1401  '•»  en  Loi  II.  4TO3. 

l2i  II-  ■'•!:ii"iil  au  nombre  rio  six.  doii  l'un  faisait  1-s  fondions 
de  fiscal. 

A  Xeilf-lîli-*aeh,  le  procureur  du  magistrat  parait  avt»ii  porlc 
le  litre  do.  procureur  fisc  il  ci  non  .-.  lui  de  procureur  du  Roi.  L'éla- 
Ulis^enienl  du  préteur  royal  en  rMle  ville  ne  date  cjue  de  l~.'t3. 
(lv>ttre*  pat.  du  11  mai  1733,  Ord.  d'Al.  II.  p.  Hï'v.  Avant 
I  «cap*,  !<•  magistrat  »*<■  rompoi<ail  d'un  maire  royal,  de  Indu  êVhevina 
il.»  justice,  d'un  fiscal  et  d'un  greffier.  Cf.  Ord.  d'Al.  I.  p.  271, 
lettre  pat.  s, .p.  pK's. 
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Ensisheim  (I),  cinq,  plus  un  bourgmestre  h  Huningue  et 
quatre  ii  Neuf-Brhach.  Dans  colle  dernière  ville  il  y  avait  en 
oulre  un  bourgmestre,  dont  l'office  riait  purement  honorifi- 
que :  ses  seules  fonctions  consistaient  à  apposer  les  sceaux. 
Nous  ne  parlons  pas  de  Fort-Louis  qui  ne  se  trouvail  pas  dans 
la  Haute-Alsace. 

La  manière  dont  ces  officiel  s  étaient  nommés  et  la  durée  de 
leurs  fondions,  variaient  d'une  ville  à  l'autre.  Il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  le  prévôt  royal,  toujours  et  partout 
nommé  par  brevet  de  sa  Majesté  (2).  A  Ensisheim,  le  procu- 
reur du  Uoi  et  le  greffier  étaient  brevetés,  tandis  que  le  magis- 
tral élisait  les  conseillers,  sauf  ratification  «le  l'Inlendant.  A 
Huningue,  les  offices  de  procureur  du  Roi  el  de  greffier  étaient 
devenus  la  propriété  de  la  ville  et  le  magistral  y  mmmnil.  Les 
conseillers  de  ville,  élus  par  les  habitants  (H)  n'auraient  du 
rester  que  trois  ans  en  fonction  ;  mais  pour  éviter  à  la  ville 
les  frais  «l'élection,  les  intendants,  à  chaque  renouvellement 
confirmaient  puremen  et  simplement  les  conseillers  sortants 
pour  une  nouvelle  péi iode  de  trois  ans.  A  Neuf-Drisach,  k 
l'exception  du  prévôt,  tous  les  autres  officiers  étaient  nom- 
més à  vie  par  l'Intendant,  paice  que,  dit  M.  de  Muller  «  ce 
n'était  pas  un  objet  lucratif  »  (15  janvier  \~~'A)  Le  receveur 
était  élu  par  la  bourgeoisie  à  Huningue  (4)  et  nommé  par  bre- 
vet de  sa  Majesté  à  Ensisheim.  Le  magistral  faisait  la  répar- 
lition  des  impositions,  l'Intendant  arrêtait  les  rôles  et  le  rece- 
veur les  niellait  en  recouvrement  el  rendait  ses  comptes  à 
l'Inlendant. 


(L  Kn*ight»iiii  ;i vait  de  plus  un  bailli  nu  Stadtvogl,  fonction  pu- 
rement honorifique,  i|ui  était  un  don  du  Roi, 

2i  A  Hiiuiiifruc  cependant,  l'office  du  prévôt,  rnV  pat  édil  d'avril 
1<V.)'i,  éiait  héréditaire  et  finance.  L'office  <le  procureur  était  ëjrale- 
niPDt  financé  en  l"H»  :  plus  tard  il  devint  la  propriété  de  la  ville, 
connue  il  sera  «lit. 

(3)  •<  A  la  pluralité  <le  tous  les  habitants  »  dit  un  Ktat  du  25 
juillet  1710. 

(i)Cfr.  On!.  tt'At.  IL  p.  IL  janvier  1727. 
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Huningue  et  Brisach  étaient  des  villes  de  création  nouvelle, 
fortifiées  pour  la  défense  de  la  province.  Kilts  n'avaient  point 
de  communaux,  ni  «le  b  inlicue  ;  leur  octroi  était  leur  prin  • 
cipal  revenu  patrimonial.  Pour  y  attirer  de.*  habitants,  le  Roi 
avait  accordé  d'importants  privilèges  à  ceux  qui  s'y  établi- 
raient. Iltmingue  parafl  avoir  pris  quel  pi  :  développement 
grâce  à  sa  situation  et  à  la  protection  royale  ;  mais  Brisach 
ne  prospéra  jamais  (  I). 


(I)  Los  revenus  patrimoniaux  de  Hunin^n.-  et  pr<d>ablem<>nt  ceux 
do  Brisach  étaient  :  le  débit  «In  sol.  le  «tandpeld  de*  marché*,  un 
droil  sur  les  vins,  la  bière,  les  eaux  de  vie  el  l«»s  viandes,  le  droit 
de  peser  «  la  romaine,  etc,  h»'*  principaux  privilège*  accordai  à  ces 
deux  villes  étaient  :  1.  exemption  pour  h's  l.oiirpeois  el  1rs  habi- 
tants  «le  tout  «Iroii  d'entrée  et  do  s.  nie  soi  les  vins  el  les  «Lunées 
nécessaires  a  la  vie,  et  faculté  il<-  faire  «omim'ivc  «le  tout.-  mar- 
chandise el  d'établir  toute  espè«v  de  uiaiiufactlire  sans  payer  aiu'tin 
droil  «IVntrée  ou  do  sortie.  '2.  exeni|tlii>n  «l«-s  tailles,  subvention, 
quartier*  d'hiver,  logements  de  troupes,  corvées  ou  autre  taxe  ; 
droil  d'avoir  d.'s  marchés  ei  des  foires.  IHrisach  obtint  alors  deux 
marchés  par  semaine  et  quatre  foires  par  an).  3.  enfin  tout  étranger 
ijui  bâtissait  une  maison  dans  le  délai  convenu  avec  l'Intendant, 
acquérait  avec  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  il  construisait,  les 
droit*  de  regnicole  sans  avoir  besoin  de  lettres  de  nalurnlité.  Ces 
privilèges  forenl  d'al  oid  neem-dés  à  temps.  Kn  1"-",  lluuingue  les 
obtint  à  petpéttlilé  :  niais  Idisa.  h  dut  le*  faire  renouveler  ton»  les 
vinpt  ans.  Kn  I7XN  le  magistral  de  cotte  ville  en  sollicita  la  con- 
cession à  perpétuité  comme  Huningue.  Dan*  sa  pétition  au  .Minis- 
tre, il  dépeignait  sous  d'assez  sombres  couleurs  la  situation  de 
Ibisacli.  Le  rôle  de  l'année  donnait  *Xt  feux  dont  32  de  veuves, 
«■ans  compter  le  militaire,  l.n  \ille  n'avait  point  de  communaux,  de 
sorte  »pie  les  habitant*  étaienl  obligés  d'envoyer  leur  bétail  dans  les 
communautés  voisines.  Sans  commerce,  les  bourgeois  eu  temps  de 
paix  vivaient  de  la  garnison  presipte  toujours  extrêmement  faible  ; 
et  en  temps  de  guerre,  suivaient  les  armées,  pour  se  créer  «les 
ressource*.  |.t  commission  intermédiaire  confirma  les  d.déances  du 
magistrat,  mais  fut  d'avis  de  renouveler  pour  vingl  nouvelle*  an- 
née*  l«'s  privilège*  «lont  il  réclamait  la  conce**ion  perpétuelle,  car, 
disait-elle,  apiès  ce  délai,  ou  la  situation  se  s«-ra  améliorée,  ou  la 
place  sera  déclassée  et  Krittach  ne  sein  plus  ipi'un  simple  village  ; 
dan*  les  deux  cris,  ces  privilège»  deviendraient  tout  à  fait  inutiles. 
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Vii.lrs  impkiu alks.  —  Turrkheim.  —  Le  magistrat  se  com- 
posait d'un  prêteur  royal,  de  deux  bourgmestres,  dont  chacun 
exerçait  In  régence  durant  six  mois,  de  six  conseillers  de 
ville,  de  deux  ofliders  avec  le  titre  de  conseillers  qui  étaient 
les  représenlants  des  deux  protecteurs  de  la  ville  (i),  et  enfin 
d'un  greffier-syndic,  tous  perpétuels.  Sauf  le  préu-ur-royal 
toujours  breveté  par  le  Roi  et  les  deux  officiers  dont  nous 
venons  de  parler,  les  autres  membres  du  Magistrat  étaient 
nomnv's  par  élection  en  présence  du  Reichsvogt  de  Kayseio- 
herg,  du  prévôt  du  llohlanslierg  et  de  l'abbé  de  Munster,  au- 
quel appartenait  la  présidence  en  cas  d'absence  du  Grand- 
l'réfet  de  llaguenau.  Le  recouvrement  des  impositions  se  fai- 
sait par  un  bourgeois  nommé  chaque  année  par  le  magistrat. 


Km  1701,  Neuf-Rrisach,  y  compris  le  Fort  Mortier,  l'Ile  de  Paille,  ci 
l'Ile  de  S.  Louis,  avait  INOH  habitant*  ;  la  garnison  de  la  ville  et  du 
Fort  Mortier  était  ordinairement  «le  17  à  1800  hommes.  F.n  1789, 
Huningue  comptait  environ  ,.,4<»  feux  sans  compter  la  garnison  de 
plus  de  1200  h.  —  Cfr,  Ord.  d'Al.  I,  wqit,  ItXW,  p.  ,'74  et  II,  janv. 
ITl'7.  p.  11. 

(I)  I)"après  un  document  de  1782,  outre  le  prêteur  royal.  <•  le 
magistrat  est  composé  de  deux  bourgmestres,  d'un  greffier,  d'un 
officier  de  Colmarque  l'on  nomme  \Yi  n(lru*cltuUi,  d'un  officier  de 
l'abbaye  de  Munster,  ou  autrement  Hengcis*en.  et  de  six  conseil- 
ler». ••  Nous  ne  connaissons  jms  l'origine  du  mot  \V,'inlcn.srfinlt:. 
Quant  à  Hfnifi'isst'n ,  ou  Hi'ttipnnvn ,  dénomination  qui  se  rencontre 
déj'i  au  moyen-àge,  M.  Sehmidl  (Les  paysans  île  l'Alsace  au 
inoyon-age,  p.  I  \7t.)  croit  qu'elle  est  la  traduction  du  latin  libriftcns. 
Kn  tout  cas,  parmi  les  attributions  de  police  qui  appartenaient  à 
Turckheint  au  Ile ngeissen, ne  trouvait  la  charge  de  visiter  le-  poids 
Pt  mesures,  du  moins  au  XIV"  siècle  i  Ï.Y.Y.)  . 

l'J)  Nous  trouvons  sur  le  syndic  de  Turckheint,  quelques  rensei- 
gnements qui  sont  ég.denienl  vrais  do  ti>us  les  syndics  des  villes  de 
la  province.  Les  voici  :  «  Si  le  syndical  est  le  plu-  lucratif  de  tous 
les  offices  municipaux  de  la  ville  de  Tuickhcim,  dit  une  requête  du 
magistrat  à  l'Intendant  (1706),  il  est  aussi  le  (dus  pénible.  I  n 
corps  de  magistrats  ttrës  de  la  bourgeoisie  serait  exposé  ;'i  chaque 
instant  à  faire  des  faute-  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  s'il  n'était 
pas  guidé  par  un  guide  Mtr.  éclairé.  t"e  guide  est  le  syndic,  qui 
donne  le  premier  sa  voix  dans  t. mie-  les  délibérations,  -oit  qu'elle» 


Digitized  by  Google 


i/aDMIMSTIIATION  PHOVINCIAI.K 


II  est  ii  remarquer  que  tous  les  pièces,  papiers  el  documents 
concernant  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  onl  disparu 
des  archives  de  Turckheim  ;  le  registre  des  délibérations  du 
Magistrat  a  été  lacéré  et  enlevé  depuis  l'endroit  où  il  rendait 
CompledellDSlallntion  du  dernier  prèleurioyal  par.M.  de  lloldt, 
au  nom  uu  Conseil  Souverain,  le  27  octobre  1788  Kn  1781), 
Turckheiin  comptait  412  feux,  y  compris  les  juifs  ;  les  catho- 
liques étaient  au  nombre  île  11X15  ;  nous  ne  connaissons  pas 
le  chiffre  des  dissidents.  Kn  1781,  Turckheim  comptait  1737 
chrétiens  et  37  juifs,  soit  une  population  de  1771  Ames.  Kn 
l'An  II  il  y  en  avait  11)50. 

h'aysersberg.  —  Le  magistrat  comprenait  quatre  stett- 
meislres  ou  bourgmestres,  régents  h  lourde  rôle  tous  les  trois 
mois,  (ils  remplissaient  aussi  alternativement  les  fonctions 
de  greffier-syndic  et  de  procureur  fiscal»,  plus  six  conseillers 
•le  ville,  tous  perpétuels.  Les  quatre  tribus  des  vignerons, 
tonneliers,  tanneurs  et  boulangers,  élisaient  chacune  quatre 
chefs  de  tribus,  soit  seize  au  total,  dont  quatre,  soit  un  par 
tribu,  étaient  choisis  chaque  année  parle  Magistrat  pour  l'as- 
sislerdans  les  audiences.  Autrefois  le  Magistrat  se  régénérait 


concernent  les  intérêts  communs,  soit  « jii'it  s'agiffte  d'affaires 
contentieuscs.  Il  est  d'ailleurs  dépo.  iiairo  des  archives  de  la  ville  ; 
il  recuit  les  consignations,  et  il  passe  tous  les  ncles  de  juridiction 
volontaire,  parce  que  la  ville  a  acheté  une  ch  rge  île  not  «ire  qu'elle 
a  réunie  au  syndicat.  »  De  son  côté,  M.  île  Mulltr,  dans  son  avis 
sur  la  requête  ci-dessus,  disait  :  <«  La  charge  de  syndic  dans  une 
ville  est  le  poste  le  plus  important,  surtout  quand  le  magistral  n'est 
point  composé  de  gens  lettrés,  comme  on  en  voit  des  exemples  tous 
les  jours  dans  ces  petites  villes  où  les  appointements  des  bourgmes- 
tres ne  sont  point  assez  considérables  pour  exciter  l'ambition  des 
personnes  qui  par  leur  connaissance  ou  leur  capacité,  pourraient  se 
charger  de  ces  emplois  et  *e  rendre  utiles  à  une  cité,  en  sorte  que 
l'on  a  attaché  îles  appointements  pins  for; s  à  la  charge  de  syndic 
pour  trouver  des  sujets  capables  ijui  puissent  remplir  ces  postes. 
Ce  sont  les  syndic*  qui...  sont  l'àme  d'un  magistrat  :  ils  diligent 
l'administration  économique,  ainsi  que  toutes  les  procédures  con- 
entieuses,  et  ils  sont  responsables  des  actes  qu'ils  reçoivent,  » 
30  avril  1706,  H.  A.  I0D1,  C.) 
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lui-même  eu  ce  sens  que  les  quatre  bourgmestres  seuls  nom- 
maient aux  places  vacantes,  t  ue  ordonnance  du  t!)  octobre 
1774,  rendue  sur  la  plainte  îles  bourgeois,  adjoignit  aux 
quatre  bourgmestres  les  six  conseillers  de  ville  et  les  quatre 
chefs  de  tribus  et  voulut  que  désormais  l'élection  se  lit  pour 
tous  conjointement  à  la  pluralité  des  voix.  Les  bourgmestres 
lirenl  des  représentations  à  ce  sujet  à  l'Intendance  en  1775  : 
mais  ne  paraissent  pas  avoir  été  écoutés.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir 
eu  de  prêteur,  mais  seulement  un  prévôt  royal  à  Kaysersberg. 
La  ville  comptait,  en  1789,  145  feux  y  compris  les  veuves  et 
les  privilégiés  exempts,  savoir:  la  tribu  îles  vignerons  134, 
celle  des  tonneliers  1 1  4,  les  tanneurs  77,  et  les  boulangers 
120  :  ce  qui  devait  faire  environ  2500  Ames  :  En  l'an  II,  il  y 
en  avait  2K)4.  selon  les  états  ofliriels  de  cette  époque. 

Munster.  —  Voici  textuellement  la  réponse  du  Magistrat 
de  celte  ville  au  questionnaire  qui  lui  fut  adressé  par  le  bu- 
reau de  Colinar.  selon  les  ordres  de  la  Commission  intermé- 
diaire : 

Composition  du  Mayistrat  :  «  l'n  Préteur  royal  ;  quatre 
bourgmaîtres.  dont  deux  de  la  Confession  d'Augsbourg  (l)  ; 
deux  conseillers  de  ville,  dont  un  Je  la  Confession  d'Augs- 
bourg ;  sept  assesseurs  ou  conseillers  île  la  N'allée,  qui  sont 
en  même  temps  prévôts  des  villages  (i)  ;  trois  conseillers  de 
l'Abbaye,  dont  un  de  la  Confession  d'Augsbourg;  un  syndie- 
g  ef  lier  et  un  commis-greffier.  Kmployés  à  la  suite  du  Magis- 
tral :  un  huissier  audiencier  :  un  soldner  du  préleur:  deux 
valets  de  ville  ;  un  messager  et  un  geôlier.  » 


il  >  Les  quatre  bourgmestre*  alternaient  |»oiir  la  régence  et  le 

fis.  ilat. 

(','  Autrefois  li*  Magistrat  si»  composait  «1  «  *  deux  bourgmestres, 
quatre  conseillers  île  \ille,  trois  conseillers  de  l'Abbaye  et  îles  sepi 
prévôts  des  villages  ;  l'abbé  île  Munster  en  avait  la  présidence  et 
était  suppléé,  en  cas  d'absence,  par  le  bourgmestre  régent.  Kn 
173tl,  le  Koi  en  a  un  prévôt  royal,  auquel  il  donna  plus  tard  le  titre 
île  préteur.  Kn  1771  le  nombre  des  bourgmestres  fut  augmenté  de 
deux  et  celui  de»  conseillers  de  ville  fut  diminué  d'autant.  Ils  étaient 
tous  nommés  à  vie. 
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Régénération  :  «  Le  Préteur  royal  est  nommé  par  le  Hoi  et 
installé  par  un  Commissaire  du  Conseil  Souverain  d'Alsace. 
Les  bourgmaftres  sont  élus  par  le  Magistrat  et  la  bourgeoisie 
conjointement  de  la  manière  suivante  :  La  ville  n'est  pas 
seigneur  des  neuf  villages  de  la  vallée  ;  ceux-ci  ne  forment 
qu'une  seule  et  unique  communauté  et  un  même  ban  avec  la 
ville,  tout  comme  s'ils  étaient  renfermés  dans  une  même 
enceinte  :  bois,  pâturage,  etc.,  tout  est  commun.  Les  bourgeois 
domiciliés  en  ville  sont  divisés  en  quatre  tribus  ;  les  six 
grands  villages  de  la  vallée  forment  chacun  une  tribu;  les 
trois  petits  villages  de  llorolh,  Lutbenbacb  et  Kscbbach, 
aussi  une  tribu.  Cbacune  de  ces  onze  tribus  est  représentée 
par  deux  ch^fs  ou  notables,  l'un  catholique  et  l'autre  de  la 
confession  d'Augsbourg  et  ils  sont  élus  par  elles  (I).  Le  jour 
d'élection  est  de  droit  le  lendemain  des  Itois  ;  mais  ce  jour  a 
été  transféré  au  26  septembi e  de  chaque  année  de  concert 
avec  M.  le  (îrand-l'réfet  et  le  Magistrat.  M.  le  Grand-Préfet 
est  représenté  par  un  lieutenant  qui  préside  aux  élections, 
auxquelles  M.  l'abbé  de  Munster  a  le  droit  d'assister  el  donner 
sa  voix.  Lorsqu'il  s'agit  d'élire  un  bourgmaîlre,  les  préteur 
royal,  Magistrat  et  conseil,  ainsi  que  les  ving-deux  cbefs  de 
tribus,  s'assemblent  à  l'hôlel  de  ville  el  le  bourgmaîlre  est  élu 
à  la  pluralité  des  voix.  » 

«  Les  conseillers  «le  la  ville  et  ceux  de  la  vallée  sont  élus 
par  les  préteur  royal,  Magistrat  el  conseil  (i)  Les  trois  con- 
seillers de  l'abbaye  sont  nommés  par  M  l'abbé  de  Munster.  » 

Fonctions.  «  Sont  de  rendre  la  justice  au  civil  et  au  crimi- 
nel et  d'administrer  les  biens  et  les  revenus  patrimoniaux.  » 

Manière  de  rendre  ta  justice.  «  Conformément  aux  or- 
donnances du  Roi,  au  droit  écrit,  et  aux  statuts  municipaux, 
suivant  le  cas.  Les  préteur  royal,  Magistral  et  conseil  jugent 
les  alfa  ires  civiles  et  criminelles  ;  celles  de  police  sont  traitées 
par  les  préleur  royal  el  Magistrat.  En  verlu  des  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  février  17011,  enregistrées  au  conseil  Sou- 


(t)  Us  concourent  de  plus  à  la  répartition  des  impositions  et 
délibèrent  avec  le  Magistrat  en  certain  cas. 

(2j  11  en  est  île  même  «lu  greffier. 
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venin  d'Alsace  le  27  juin  de  la  même  année,  les  prêteur 
royal,  .Magistrat  et  conseil  jugent  sans  appel  jusqu'à  la 
somme  île  100  livres  » 

Administrai  ion  et  rerrnus  patrimoniaux.  «  Les  biens  et 
revenus  patrimoniaux  sont  affermes  par  bail  au  plus  offrant 
adjugé  par  M.  l'Intendant.  Les  dépenses  sont  privées  par  le 
receveur  des  deniers  patrimoniaux  sur  les  ordonnances  des 
préleur  royal  et  Magistrat.  Les  comptes  sont  audiences  pro- 
visoirement par  les  préleur  royal,  Mngistral  et  conseil,  cl 
arrêtés  délinilivement  par  M.  l'Intendant.  » 

Répartition  fies  impositions.  «  On  a  été  obligé  eu  1771)  de 
renouveler  le  cadastre  par  I::  raison  que  les  registres  de  l'an- 
cien cadastre,  ayant  été  transférés  en  vertu  d'arrêts  rendus 
sur  les  fausses  inculpations  des  habitants  pendant  le  procès 
qui  a  désolé  ce  caillou,  au  g  relie  du  Conseil  d'Klal  à  Paris,  où 
ils  sont  demeurés  pendant  10  ans.  au  bout  desquels  on  les  a 
renvoyés,  sans  avoir  été  touchés  i  I  ;  Il  était  impossible  d'y 
reconnaître,  à  cause  des  variations  survenues  pendant  ce 
laps  de  temps,  les  héritages  qui  avaient  passés  dans  cinq  ou 
six.  ou  dix  mains  différentes  ;  cl  dans  cd  intervalle  on  a  été 
forcé  d'imposer,  sur  les  derniers  rôles  des  collectes,  les  anciens 
propriétaires,  sauf  à  eux  ou  leurs  héritiers,  à  se  récupérer 
sur  les  tenants.  » 

«  Un  a  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  voie  de  la 
déclarai  ion  de  chaque  propriétaire,  vérifiée  en  présence  de 
certains  notables  asserment  é  <  i  pris  dans  la  ville  et  dans 
chaque  village.  Le  pied  simple,  qui  était  évalue  en  un  numé- 
raire idéal  de  pfenning.  bal/.eu  et  llurins,  était  singulièrement 
hérissé  de  frai  lions  irréductibles  ;  le  florin  était  en  valeur 
française  de  I  liv..  \'.\.  i:  le  balzen  de  lu  au  florin  valait  i  s. 
Il  2  3,  et  le  pfenning  de  10  au  balzen  valait  2  «I.  '2  '.i  On  peut 
donc  juger  à  quel  embarras  un  contribuable  était  exposé  pour 
calculer  sa  cote  simple  en  argent  de  f  i  ance,  quand  elle  ren- 
fermait 1  II,  I  7  etc.  de  balzen  nu  de  pfenning:  le  fort  denier 
était  toujours  à  sa  perle.  Le  préteur  royal  et  le  Magistral,  en 


h  On  trouvera  quelque*  renseignement*  ror  ce  [  roers  dans  un 
des  chapitres  suivants. 
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procédant  à  la  réduction  du  nouveau  cadastre  de  l'autorité  de 
M.  l'Intendant,  ont  réduit  la  cote  simple  de  chaque  contri- 
buable proportionnellement  en  livres,  sols  et  deniers.  Le  total 
de  cette  cote  simple  forme  le  pied  simple  général  de  la  ville 
et  vallée  qui  se  monte  à  la  somme  d'environ  1000  livres.  Au 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  on  avertit  par  des  publica- 
tions réitérées  les  propriétaires  de  la  ville  ou  des  villages  de 
se  présenter  à  tel  jour  fixé  pour  chaque  endroit,  a  l'hôtel  de 
ville,  à  l'effet  de  faire  transcrire  sur  le  registre  les  mutations 
de  propriétés  arrivées  dans  l'année,  soit  par  vente,  mort  ou 
autrement.  Dans  une  seconde  assemblée,  à  l'arrivée  du  pre- 
mier mandement,  on  écoute  les  motifs  de  soulagement  que 
chaque  contribuable  peut  alléguer,  h  raison  de  grêle,  inon- 
dation, incendie,  etc.  ;  on  y  a  tel  égard  qu  i!  convient  et  ce  en 
présence  et  de  l'avis  des  notables  de  chaque  lieu.  Knsuile  on 
arrête  invariablement  pour  toute  l'année  les  cotes  simples  de 
chaque  propriétaire,  d'après  lesquelles  on  r.rréte  le  pied  sim- 
ple pareillement  pour  l'année  :  après  quoi  on  fait  la  lecture 
du  mandement,  et  dans  la  supposition  qu'il  se  porte  à  la 
somme  de  8550  liv.  et  le  pied  simple  à  celle  «le  U'M)  liv.,  on 
déclare  et  on  fait  publier  que  le  pied  simple  se  lèvera  neuf 
fois  pour  le  mandement,  de  sorte  qu  un  particulier  chargé  de 
M  sous  décote  simple,  sait  qu'il  paiera  exactement  5  liv.  8  s. 
Il  arrive  ordinairement  que  le  pied  simple  ne  peut  être  mul- 
tiplié jusqu'à  la  portée  exacte  du  mandement;  il  résulte  alors 
un  plus  ou  moins  imposé  dont  on  fait  état  [tour  le  mandement 
suivant.  Toute  cette  opération  est  consignée  dans  un  procès- 
verbal  dressé  au  même  instant  et  signé  par  les  préteur  royal, 
Magistrat  et  conseil  ainsi  que  par  tous  les  notables  des  tribus. 
Telle  est  la  manière  simple,  publique  et  intègre  avec  laquelle 
se  fait  la  répartition  des  impositions  de  la  communauté  de  la 
ville  et  vallée  île  Munster.  »  i  I  ) 

Quelques  explications  compléteront  cette  intéressante  ré- 
ponse du  Magistral  de  Munster. 


il)  Dans  le  chapitre  tvlutif  aux  impositions,  nous  Kvnnilrons  mr 
c<»lte  manière  pou  routeu**  de  finie  la  ivjiaiïilion.  L'Aiir.  Utu/îute 
,  (  s.-s  firem.  mulif.  lirre  VII. 
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Les  prévôts  ou  conseillers  de  la  vallée  étaient  spécialement 
ehargés  de  la  police  de  leur  prévôté.  Les  vingt-deux  chefs  de 
tribus  étaient  élus  par  l'assemblée  de  la  tribu  ou  de  la  pré- 
vôté, convoquée  à  l'hôtel  de  ville  de  Munster  et  présidée  par 
le  préteur  royal,  avec  l'assistance  du  bourgmestre  régent  et 
du  greffier.  Autrefois  cette  élection  se  faisait  tous  les  ans  ; 
mais  en  4783,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  «15  oct.  )  rendit  ces 
offices  perpétuels,  à  cause  les  inconvénients  de  trop  fréquen- 
tes assemblées. 

Dans  chaque  village  le  recouvrement  des  impositions  se 
faisait  par  un  collecteur,  appelé  Kertzenmehter,  élu  par  les 
bourgeois,  sous  la  présidence  du  prévôt,  qui  avait  le  droit  de 
proposer  à  leur  choix  trois  ou  quatre  sujets  vl).  Ils  étaient 
choisis  dans  la  classe  des  gens  aisés,  comme  les  heimbûrger 
et  pour  les  mêmes  raisons,  restaient  ordinairement  trois 
années  en  fonction,  mais  pouvaient  être  indéfiniment  con- 
tinués Ils  versaient  ies  sommes  qu'ils  avaient  encaissées  entre 
les  mains  du  receveur  de  Munster  et  rendaient  leur  compte 
tous  les  ans  par  état  arrêté  par  le  bourgmestre-régent.  Ils 
étaient  en  outre  chargés  de  lever  quelques  petites  rentes  fon- 
cières destinées  à  l'entretien  de  certains  ponts,  corps  de  garde, 
etc  Les  comptes  particuliers  de  chaque  prévôté  étaient  ren- 
dus par-devant  le  prévôt  et  quelques  députés  par  lui  désignés, 
en  présence  du  bourgmestre-régent  ou  d'un  autre  bourgmestre 
a  ce  délégué. 

En  1789,  Munster  et  la  vallée  comptaient  1702  feux  savoir: 
Munster  389,  Stosswihr  159,  Sultzeren  222,  Sondernach  152, 
Metzeral  238,  Eschbach  43,  Muhlbach  186.  Hreilenbach  174, 
Luttenbach  77  et  Ilorolh  08.  En  1791  la  population  totale 
était  de  9688  Ames,  dont  1486  catholiques  et  8202 protestants, 
et  il  est  assez  probable  qu'entre  1789  et  1791,  ce  chiffre  n'a 
pas  subi  devariation  bien  sensible.  En  l'an  II,  Munster  et  la 
vallée  avaient  8315  habitants. 

Colmar.  —  Nous  nous  serions  contenté  de  renvoyer  à  l'ex- 


(1)  Il  y  avait  neuf  Kortzeiimeisler  :  un  par  village.  A  Munster  se 
trouvait  le  receveur. 
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cellent  travail  de  .M.  X.  Mossmann  sur  la  constitution  de 
Colmar  (1),  si  nous  n'avions  pas  trouvé  la  réponse  de  cette 
ville  au  questionnaire  du  bureau  intermédiaire.  Toutefois,  on 
peut  douter  que  celle  réponse  soit  l'u'uvre  officielle  du  Magis- 
tral ;  elle  a  plutôt  les  caractères  d'une  communication  offi- 
cieuse, comme  nous  le  verrons  dans  un  des  chapitres 
suivants  : 

«  La  ville  de  Colmar  est  une  des  dix  villes  libres  qui  ont 
passe  sous  la  domination  française.  Elle  a  gardé  sa  consti- 
tution garantie  par  les  traités  de  lleilbronn  et  de  Uuel  de 
1635,  à  laquelle  feu  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  n*a 
rien  changé,  si  ce  n'est  l'introduction  de  la  parité  des  deux 
religions  » 

«  Le  Magistrat  est  présidé  par  un  préteur  royal,  nommé 
par  provision  de  Sa  Majesté.  Le  Magistrat  a  pour  protecteur 
de  sa  conslilution  et  défenseur  légitime,  un  Obcrlandvogt  qui 
est  dans  ce  moment  monseigneur  le  Maréchal  de  Stain  ville.  Il 
est  lié  par  serment  envers  le  Magistral  et  celui-ci  lui  prèle  le 
serment  de  déférence,  d'obéissance  en  toutes  choses  dues  et 
raisonnables.  » 

«  Le  Magistrat  est  composé  de  six  slellmeislrcs  et  de  six 
conseillers  de  la  ville,  savoir  les  trois  anciens  des  deux  reli- 
gions (î).  Suivant  la  constitution,  un  sietlmeislre  ne  peut 
être  élu  sans  le  consentement  de  M.  le  Landvogt.  La  bour- 
geoisie est  divisée  en  dix  tribus  dont  chacune  a  deux  conseil- 
lers de  ville  pour  chefs.  Ces  vingt  conseillers  de  ville  forment 
avec  le  préleur  el  les  slcllmeistres  le  corps  du  Magistrat  et  le 
conseil,  «levant  lequel  sont  traités  toutes  lesallaires  de  jusli-:e. 
La  police,  l'administration  et  la  nomination  aux  places  est 
réservée  au  corps  du  Magistrat  et  aux  assesseurs.  » 

«  Les  tribus  se  subdivisent  en  trois  tribus  de  paysans  dont 
chacune  a  vingt  échevins,  et  en  sept  tribus  de  mélierqui  ont 


[1)  Recherche»  sur  la  Constitution  <!<■  la  Commune  A  Colmat' 
par  X.  Mossmann.  Colmar.  i.  B.  Junjf,  éditeur,  IK7K. 

(2)  CVs  six  conseiller*,  appelés  un  peu  plus  bas  assesseur*,  sont 
lo*  plus  anciens,  trois  do  chaque  relijrion,  des  \inpt  conseillers  de 
villf  dont  il  va  t'iro  ipn-stion. 
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chacune  douze  échevins  (I).  Ces  échevins.  connus  sous  le 
nom  de  vingt  et  de  douze,  forment  les  élus  de  la  bourgeoisie. 
Ils  ont  sur  leur  tribu  la  police  et  le  maintien  des  statuts  et 
règlements  ;  et  c'est  de  ce  corps  que  se  tirent  par  le  sort  les 
«'lecteurs  qui  nomment,  conjointement  avec  les  Magistrat  et 
conseil,  aux  places  de  sletlmeistrcs,  et  cela  de  la  manière 
suivante  : 

«  Lorsqu'il  manque  un  stetlmeistre,  il  doit  èire  remplacé  la 
veille  du  jour  du  renouvellement,  qui  est  toujours  le  dimanche 
après  la  Sl-Laurent.  On  en  prévient  M.  le  Landvogt,  et  M.  le 
préleur  se  transporte  sur  les  dix  tribus:  il  Tait  tirer  au  sort 
dans  les  tribus  de  métier  où  il  y  a  douze  échevins,  deux  ca- 
tholiques et  deux  luthériens,  et  aux  tribus  de  paysans  où  il 
y  a  vingt  échevins,  trois  de  chaque  religion,  ce  qui  forme  un 
total  de  quarante-six  I  ourgoois.  Les  conseillers  de  ville  se 
rendent  le  lendemain  avec  leurs  bourgeois  à  l'hôtel  de  ville, 
et  après  que  M.  le  préteur,  les  stettmei>tres  et  le  syndic  ont 
donné  leurs  VOix  par  scrutin  déposé  sur  le  bureau,  les  con- 
seillers de  ville  font  entrer  leurs  tributaires- électeurs  qui  dé- 
posent avec  eux  les  billets  dans  lesquels  se  trouve  le  nom  du 
candidat.  Tous  les  billets  sont  ouverts  en  présence  du  Magis- 
trat et  des  assesseurs  ;  la  pluralité  des  suffrages  décide  ;  l'élu 
est  de  suite  proclamé;  le  serment  doit  lui  èlie  donné  au 
même  instant .  » 

«  Un  des  steltmeistres  est  régent  (2),  et  il  doit  être  élu  an- 
nuellement par  le  corps  des  conseillers  de  ville,  en  observant 


(1)  Les  trois  «ribus  de  paysan*  sont:  les  laboureurs,  les  jardi- 
niers et  les  vignerons.  Les  sept  île  métier  sont  :  les  marchands  on 
tailleurs,  les  tonneliers,  les  boulangers,  les  bouchers,  les  cordon- 
niers, les  tisserands  et  les  maréchaux.  Les  steltmeistres  étaient 
Commissaire*  des  tribus  ;  les  quatre  anciens  en  avaient  chacun 
deuv,  savoir  :  le  premier,  les  marchands  et  les  jardiniers  ;  le  se- 
cond, les  laboureurs  et  les  maréchaux  ;  le  trob i'  me,  les  cordon- 
niers et  les  vignerons  ;  le  quatrième,  les  boulangers  et  les  tonne- 
liers ;  les  deux  plus  jeum-s  ne  partageaient  les  bouchers  et  les  ti — 
serands. 

\'Z)  Le  bourgmestre  régent  était  appelé  ()bri*t «lewlre  î  «  video 
Uhrislnieislle  ». 
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l'alternative  de  manière  qu'un  catholique  est  toujours  rem- 
placé par  un  régent  de  la  confession  d'Augshourg.  Si  un 
catholique  est  régent,  un  stetlmeislre  delà  confession  d'Augs- 
hourg prend  les  fonctions  de  schulteis  et  de  procureur  fiscal, 
lesquelles  dernières  charges  sont  occupées  à  lourde  rôle.  » 

«  Les  conseiller*  de  ville  et  toutes  les  outres  charges  sont 
nommes  par  les  stetlmeistres  et  assesseurs,  piésidés  par  M.  le 
préleur  «pii  a  voix  prépondérante.  Outre  ces  magistrats,  il  v  a 
encore  un  syndic  et  un  greffier  criminel,  qui  est  aussi  greffier 
des  tutelles.  » 

«  Le  Magistrat  a  encore  des  départements  particuliers  qui 
sont  :  la  commission  des  tutelles,  où  siègent  deux  conseillers 
de  ville  :  l'administration  des  forêts  confiée  à  deux  slettmeis- 
Ires,  qui  ont  deux  conseillers  de  ville  sous-inspecteurs  sous 
eux.  La  ville  a  aussi  la  prérogative  du  logement  des  gens  de 
guerre,  accordée  par  h  traité  de  Itucl  de  I(»:i5,  et  le  Magistrat 
a  pour  cet  effet  deux  préposés  à  ce  département  avec  un  ser- 
gent des  logements.  L'administration  de  l'hôpital  est  compo- 
sée de  deux  sletlmeistres  qui  changent  tous  les  six  ans,  d'un 
conseiller  de  ville  qui  est  le  contrôleur,  d'un  receveur,  d'un 
économe,  et  de  deux  préposés  aux  orphelins  des  deux  reli- 
gions. L 'entretien,  les  constructions  et  les  réparations  sont 
inspectés  et  surveillés  par  un  haumeislre  et  un  architecte 
suhordonnés  au  steltmeistre  régent.  » 

«  Les  douze  et  les  vingt  sont  à  vie,  comme  toutes  les  autres 
charges  de  la  ville,  et  ils  élisent  entre  eux  leurs  confrères, 
Conjointement  avec  leurs  préposés  qui  sont  les  conseillers  de 
ville.  » 

«  La  hourgeoisie  est  encore  divisée  en  quatre  drapeaux  ; 
chaque  drapeau,  en  quatre  quarts  ;  et  chaque  quart,  en  dix 
divisions  ou  Kotten  M).  » 


(1)  C'est  une  division  de  lu  bourgeoisie  au  point  de  vue  militaire. 
Drapeau  est  la  traduction  mot  à  mot  de  l'allemand  Fh1iiu\  compa- 
gnie de  fantaatdnr.  Chacune  de  ces  compagnies  était  commandée 
parmi  stetlmeislre  CA|  itaine,  assisié  d'un  certain  nombre  de  lieute- 
nant*, Kmig-lieutenantfl,  adjudants,  etc.  Les  drapeaux  de  ces  com- 
pagnie] étaient  déposé»  chez  les  quatre  derniers  ste«tmei*tres. 
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«  La  ville  est  divisée  en  quatre  quarts,  et  chaque  quart,  en 
quatre  cantons.  » 

Telle  était  la  constitution  de  la  ville  «le  Colmar.  II  serait 
cependant  inexact  de  croire,  comme  le  fait  entendre  au  com- 
mencement de  cette  pièce  celui  qui  en  est  le  rédacteur,  que 
cette  constitution  n'avait  subi  aucune  modification  depuis  le 
traité  de  ltuel,  «  si  ce  n'est  l'introduction  de  la  parité  des 
deux  religions.  »  Nous  trouvons  dans  un  mémoire  publié  en 
1789  par  le  Magistral  pour  sa  défense,  l'énumération  d'une 
série  de  changements  dont  la  plupart,  sinon  tous,  ont  été 
opérés  depuis  la  réunion  à  la  France.  Nous  citons  :  «  Sui- 
vant le  règlement  de  Charles-Ouinl  de  1520,  le  Magistrat  doit 
être  composé  île  quatre  stettmeistres,  un  syndic-greffier,  dix 
conseillers  de  ville,  dix  chefs  de  tribus  i i  )  ;  la  bourgeoisie 
doit  être  divisée  en  dix  tribus,  dont  trois,  destinées  à  la  sur- 
veillance de  tout  le  ban,  doivent  avoir  vingt  notables  cha- 
cune ;  et  les  sept  autres,  destinés  aux  arts  et  métiers,  cha- 
cune douze  notables.  (2).  C'est  la  réunion  de  ces  trois  dill'é- 
rents  corps  qui  forme  le  Conseil  général  de  la  ville  composé 
de  108  personnes,  toutes  éligibles  originairement  par  la 
bourgeoisie,  savoir  :  les  sletlmeistres  par  tous  les  corps  des 
H>8  ;  les  dix  conseillers  de  ville,  par  le  bourgmaitre-régent, 
le  prévôt  et  le  syndic-greffier  qui  départageait  les  deux  offi- 
ciers supérieurs,  quand  leurs  vu'ux  étaient  contraires  ;  les 
dix  préposés  des  tribus  étaient  ainsi  que  les  notables,  élus 
chacun  par  leur  tribu,  L'élection  «les  stettmeistres  et  des 
notables  des  liibus  est  encore  la  même  qu'elle  était  en  l.*»21 . 
Celle  des  conseillers  de  ville  a  changé.  Le  Magistrat  en  re- 
cevait tous  les  ans  dix,  et  les  tribus  élisaient  tous  les  ans  dix 
nouveaux  préposés  de  tribus  <pii  avaient  voix  et  séance  au 
conseil,  ce  qui  faisait  changer  le  conseil  de  deux  en  deux 

1 1  Ces  dix  ehefs  de  tribu  ,  app»  1«  -  phi-  Jm-  |»i  fp<  >  >i:  -  do  tiibu>, 
fut>ni  siipp:  inu'-*  <  •»  »  m  ii  ii  •  il  v.i  rlir  dit.  <•!  ivniplao»  par  autant  de 
conseiller*  île  fille,  de  corte  <|u'à  l'avenir,  rhaqtn-  tribu  eut 
lète  iléus  ronseHlprs  de  ville,  qui  faisaient  alternativement  les 
fond  ions  de  rhef  de  irilin.  Depuis*  <ei<-mps  il  y  eut  donc,  non  plus 
dis.  mais  vingt  rouseillers  de  x  î  1 1  »  » . 

J      «  notthles  -"ut  les  mêmes  qw'  U-s  ••••|ii>vin<  pnVèdiMument. 
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ans.  Il  résultait  de  ces  changements  annuels  trois  inconvé- 
nients :  le  premier,  que  dans  l'administration  de  la  justice  et 
de  la  partie  économique,  on  perdait  les  meilleurs  sujets  dans 
le  moment  où  l'expérience  commençait  à  les  rendre  réelle- 
ment utiles  ;  le  second,  qu'on  trouvait  difficilement  des 
bourgeois  qui  fussent  en  état  de  sacrilier  deux  années  de 
travaux  au  public,  en  abandonnant  l'exercice  de  professions 
utiles  ;  et  le  troisième,  que  les  tribus  ne  remplaçant  tous  les 
ans  qu'un  membre  du  conseil,  il  se  trouvait  des  tribus  qui 
n'avaient  au  conseil  qu'une  voix,  tandis  que  d'autres  en 
avaient  deux  ou  trois.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont 
déterminé  la  bourgeoisie  à  laisser  les  conseillers  de  ville 
remplir  leurs  fonctions  leur  vie  durant,  et  a  laisser  au  Ma- 
gistrat le  droit  d'élection  de  tous  les  vingt,  ce  qui  fait  deux 
par  tribu,  qui  d'année  en  année  remplissent  alternativement 
les  fonctions  de  conseillers  de  ville  et  celle  de  préposés  de 
tribus.  » 

Sans  parler  de  l'institution  du  préteur  royal  qui  date  de  la 
période  française,  le  mémoire  nous  apprend  encore  que 
Louis  XIV  augmenta  de  deux  le  nombre  des  stetlmeistres, 
«  en  supprimant  la  voix  délibéralive  du  syndic,  pour  égaler 
les  voix  des  deux  religions.  >»  Enfin  Louis  XIV  «  a  aggrégé 
les  six  plus  anciens  conseillers  de  ville  des  deux  religions, 
dans  l'administration  économique  qui  a  été  confiée  à  qua- 
torze membies,  y  compris  les  préteur  et  syndic,  au  lieu  que 
le  corps  enlier  administratif  de  la  justice  est  de  vingt-huit.  » 

On  se  demandera  peut-être  comment  l'absolutisme  de 
Louis  XIV  et  de  ses  successeurs,  a-l-il  pu  s'accommoder  de 
ce  régime  tout-à-fait  démocratique.  La  réponse  est  facile. 
Sans  rien  y  modifier,  le  gouvernement  savait,  dans  tel  cas 
particulier,  le  faire  plier  à  ses  exigences.  Ainsi  il  y  eut  des 
bougmcslres  nommés  par  simple  brevet,  sans  passer  par 
l'élection  ;  ou,  si  l'on  répugnait  quelque  peu  à  ce  moyen  ex- 
trême, on  permettait  les  élections,  mais  le  candidat  agréable 
se  présentait  sous  le  patronage  officiel  de  l'Intendant,  ou  des 
ministres,  avec  des  recoin  mandations  qui  valaient  ordre  (i). 

(I  l'*f!«l  cv  iju<-  Hillinjr  :q  |i«*ll«'  :  •'•leclion  au/  lirfrhl.  Il  ni.'iit ionnr 
;uissi  d'autre*  élection*  «jui  eim-ni  :  dttrrh  >'ini'tt  Au  schuss  àtr 
Bt*rger*ch«fït  <>u  bien  tier  Z><>>ftr. 
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Kn  1773.  la  Reine  recoin  mandait  ainsi  un  sieur  Callol  pour 
la  première  place  de  bourgmestre  catholique  vacante.  Mais 
ayant  appris  que  la  nomination  à  ce  poste  du  sieur  A.,  di- 
recteur de  la  poste  à  Colinar,  était  pour  ce  dernier  la  condi- 
tion d'un  mariage  avantageux,  elle  se  désista  en  sa  faveur. 
L'Intendant,  M.  de  Blair,  en  en  prévenant  le  chevalier  de 
Beau  te  ville,  ambassadeur  auprès  du  Corps  helvétique  et 
protecteur  du  sieur  A.,  ajouta  que  le  sucrés  de  cette  candi- 
dature, à  laquelle  il  s'intéressait,  était  assuré  ;  car  si  la 
bourgeoisie  n'élisait  pas  son  protégé,  «  elle  aurait  à  craindre 
•l'être  privée  à  l'avenir  d'une  liberté  dont  elle  aurait  alors 
abusé.  M.  de  Blair  a  du  moins  le  mérite  de  la  fran- 
chise et  e'est  un  point  sur  lequel  il  n'a  guère  trouvé  d'imi- 
tateurs (3). 


(I  D'après  un«  lettre  de  d'Ai^-r 'feuille  à  l'Iuieiidatiee.  !<•  sieur  l*as- 
t.irins  ■!>•  Sti'uslMMii'fr  fui  élit  à  l'unanimité  bourgmestre  «!•  •  Manu- 
ter,  le  21»  septembre  171m,  an  niai  in,  sur  uni»  lettre  de  M.  de  l'hoi- 
seul  arrivée  une  demi-heure  avant  l'élection.  I.<*  Maréchal  et  l'In- 
tendant 'peut-être  instruit  des  iniiMiiions  du  ministre*,  craignant 
«  une  émotion  >•.  avaient  envoyé  dans  celle  ville  la  maréchaussée, 
ei  par  précaution  m  fait  emprisonner  à  Colmar,  le  sieur  Steiir, 
•»  chef  des  boute  feux  avec  défense  «le  le  lais-er  \.»ir  <{ui  tpic 
fut. 

12)  Voici  le  texte  d'une  noie  envoyée  iiar  M.  «le  Salomon,  direc- 
recteur  des  domaines,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  du  président  de 
Salomon,  le  •_".)  mars  ITNIi,  à  M.  île  t'oinloux,  préteur  royal  de  lla- 
fruenau,  afin  «pie  celui-ci  la  mil  sous  les  yeux  <!n  chevalier  du 
l'ont,  commamlant  à  Hagunnau  et  représentant  i!u  grand  l'réfet, 
pour  le  prier  d'user  de  sou  pouvoir  en  faveur  du  sieur  Samlherr, 
m  vrai  ami  île  la  maison.  »  :  ••  A  la  suite  de  trame»  et  de  cabales  les 
plus  hardie*,  les  plus  indécentes  et  les  plus  odieuses,  il  a  réussi  « 
un  jeune  homme  nommé  Jean  l  li  ich  Metzger,  un  des  derniers  con- 
seiller* au  Magistrat  de  rclt«»  ville,  de  réunir  la  pluralité  des  voix 
pour  être  adjoint  et  -m numéraire  du  sieur  Sindherr,  stellmeistie, 
el  qu'ainsi  les  ordres  ei  la  pimleiite  i eeoinmamlat ion  de  sa  Majesté 
e-i  faveur  du  frère  cadet  du  dil  sieur  Sainllierr  ont  é'ié  foulés  ei 
méprisés  d'une  manière  inouïe.  1,*»  dit  sieur  Jean  t'Irirh  Mei/.per  a 

et.-  le  s. -ni  de  toute  relie  ville  «pli  ait    <>>é   ."ire    le    compétiteur  du 

sieur  Samlherr,  et  ce,  nonobstant  les  titres  de  cette  famille  ijue 
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Cependant  on  revenait  h  des  vues  plus  justes  et  plus  saines, 
à  mesure  <jue  les  idées  d'absolutisme  perdaient  du  terrain. 
Ainsi,  il  existe  aux  archives  de  Munster  une  lettre  dans 
laquelle  le  Maréchal  de  Stainvillc,  l'avant  dernier  grand  pré- 
fet de  llaguenau,  blâme  vivement  la  conduite  du  Magistrat  de 
Col  ma  r  qui  a  plus  tenu  compte  des  recommandations,  qu'il 
n'a  eu  d'égard  aux  franchises  et  aux  droits  de  la  ville,  lors 
de  l'élection  d'un  sictlmeislre-adjoint.  Le  Magistral  du  reste 


personne  n'a  et  ne  peul  avoir  ici,  en  un  mut  la  hardiesse  qui  mérite 
punition  l'a  porté  à  contrecarrer  ainsi  el  île  la  manière  la  plus 
hardie  et  lapins  indécente,  l'effet  île  la  justice  et  de  la  honte  du 
Roi,  en  faveur  de  cette  famille,  la  première  patricienne  de  Colmar. 
Le  magistrat  de  cotte  ville  s'est  bien  donné  partie  de  lui  donner  le 
serment  et  do  l'installer  en  qualité  d'adjoint  et  de  survivancior  du 
sieur  SandheiT.  Mai?  cette  élection  odieuse  et  imparfaite,  replon- 
geant de  rechef  cette  famille  dans  le  jilus  cruel  «les  malheur*,  et 
duquel  la  bonté  et  la  justice  du  'toi  avait  daigné  la  faire  sortir, 
elle  ose  de  rechef  recourir  à  la  justice  et  clémence  de  sa  Majesté.  » 
Arch.  de  HaguonaiO.  Ces  éloeiions,  d'ailleurs,  semblent  avoir  été 
une  pure  formalité  très  souvent,  sinon  une  comédie  ;  car  on  pouvait 
arriver  à  être  membre  du  magistrat  à  litre  de  finance.  Billing,  dans 
sa  liste  des  steitmeistres  de  Colmar,  écrivait,  1775  :  ••  Christian  Fré- 
déric l'feffel  Irel  im  octobre  seinen  Dienst  ah  uni  24000  |jv.  an 
Joh.  Matlias  Snndorr  ...  Plus  loin,  à  coté  du  nom  de  I'feffel,  il 
ajout'-  ce  simple  mot  :  verkanfl.  Le  sieur  Busch  succéda  à  l'avocat 
Basques  :  ("est  aniioneer  à  Votre  (îrandour,  dit-il  dans  sa  re- 
quèle  a  l'Intendant,  qu'il  no  l'a  point  obtenu  à  titre  gratuit.  » 
11  en  était  de  même  dans  les  vides  seigneuriales  :  qu'il  suffise  de 
citer  celte  lettre  du  suhdélégué  Nohlat  à  l'un  de  ses  confrères  : 
••  Je  suis  obligé'  de  vous  dire  et  je  vous  prie  (pie  cela  soit  entre 
nous],  que  De- forges  (pour  se  faire  nommer  conseiller  au  magis- 
trat de  Th.-iuni.  a  financé-  i-t  pavé  a>sez  gros  ;  que  sur  cet  exemple, 
on  s'est  établi  un  certain  revenu  qui  ne  tarderapasa  éclater:  ce  qui 
ost  d  uni'  dangereuse  conséquence  et  que  celui  qui  palpe  ne  veut 
pas  concevoir  ;  et  c'est  pour  cette  raison  (pie  j'ai  toujours  pensé, 
que  j'ai  avisé,  .-t  toujours  dit  que  es  coites  d'élections  devaient 
faire  par  devant  un  subdélégué  commis  à  cette  effet.  »  27  sept. 
HCï2.  ,11.  A.  1090.  CL 
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expia  cette  faute  dont  il  paraît  avoir  été  coutumier  (!_),  car  en 
1789,  comme  nous  le  verrons,  on  lui  reprocha  avec  amer- 
tume de  ne  pas  être  issu  du  libre  suffrage  de  la  bourgeoisie, 
mais  d'avoir  été  élu  sous  le  patronage  et  la  pression  du  gou- 
vernement. 

En  1789  Colmar  avait  une  population  de  13  à  1  i.000  âmes 
(2),  formant  2603  feux,  y  compris  119  privilégiés.  L'état 
pour  la  reconstitution  des  paroisses  de  1791  compte  en  celte 
ville  H, 000  catholiques.  Le  nombre  d'électeurs,  ou  de  ci- 
toyens actifs,  en  1789,  semble  avoir  été  de  3151,  dont  2185 
catholiques  et  900  protestants.  D'après  Billing,  le  chilfre  des 
catholiques  aurait  éié  un  peu  plus  fort  :  2257  au  lieu  de 
2185  ;  il  ajoute  que  les  manants,  les  membres  et  les  gens  de 
la  suite  du  Conseil  souverain  déduits,  il  restait  aux  catholi- 
ques tout  au  plus  une  majorité  de  18  voix. 

III 

On  conçoit  aisément  que  les  nombreux  officiers  munici- 
paux, dont  nous  venons  de  faire  l'énumération,  aient  vu  de 
fort  mauvais  fieil  l'établisse  nent  des  municipalités  qui  leur 
enlevaient,  ou  allaient  leur  enlever,  le  plus  clair  de  leurs 
attributions.  Que  leur  restera-t-il,  en  effet,  lorsque  la  gestion 
des  revenus  palrimoniai'X,  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  impositions,  la  surveillance  des  travaux  publies,  auront 
été  confiés  à  la  nouvelle  administration  ?  Les  fonctions  des 
préposés  de  villages  seront  réduites  à  bien  peu  de  choses, 

i3)  Voyez,  les  Atmolfs  iii.iiuis.  i  ites  du  j«r  >ftlei -syndic  OiiArFFiH'R, 
année  1750,  etc..  Biidi«»t.  <!<•  Colmar.  —  Rrvherehes  >■»/>•  ta  Cottt» 
nnntr  t'i  Colmar  p.  135,  flic. 

f4i  Tel  «-si  l<-  cliitïYe  .lo  ti*.-  par  !<•  Mémoire  pour  />■  Prêteur 
royal,  Magistrat  et  Conseil  de  Colmar,  1 780.  Lu  recueil  :  Ih  r 
patriotischr  Klsa'ssrr,  1777,  prétend  qu'en  ivtte  année  il  y  avait  à 
Colmar  «le  10  à  20,000  âmes  ci  |  ré*  de  1300  maisons  ;  nous  préfé- 
rons nous  en  rapporter  à  l'affirmation  du  Magistrat.  La  délibéra- 
tion du  Consi  il  général  du  déparlemenl  du  Hfttil-Khin,  du  0  no- 
\.-mbre  171)0,  donne  I3,2I4  habitant-,  tout  autant  que  les  «Mais 
officiels  d-  l'an  II. 
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presque  à  rien  ;  les  prévôts  ne  seront  plus  que  les  représen- 
tants des  seigneurs  et  auront  encore  la  police  ;  les  magis- 
trats des  villes  ne  conserveront  plus  guère  que  le  droit  de 
rendre  la  justice.  Tous  ces  officiers  se  voyaient  donc  d'avance 
ou  inutiles,  ou  amoindris,  et  par  conséquent  sentaient  me- 
nacé tout  ou  partie  des  émoluments  qui  étaient  attachés  à 
leurs  positions.  De  plus,  nous  avons  vu  que,  dans  les  villes 
surtout,  les  bourgeois  leur  reprochaient  a  tort  ou  à  raison 
de  véiitahles  usurpations,  et  les  accusaient  d  étendre  outre 
mesure  leurs  privilèges  et  leurs  exemptions,  de  disposer  à 
leur  gré  et  dans  leur  intérêt  des  revenus  patrimoniaux,  etc. 
Or  si  ces  accusations  étaient  fondées,  les  mystères  dont  ils 
enveloppaient  leur  administration  allaient  être  dissipés  U 
leur  grande  confusion.  Dans  le  cas  contraire,  les  bourgeois 
leur  étant  hostiles,  leur  opposeront  ceitainemenl  une  muni- 
cipalité animée  du  même  esprit,  qui  leur  fera  une  guerre 
implacable  et  abusera  de  ses  attrilulions  pour  les  persécu- 
ter. Donc,  innocents  ou  coupables,  ils  ne  pouvaient  avoir 
aucune  sympathie  pour  la  nouvelle  administration  dont  ils 
avaient  tout  à  redouter. 

Mais  indépendamment  de  ces  ofliciers,  dont  les  intérêts 
plus  ou  moins  légitimes  allaient  être  certainement  compro" 
mis,  les  Villes  impériales,  les  Princes  et  les  Seigneurs  immé- 
diats pouvaient  se  plaindre  à  un  autre  titre,  et  peut-être  plus 
justement. 

Far  les  paragraphes  i:\  et  74  du  traité  de  Munster,  «  l'Em- 
pereur, tant  pour  lui-même  qu'au  nom  de  la  sérénissiine  Mai- 
son d'Autriche,  et  pareillement  l'Empire  »,  cédaient  à  la  Cou- 
ronne de  France  «  tous  les  droits,  propriétés,  pouvoirs,  pos- 
sessions et  juridictions  qui  auparavant  appartenaient,  soit 
à  l'Empire,  soit  à  la  Maison  d'Autriche  >»,  sur  le  Landgraviat 
de  la  haute  et  basse  Alsace,  le  Sundgau  et  la  Préfecture  pro- 
vinciale «les  dix  Villes  impériale^,  «  ...  sans  aucune  réserve, 
avec  tout-!  espèce  de  juridiction,  de  supériorité  et  de  suprême 
pouvoir.  »  Cependant  le  paragraphe  87  réservait  expressé- 
ment aux  Evèques  de  Srasbourg  et  de  Baie,  aux  Etats  immé- 
diats et  aux  dix  Villes  de  la  Préfecture  de  llaguerau,  «  cette 
liberté  et  immédiatelé  envers  l'Empire  romain  dont  ils  ont 
joui  jusqu'ici,  de  sorte  que  le  Moi  ne  puisse  y  prétendre  ullé- 


180 


RKVUK  DALSAOE 


rieurement  aucune  supériorité  royale,  mais  demeure  satisfait 
de  tous  les  droits  qui  appartenaient  à  la  Maison  d'Autriche  et 
sont  cédés  par  ce  traité  à  la  couronne  de  France  De  telle  fa- 
çon toutefois  que  rien  ne  soit  considéré  comme  disirait  par 
cette  déclaration  de  tout  le  droit  de  suprême  domaine  quia 
été  accordé  plus  haut.  » 

L'interprétation  de  ces  paragraphes,  comme  on  le  sait, 
donna  lieu  aux  plus  grandes  diflicultés  qu'il  nous  suffira  de 
rappeler  très  sommairement.  Les  Impériaux,  appuyés  sur 
leur  droit  public,  prétendaient  que  les  mots  :  «  in  ea  lilierlate 
et  possessione  imtnedietatis  erga  hnperium  liomanum, 
qua  hactenus  gftvistB  sunt,  relinquere  »,  —  avaient  expres- 
sément soustrait  à  la  suprématie  du  Hoi,  à  la  domination 
française,  tous  les  Ktats  immédiats  qui  devaient  demeurer 
partie  intégrante  de  l'Empire  ;  car  l'immédialeté,  que  leur 
garantissait  le  traité,  n'était  pas  une  immédiateté  quelcon- 
que, mais  l'immédiateté  envers  l'Empire  romain  (i).  Les 
Français  au  contraire  soutenaient  que  le  Hoi  avait  acquis  le 
domaine  suprême  «  tapremum  dominium  »,  sur  toute 
l'Alsace,  tel  que  le  possédait  l'Empereur,  cl  que  celte  immé- 
diateté cessait  d'elle  une  immédiateté  envers  l'Empire,  pour 
devenir  en  quelque  sorte  immédiateté  envers  In  Couronne  de, 
France,  en  tant  qu'elle  n'était  pas  incompatible  avec  la  sou- 
veraineté de  cette  Couronne,  parce  (pie  les  réserves  du  para- 
graphe 87  n'avaient  pas  limité  «  le  droit  de  suprême  domai- 
ne qui  a  élé  accordé  plus  haut.  » 

Le  gouvernement  français  fil  prévaloir  en  Alsace  celle 


(\)  Les  Allemands  prétendaient  que  la  France  n'avait  acquis 
que  les  possessions  héréditaires  de  la  muisuii  d'Autriche,  savoir  : 
1«>  le  Sundgau  ;  1°  les  deux  lanJtfiaviats  et  la  préfecture  de  lla- 
jiuenau,  tous  trois  de  simples  droits  de  protection  cl  d'advocalie  : 
tous  les  autres  Ktats  immédiats  et  libres  étaient  demeures  partie 
intégrante  de  l'Kinpire.  —  Yo\ez  sur  cette  question  :  Archives 
d'Alsace.  —  Lkurkllk  :  Louis  XIV  et  Strasbourg,  ch.  Il,  et  les 
auteurs  cités.  —  Mémoire  de  droit  public,  etc.  1789,  p.  10  et  H. 
—  Jacob,  die  Krwerbuny  d'Els.  durch  Frankreich.  Kadmans 
IKifer  Deutsche  (ieschichte  I.  33.  —  Hkiss,  l'Alsace  au  XVIIe  s. 
164,  etc. 
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dernière  interprétation,  força  une  partie  des  Etals  à  se  sou- 
mettre, et  dans  la  suite,  amen»  les  autres,  par  des  négocia- 
lions,  à  reconnaître  la  légitimité  de  sps  prétentions. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  immëdiatelé  ?  Si  nous  avons 
bien  compris  les  publicislcs,  ce  serait  In  suprématie  immé- 
diate de  l'Empereur.  L'iminédiatelé  ainsi  entendue  pouvait 
avoir  des  degrés,  suivant  le  nombre  de  droits  ou  d'immu- 
nités qui  lui  appartenaient.  Lorsqu'elle  comprenait  même 
les  régaliens  les  plus  importants,  elle  portait  un  nom  spécial 
et  s'appelait  supériorité  territoriale,  pouvoir  du  rang  le 
plus  élevé  après  la  souveraineté,  telle  qu'elle  était  constituée 
dans  l'Empire  d'après  les  principes  féodaux  (I)  :  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'Empire  était  un  corps  féodal.  «  La  supé- 
riorité terrîtoriatef  écrivait  le  préleur  royal  Uberlin  a  Louis 
XIV  le  5  mai  1G9J,  comprend  tous  les  droits  appelés  sei- 
gneuriaux en  France,  el  en  outre,  non  pas  lous,  mais  la  plu- 
part de  ceux  de  souveraineté,  à  l'exception  de  quelques  uns 
qui  sont  réservé»  à  l'Empereur.         La  supériorité  territo- 


(1)  Toutefois.  «  c'est  une  erreur  de  croire  que  In  supériorité 
territoriale  soil  inséparable  «le  l'immédiateté  :  Status  definitur 
membrum  Imperii  quod  sessionem  et  rotum  habet  in  comitiis  ; 
née  refert  an  sit  tnediatum  an  immédiatum.  (Test  ainsi  que 
s'exprime  Sprknokk  dans  ses  Instituts  de  droit  public  <  1  i v .  2,  ch. 
44),  aussi  bien  que  ti.\ii.,  Lymnaki  s,  Mvi.kk,  Hkisiking  el  plusieurs 
autres.  Et  en  efTet  les  ducs  de  W  urlemberjî,  qui  relevaient  jadis 
des  archiducs,  el  qui  par  conséquent  n'étaient  pas  immédiats, 
n'en  avaient  pas  moins  la  supériorité  territoriale  ».  (Kcriture  des 
comtes  de  Linage,  dans  leur  procès  coude  Wjerscheim).  Le  con- 
seiller Mullcr  tils,  rapporteur  de  la  cause,  dit  également  qu'il 
«  n'est  pas  nécessaire,  pour  étie  élat  d'empire  que  le  territoire 
qu'on  possède  soil  immédiat  »,  et  il  ajoute  aux  auteurs  cités  plus 
haut  l'opinion  de  Et»:hrkr.  {(ibserv.  prael.).  —  {Arrêts  not.  I, 
7  mars  1738,  p.  251-355)  On  voit,  parcelle  citation  que  les  mots 
élat  d'empire  veulent  dire  :  avoir  la  supériorité  territoriale. 

(2)  Hist.  d'Alsace,  Laoi  ii.lk,  p.  175  —  On  voit  combien  est  faux 
en  ce  sens,  la  maxime  souvent  répétée  :  Tantum  potest  status 
Irnperii  in  territnrio  t/uantum  Imperator  in  Imprrio.  .M  oser 
■lit  :  «  Non  patici  illam  srntcnliam,  omnino  falsam.  tenu  rariain 
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riale  se  distinguait  principalement  en  deux  points  de  la  sou- 
veraineté :  i°  parce  qu'elle  lui  est  subordonnée,  n'étant,  à 
proprement  parler,  que  l'exercice  de  la  souveraineté,  c'est-à- 
dire  qu'elhe  atteignait  immédiatement  les  territoires  qui  lui 
sont  soumis,  tandis  que  la  souveraineté  n'agissait  jamais 
qu'en  général  et  inédiatement  par  le  moyen  de  la  supério- 
rité territoriale.  Tel  est  l'avis  de  l'auteur  des  Considérations 
(1).  Le  préleur  royal  Ohreeht  est  plus  explicite.  «  Le  suprê- 
me domaine,  ou  la  véritable  souveraineté,  dit-il  dans  la  lettre 
citée  plus  haut,  s'étend  sur  ces  mêmes  droits,  —  (les  droits 
que  comprend  la  supériorité  territoriale)  —  avec  cette  diffé- 
rence, que  le  domaine  suprême  ou  la  souveraineté  est  indé- 
pendante et  que  la  supériorité  territoriale  lui  est  soumise  et 
subordonnée  dans  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'elle  ren- 
ferme (2j  »,  parce  qu'elle  était,  non  seulement  soumise  a 


•l  magno  errore  introduclam,  rejieicndam  existimanl  ».  (Syiil. 
Dissert.  ju.  publ.  de  subdit  et  max.  Ruslie  Oper.  5  IC.)  Ziegler  est 
d'avis  que  celte  maxime  fui  admise  «  proplcr  pompam  verborum, 
parce  qu'elle  remplissait  la  bouche  ».  (De  bist.  S  Landsas  N°  115)  # 

(1)  Considérations,  etc.  178î»,  p.  28. 

(2)  Tel  est  également  l'opinion  de  GœUm&Bn  :  «  La  supériorité 
territoriale  n'est  pas  la  souveraineté:  c'est  ine  espèce  de  dis- 
traction de  la  souveraineté  ;  cependant  elle  n'en  est  pas  une  dimi- 
nution. Celui  qui  en  jouit  exerce  tous  les  régaliens  du  lise,  il 
exerce  même  une  grande  partie  des  régaliens  de  majesté  :  tels 
sont  les  droits  de  battre  monnaie,  de  lever  des  troupes  et  des 
subsides,  de  faire  des  alliances  et  confédérations,  d'établir  des 
arsenaux,  de  faire  des  règlements  provint  iaux,  etc.  Cependant 
non  seulement  il  est  tenu  d'en  rendre  foi  et  hommage  a  l'Empe- 
reur, de  qui  il  les  reconnaît  tenir,  mais  même  en  cas  de  concur- 
rence, l'autorité  de  l'Empereur  suspend  toute  l'activité  de  eclle  de 
l'état  d'Empire  ».  (Traité  du  droit  commun  des  liefs,  II,  p.  142, 
1709).  .M.  de  Turckheim,  qui  appelle  justement  la  supériorité  ter- 
ritoriale une  «  quasi  souveraineté  »,  est  donc  inexact,  lorsqu'il 
ajoute  :  qu'elle  «  ne  tenait  à  l'Empire  que  par  une  reconnaissance 
de  la  suprématie  plus  honorifique  qu'utile,  et  par  une  contribution 
déterminée  et  iépartie  d'après  la  matricule  générale  de  l'Empire 
entre  les  états  immédiats  ùe  chaque  cercle  ».  (Mémoire  de  droit 
public  sur  la  ville  de  Strasùour;/  et  l'A  If.  en  Général  178Î),  p.  7.) 
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la  censure  de  la  dièle  germanique,  mais  même  en  certains 
cas  justiciable  des  tribunaux  suprêmes  de  l'Empire,  dont 
évidemment  ne  relevait  pas  la  souveraineté.  Cependant,  cer- 
tains états  très  puissants,  comme  les  Electeurs  et  les  Archi- 
ducs, étaient  parvenus  à  s'affrancliir,  même  de  ces  entraves, 
qui  n'existaient  plus  que  pour  les  étals  ordinaires  (|).  On 
peut  donc  considérer  la  supériorité  territoriale,  comme  une 
véritable  souveraineté,  moins  le  nom,  inférieure  par  le  rang 
qui  lui  est  assigné  dans  la  hiérarchie  de  l'Empire,  et  limitée 
dans  l'exercice  de  certains  droits.  Radius,  conseiller  intime 
du  duc  des  Deux-Ponts,  la  définissait  ainsi  ;  «  La  supériorité 
territoriale  est  le  pouvoir  d'exercer  la  souveraineté  dans  le 
territoire,  en  tant  qu'elle  n'est  limitée  ni  par  les  lois  de 
l'Empire,  ni  par  des  conventions  avec  les  sujets  ».  Et  il  cite 
à  l'appui  de  sa  définition  les  meilleurs  feudistes  allemands. 

Parmi  le  grand  nombre  de  droits  éminenls  qui  lui  apparte- 
naient (2),  il  convient  de  remarquer:  1»  l'immunité  (Reichs- 
freiheit),  qui  était  l'exemption  personnelle  et  réelle  de  toute 
charge  publique  pécuniaire;  2°  la  voix  à  la  Diète  (Slimmrecht), 
qui  était  le  droit  de  voler  à  la  diète,  soit  par  tète,  comme  les 
princes  et  les  évêques,  soit  par  banc  ou  collège  (votum  curia- 
tum),  comme  les  comtes,  abbés  et  villes,  ou  même  les  princes 
et  les  évêques  en  tant  qu'ils  représentaient  un  comté  ou  une 
abbaye;  3°  le  droit  d'imposer  (jus  colle<-landi),  c'est-à-dire, 
de  répartir  et  de  lever,  soit  les  impositions  générales  pour  les 
besoins  de  l'Empire,  soit  les  impositions  particulières  à  tel 
territoire,  dans  les  limites  fixées  par  la  c  onstitution  de  l'Em- 
pire ;  A-  enfin  le  droit  de  juridiction  (omnimodo  jurisdictio) 


(t)  Hkstiits  dit  que  les  archiducs  avaieul  une  puissance  qui  éga- 
lait presque  celle  des  Mois  :  ad  regium  prope  fasligiuu.  évalue- 
ront. (De  spec.  reb.  pub.  III).  Aussi  on  divisait  les  étais  d'Kmpire 
en  plus.eurs  classes  suivant  le  lien  de  dépendance,  plus  eu  moins 
relâche,  Mu»  les  rattachait  a  l'Kmpire.  «  Il  n'y  a  eu...  de  ces  états 
puissants  en  Alsace  que  les  archiducs.  ..  /Considérations,  elc  p  1, 
Les  Evêques  de  Strasbourg  étaient  de  la  seconde  classe  ;  la  plu- 
part des  aulres  seigiu  tirs  territoriaux,  de  la  troisième. 

(2)  Voir  rémunération  de  ces  droits  dans  l'art.  8  du  trailé 
d'Osnabruck. 
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en  quelque  sorte  l'essence  de  la  supériorité  territoriale,  c'est- 
à-dire,  le  droit  exclusif  de  rendre  la  justice  et  d'administrer 
un  territoire,  sous  la  surveillance  directe  de  l'Empereur.  Ce 
droit  qu'il  est  nécessaire  pour  notre  sujet  de  remarquer  plus 
particulièrement,  appartenait  a  ceux  qui  jouissaient  du  privi- 
lège ordinaire  de  l'immédiatelé,  tout  aussi  bien  qu'à  ceux  qui 
possédaient  la  supériorité  territoriale. 

L'immédiateté  et  la  supériorité  territoriale  étaient  choses 
tout  à  fait  inconnues  dans  le  droit  public  français.  C'est  la 
raison  pour  laquelle,  au  commencement  de  la  réunion  de 
l'Alsace  à  la  Couronne,  on  hésita  longtemps  sur  la  conduite  à 
tenir  vis-à-vis  des  seigneurs  de  la  province  qui  possédaient 
l'un  ou  l'autre  privilège.  Cependant  quand  il  fut  reconnu  que, 
d'après  les  principes  du  droit  public  allemand,  «  en  cas  de 
concurrence,  l'autorité  de  l'Empereur  suspend  toute  l'activité 
de  celle  de  l'Etat  d'Empire...  Sa  Majesté  s'est  déterminé,  en 
usant  du  pouvoir  de  l'Empereur,  qui  lui  a  été  transmis  par 
les  traités,  de  concourir  perpétuellement  avec  eux  pour  ceux 
des  droits  de  majesté  qui  sont  inséparables  de  la  souveraineté 
de  la  Couronne  de  France  ;  et,  au  moyen  de  ce  concours, 
actuel  et  perpétuel,  de  tenir  l'exercice  de  la  supériorité  terri- 
toriale qu'ils  exerçaient  ci-devant,  à  jamais  suspendue.  >»  (I) 

Or  l'Empire  était  un  corps  féodal  ;  la  France  au  contraire 
une  monarchie.  Par  conséquent  les  Etats  cédés  perdirent 


(4)  Coktzmann.  Traité  du  droit  commun  des  fief».  II.  p.  4  42, 
471*9.  —  La  noblesse  de  la  Haute-Alsace  ne  jouissait  pas  du  privi- 
lège de  l'immédiateté.  Celle  de  Basse  Alsace,  bien  qu'immédiate) 
n'eut  jamais  ni  voix,  ni  séance  à  la  Diète.  Les  prim  es  et  étals, 
qui  possédaient  la  supériorité  territoriale  à  l'époque  de  la  réunion 
«le  l'Alsace  i\  la  France,  étaient  selon  le  Mémoire  de  droit  public... 
1789  (p.  8)  :  Les  ducs  des  lieux-Ponts,  et  de  Wurtemberg,  les 
Land-  et  Margraves  de  Hesse-Danusta  Jl  et  de  Hade,  les  comtes 
de  Hanau,  de  Linange-Habo.  de  FlecUenslein  et  de  Westerbourg, 
Strasbourg  et  les  dix  ville»  de  la  préfecture  de  Hugucnau,  les 
Kvêques  de  Strasbourg  et  de  Spire,  les  commanderics  de  l'Ordre 
teutouique  et  .le  Malle,  les  abbaves  de  Murbaeb,  d'Andlau,  de 
Wissembourg,  de  Munster.  L'auteur  ajoute  :  et  quelques  autres 
seigneurs  particuliers.  —  Cfr.  Km  s>,  L'Alsace  nu  AT//-  siècle. 
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tous  leurs  droits  qui  ne  paraissaient  pas  conciliables  avec  la 
souveraineté,  telle  qu'elle  était  comprise  en  France.  (I) 

«  Par  cette  modification  les  Etals  n'ont  à  la  vérité  plus 
conservé  la  supériorité  territoriale  proprement  dite,  comme 
on  l'a  avancé  par  erreur  dans  quelques-uns  de  nos  écrits; 
elle  a  été  ensevelie  sous  la  souveraineté  monarchique.  Les 
Etats  ont  donc  perdu  le  pouvoir  co-  ou  quasi  co-impérant,  et 
ce  pouvoir  a  été  changé  en  simple  droit  île  seigneurcrie,  jus 
dominii,  tel  dominatus,  qui  est  l'unique  conciliable  avec  le 
ilominio  supremo  du  gouvernement  monarchique  ;  ils  ont 
perdu  les  plus  hauts  régaliens  :  jura  ar/norum  et  seaueiw, 
fœderis,  leges  ferendi,  monetandi,  etc.,  etc.  »(2) 

<'  Mais  ils  ont  conservé  tous  les  droits,  privilèges,  et  réga- 
liens, qui  découlent  de  la  liberté  et  possession  de  I  immé- 
diateté  exprimée  par  le  traité  de  paix,  et  qui  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  la  souveraineté  de  la  Couronne.  Ils  ont 
rlonc  conservé  tonte  leur  constitution  politique,  en  tant  qu'elle 
ne  touche  pas  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  ni  à  l'essentiel 
île  l'ordre  public.  Ils  ont  par  conséquent  conservé  tout  le 
droit  de  juridiction,  tant  dans  l'ordre  judiciaire,  que  dans 
celui  de  l'administration,  bien  entendu  sors  l'autorité  royale 


(h  En  France,  la  souveraineté  qui  résidait  exclusivement  dans 
la  personne  du  Moi.  était  considérée  connue  la  source  de  tous  les 
dr  als  féodaux,  de  sorte  que  les  seigneurs  français  étaient  des 
t<  sujets  ».  Les  Etats  d'Empire  au  contraire  étaient  parvenus  à 
devenir  «  co-impéranls  »,  e'esl-à-dire  formaient  autant  «le  souve- 
la  nelés  particulières,  qui  toutes  ensemble,  composaient  la  souve- 
raineté générale  de  l'Empire,  o  Tout  fief  immédiat  constitue  un 
Etat  et  participe  à  la  souveraineté  de  l'Empire  par  la  voix  aux 
assemblées  nationales,  et  tous  les  droits  attachés  au  lief  immédiat 
en  font  parties  intégrantes,  inséparables  et  participantes  à  la  sou- 
verainelé  dont  elles  sont  émanées.  »  Questions  d'étal  décisives 
etc.  —  Mémoire  pour  ta  Maison  Palatine,  etc. 

(i)  Mémoire  de  droit  public  1789,  p.  1«,  ont  été  reconnus  incom- 
patibles quelques  hauts  régaliens,  «  tels  que  ceux  de  guerre,  de 
paix  et  alliances,  de  forteresses,  de  battre  monnaie,  de  faire  grâce 
aux  criminels  condamnés  à  mort,  d'imposer  arbitrairement,  soit 
en  argent,  soit  en  corvées...  » 
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représentée,  pour  la  justice  par  la  Cour  Souveraine,  et  pour 
l'administration  par  le  pouvoir  administratif  de  la  province, 
connue  ils  l'ont  ci-devant  exercé  sous  l'autorité  de  l'Empereur 
et  du  Corps  germanique  représentée  par  les  tribunaux 
suprêmes  de  l'Empire.  Ils  ont  conservé  l'immunité  de 
l'exemption  tant  réelle  que  personnelle  de  toutes  les  imposi- 
tions. Ils  ont  conservé  le  droit  de  paraître  et  de  voler  pour 
leurs  seigneuries  et  pour  les  sujets  qui  les  composent,  dans 
toutes  les  assemblées  publiques  où  leurs  droits  e|  intérêts 
peuvent  ôtre  compromis  ;  ils  ont  coi. servé  leurs  anciens  us, 
coutumes  et  statuts.  Ils  ,.ul  conservé  les  droits  fertiles  et 
caméraux  avec  leurs  domaines  et  possessions  (I).  Ils  ont 
conservé  le  droit  d'imposer  leurs  justiciables  jusqu'à  la  con- 
currence des  sommes  fixées  par  le  Moi.  Ils  ont  en  un  mot 
conservé  toutes  les  prérogatives  qui  ne  sont  point  une  parti- 
cipation h  la  souveraineté.  »  -2i 

Il  en  était  absolument  de  mené  île  tous  les  autres  seigneurs 
territoriaux,  qui,  bien  ipi  immédiats,  ne  jouissaient  pas  de  la 
Supériorité  territoriale,  la  Noblesse  immédiate  de  la  Mas-e- 
Alsace  par  exemple  :  (3)  ils  conservaient  tous  leurs  privilèges, 
liberl'-s,  exemptions,  qui  n'étaient  point  incompatibles  avec 
la  souveraineté  de  la  Couronne,  par  conséquent  le  droit  de. 
juridiction,  pourrie  parler  que  de  celui-ci. 

Ces  Etats  maintenus  ou  rétablis  par  les  traités  subséquents 
dans  leur  ancienne  indépendance,  qui  se  soumirent  plus  lard 
volontairement  à  la  souveraineté  de  la  France,  ne  le  firent 
qu'à  condition  de  conserver  la  jouissance  de  leur  revenus  et 


(t)  «  Mais  les  régaliens  du  fisc.  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  en 

continuer  la  jouissance  à  ceux  qui  les  possédaient  sous  la  domina- 
tion  précédente,  »  (Gqbt&uxn  loco  cilato). 

(2j  Considérations  sur  1rs  (Imité  particuliers  et  le  véritable 
intérêt  de  la  Province  d'Alsace  1789,  p.  :'<>.  —  Et  lu  Considéra- 
tion  III  p.  'A'>  pusses. 

('A)  «  L;i  n  blesse  'l'Allemagne,  quoiqu'immédiale  et  jouissant 
(l'u^j  grand  nombre  -le  Jroils  régaliens,  n'a  jamais  pu  prouver  le 
pleiu  exercice  de  celle  Biipérim ilé  territoriale  et  être  admise  au 
nombre  des  Etats  d'Empire. 1  Observations  impartiales  etc.,  17J-8. 
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l'exercice  de  la  supériorité'  territoriale  en  tant  qu'elle  n'élait 
pas  incompatible  avec  la  souveraineté  Ho  la  Couronne.  Ils 
jouissaient  doue  de  leurs  privilèges,  exemptions  et  libertés, 
non  pas  seulement  en  vertu  du  traité  de  Munster  ou  des  traités 
subséquents  qui  slipulaicnt  leur  immédiateté.  maisencore  en 
vertu  de  conventions  particulières,  par  lesquelles  la  France 
leur  garantissait  expressément,  pour  prix  de  leur  soumission 
volontaire  et  libre,  les  avantages  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Ces  conventions  étaient  donc  des  contrats  synallagma- 
liques  du  droit  des  gens,  en  un  mot  de  véritables  traités  (II). 

Dans  ces  conditions,  rétablissement  de  l'administration 
provinciale,  et  surtout  l'érection  des  Municipalités,  sans  l'as- 
sentiment et  mémo  contre  le  gré  des  seigneurs  immédiats  et 
des  villes  Impériales,  n'était-ellc  pas  contraire  à  leur  immé- 
diateté, en  opposition  formelle  avec  leurs  libertés  et  privilèges 
expressément  réserves,  garantis  partant  île  traités?  La  mémo 
difficulté,  mai»  bien  plus  importante,  se  présentera  sous  une 
autre  forme  à  propos  des  décrets  du  i  août  supprimant  les 
droits  féodaux.  Kn  droit,  il  est  bien  difficile  do  se  prononcer 
pour  la  négative,  si  toutefois  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  étaient  incontestablement  reçus  en  Alsace,  faisaient 
partie  du  droit  public  do  cette  province.  Or  cette  importante 
question  a  été  tiaitée  ainsi  qu'il  suit  par  un  jurisconsulte 
autorisé,  parle  dernier  avocat-général  prés  le  conseil  souve- 
rain, dans  un  mémoire  qui  devait  être  mis  sous  les  yeux  du 


(3)  D'après  le  droit  public  «  impérial  »,  aucun  Etat  d'Empire  ne 
pouvait  se  détacher  du  Corps  germanique  sans  le  consentement 
de  l'Empereur  et  de  l'Empire;  d'un  autre  roté  l'Empereur  et 
l'Empire  ne  pouvaient  pas  décider  du  sort  d  un  Elut  d'Empire,  en 
disposer  comme  on  le  ferait  d  une  province,  s'ins  le  consentement 
des  intéressés.  Il  résultait  de  ce  principe  que  pour  les  allemand! 
toutes  les  conventions  par  lesquelles  les  Elais  d'Alsace  avaient 
reconnu  la  souveraineté  de  la  France,  étaient  considérées  romme 
.<  res  inler  alios  acta  »,  et  par  conséquent  nulles  et  sans  valeur, 
tant  que  l'Empereur  et  l'Empire  n'y  avaient  pns  acquiescé.  Et  de 
fait,  les  princes  «  acquittent  encore  h  I  Empire  la  matricule  cl 
tiennent  leur  contingent  en  troupes  pour  leurs  terres  d'Abare  .. 
Considéra  fions  1 789,  VII,  p.  108. 
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comité  des  domaine.-!  de  l'Assemblée  nationale  ;  voici  à  quelle 
occasion  : 

En  il\)0.  M  Lovson  fui  char^  *  par  le  président  du  comité 
des  domaines  de  dresser  un  étal  des  I i •  •  f s  d'Alsac*\  précisé- 
ni«.nt  à  cause  des  objections  qu'avait  soulevé  l'exécution  des 
décrets  dn  1  août.  Dans  une  courte  introduction,  il  examine 
la  nature  des  droits  seigneuriaux  ou  féodaux  dans  la  pro- 
vince, et  expose  les  principes  suivant  lesquels  le  conseil  sou- 
verain a  invariablement  tranché  toutes  les  difficultés  qui  se 
sont  présentées  à  leur  sujet  Sa  dissertation  est  autant  histo- 
rique que  juridique,  car  eu  cette 'matière,  évidemment,  le 
droit  ne  peut  pas  se  sépaier  de  l'histoire.  C'est  pourquoi  nous 
la  transcrivons  telle  qu'elle  a  été  écrile,  en  n'omettant  que 
quelques  lignes,  sans  aucun  rapport  avec  le  luit  que  nous 
nous  proposons  :  (1) 

«L'Alsace,  Ulle  qu'elle  se  comporte  aujourd'hui,  est  com- 
posée de  quatre  grands  dislriets,  qui  formèrent  ci-devant 
autant  de  provinces  particulières  et  dont  les  trois  derniers 
comprenaient  nombre  de  souverainetés  hhres  et  indépendan- 
tes les  unes  des  autres,  mais  réunies  par  un  lien  commun 
sous  la  suprématie  de  l'Empire  et  de  l'Empereur.  » 

«  Le  premier  de  ces  dislriets,  appelé  le  Sundgau,  est  situé 
au  midi  de  l'Alsace,  sur  les  contins  de  la  Suisse  et  du  Comté 
de  Monlbéliard  ;  on  n'y  trouve  que  d'anciens  domaines  de  la 
Maison  d'Autriche,  spécialement  le  comté  de  Eerrette  et 
quelques  fiefs  de  l'évèché  de  B:\le.  » 

«  Le  second  district,  connu  sous  le  nom  de  Landgravial  de 
la  Haute-Alsace,  confine  au  midi  ;iu  Sundgau,  et  se  termine 
vers  le  nord  au  fossé  provincial  qui  descend  des  Vosges  près 
de  Schlestadl.Le  domaine  de  ce  Landgravial  fut  le  plus  ancien 
patrimoine  de  la  Maison  d'Autriche  ;  elle  y  posséda  d'ailleurs 
un  vaste  ressort  féodal  ;  le  surplus  de  ce  district  comprend 
plusieurs  seigneuries  immédiates  et  les  villes  ci-devant  impé- 
riales de  Colmar,  Munster,  Kay&orsberg  et  Turckheim.  » 
«  Le  troisième  district,  nommé  le  Landgravial  de  la  Basse- 


(J)  Ce  Mémoire  a  été  publié  Intégralement  dans  la  l  erueen 
1X87. 
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Aluce,  >itué  entre  le  foS*é  provincial  de  Sehlestadt  et  le  ruis- 
seau «le  Se'l/baeh  qui  tombe  dans  le  Uliin  près  île  la  ville  de 
S"llz,  renferme  un  très-  grand  nombre  de  ternes  ci-devant 
libres  et  souveraines,  entre  mitres  la  principauté  de  l'évechê 
de  Strasbourg  ave.-  ses  dépendances  diverses,  l'abbaye 
d'Andluu,  le  fondé  île  Hanau-Licluenbvig  avec  ses  apparie 
tenances,  le  comté  de  la  Petite  Pierre,  celui  de  Dabo,  la  dy- 
nastie de  r'Iekenstcin.  une  centaine  de  seigneuries  inscrites 
au  cadastre  de  la  Noblesse  immédiate  d'Alsace,  plusieurs 
liefs  de  la  Maison  d'Autriche,  quelques  terres  palatines,  la 
glèbe  préfectorale  de  llaguenau  el  les  villes  ci-devant  impé- 
riales de  Strasbourg,  llngucnau,  .Sehlestadt,  Uberenheim 
(Obernai),  et  Itosheim. 

«  Le  quatrième  district,  situé  entre  le  Sellzbach  au  midi  et 
la  rivière  de  la  Quinche  au  nord,  contient  plusieurs  dépen- 
dances de  la  Préfectures  de  Haguenau  ci-devant  démembrées 
de  la  Préfecture  du  Spiigau  ;  on  y  a  d'ailleurs  englobé  une 
vaste  étendue  île  terres  qui  n'eurent  originairement  avec 
l'Alsace  —  aucun  rapport  :  (I)  —  une  partie  considérable 
delà  principauté  do  l'éveché  de  Spire,  la  principauté  ecclé- 
siastique de  Wis^embourg,  quelques  bailliages  du  duché  de 
Deux-Ponts,  la  plus  grande  partie  du  bailliage  de  Gemers- 
heim  appartenant  à  l'Electeur  palatin,  plu>i"tirs  seigneuries 
ci-devant  libres  et  souveraines  et  les  villes  ardre  rois  impéria- 
les de  Wissenibourg  et  de  Landau.  » 

«  Toutes  les  terres  comprises  dans  ces  quatre  districts 
n'eurent  rien  de  commun  ensemble  sous  le  régime  allemand, 
que  la  qualité  de  parties  intégrantes  du  Corps  gormaniquc(£) 

(i)  Ces  deux  derniers  mois  ne  figurent  pas  au  texte  ;  c'est  sans 
doute  un  simple  oubli. 

(4)  «  L'Alsace  était  plutôt  nu  assemblage  d'Klats  confédérés  réu- 
nis quelques  fois  non  en  Klals  provinciaux,  mais  en  diéliaes  pour 
délibérer  sur  la  sûreté  commune  sans  moyens  coactifa  pour  l'exé- 
cution. La  dénomination  même  A'Ahace  était  si  \ague,  qu'on  ne 
s'accorde  pas  sur  ses  limites  i  l  sur  le  nombre  des  anciens  dis- 
tricts «  Mémoire  de  droit  /mode  sur  ht  rille  de  Stras- 

bourg  et  (  Alsace  en  général,  ITS'J.  par  les  députés  de  Stras- 
bourg aux  Klals  généraux,  p.  *. 
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Les  unes  donnaient  à  leurs  possesseurs  voix  et  séance  à 
la  Diète  ;  d'autres  étaient  des  enclaves  dépendantes  en  toute 
souveraineté  de  quelques  principautés;  les  terres  inscrites  au 
cadastre  de  la  Noblesse  immédiate  participèrent  aux  préroga- 
tives du  Corps  équestral  d'Allemagne  ;  les  villes  impériales 
se  gouvernaient  d'après  leurs  propres  lois,  et  ni  les  Archiducs 
«l'Autriche  en  leur  double  qualité  de  Landgraves  de  la  Haute- 
Alsace  et  de  grands  Préfets  de  Haguenau,  ni  les  Princes- 
Evèques  de  Strasbourg,  Landgraves  de  la  Basse-Alsace,  n'a- 
vaient sur  elles  d'autre  autorité  que  celle  qui  leur  était  attri- 
buée par  des  titres  particuliers  de  protection  ou  de  simple 
féodalité.  » 

«  Tel  fut  l'état  de  l'Alsace  quand  les  troupes  de  Gustave- 
Adolphe,  roi  de  Suède,  s'emparèrent,  en  1632,  des  terres  que 
la  Maison  d'Autriche  et  ses  alliés  y  possédaient.  La  Suède 
céda  trois  ans  après  cette  conquête  ou  Itoi  Louis  XIII,  dont 
les  armées  s'y  maintinrent  et  la  conservèrent  jusqu'à  la  paix 
conclue  en  I(îI8.  Par  l'art.  73  et  74  du  traité  de  Munster, 
l'Empereur  et  l'Kmpire  transportèrent  à  la  France  la  supré- 
matie, «  dominium  supremum  »,  qu'ils  avaient  exercée  jus- 
qu'alors sur  le  Suiulgau,  sur  les  deux  Landgraviats  delà 
haute  et  basse  Alsace,  et  sur  les  dépendances  de  la  préfec- 
ture de  Haguenau.  La  Maison  d'Autriche  abondonna  en  même 
temps  à  cette  Couronne  la  Souveraineté  du  Sundgau  et  le 
domaine  lu  Lnndgraviat  de  la  Haute-Alsace,  ainsi  que  la 
Préfecture  impériale  de  Haguenau  avec  toutes  leurs  apparte- 
nances, dépendances  et  annexes.  Quant  aux  Etats  libres  et 
immédiats  répandus  dans  les  deux  Alsaces,  ou  soumis  a  la 
Préfecture  de  Haguenau,  le  Hoi  promit  par  l'art.  87  du  dit 
traité,  de  n'exercer  sur  eux  que  la  simple  suprématie,  qui 
venait  de  lui  être  cédée  par  l'Empereur  et  l'Empire,  sans 
pouvoir  s'arroger  aucune  souveraineté  sur  leurs  terres,  ni 
s'attribuer  d'autres  et  de  plus  grands  droits  que  la  Maison 
d'Autriche  y  avait  exercés.  » 

«  En  rendant  compte  au  Roy  des  différentes  stipulations  du 
traité  de  Munster  et  de  l'opposition  qu'elles  avaient  rencon- 
trées de  la  part  des  Etals  de  l'Empire  en  général  et  de  celle 
des  Souverains  intéressés,  en  particulier,  le  comte  de  Servien 
observa  que,  content  pour  le  moment  de  la  cession  du  do- 
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mai  ne  suprême  de  l'Alsace,  la  seule  que  l'Empereur  el  l'Em- 
pire puissent  faire  el  qu'il  importait  essentiellement  au  Roi 
d'obtenir,  Sa  Majrsl»"  trouverait  par  la  suite  l'occasion  d'ac- 
quêt ir  par  des  conventions  particulières  la  souveraineté  alors 
ivscrv'c  aux  Hais  libres  et  immédiats,  rmiimc  Elle  avait 
acquis  par  l">  a  t:î  et  71. lu  traité  de.  Munster,  la  souveraineté 
des  possession?  auti  ichiennes  » 

m  Louis  XVI  s'occupa  de  cet  objet  incontinent  après  qu'il 
eut  consolide*  sa  conquête  par  la  renonciation  de  l'Espagne, 
et  il  ne  larda  pas  d'amener  à  ses  vues  le  Piince-Evèque  de 
Strasbourg,  el  l'Abbé  Prince  de  Murbach.  La  révolution  au- 
lait  probablement  «"•  t»*  consommée  on  peu  d'années,  si  on  eut 
continué  de  suivre  !•■  plan  du  cmle  de  Servien.  Mais  l'Empe- 
reur et  l'Empire  avant  paru  abandonner  la  cause  des  Et.ils 
d'Alsace  à  la  paix  do  Nim  '  ^ue.  le  Roi  crut  pouvoir  profiler 
de  la  circonstance  pour  faire  prononcer  par  la  Chambre 
royale  de  Metz  et  par  le  Conseil  <!»•  Urisac  la  réunion  à  la 
France  de  toutes  tes  terres  libres  et  souveraines  dont  la  su- 
prématie avait  été  c'dée  h  Sa  Majesté  par  le  traité  de  West- 
pbalie,  ou  qui  relevaient  des  trois  Evécbés  de  Lorraine.  Ce 
fui  alors,  pour  la  première  fois,  que  les  terres  comprises 
dans  le  quatrième  district  désigné  ci-dessus,  grossirent  le 
nombre  des  Etais  de  l'Alsace  et  que  les  limites  de  celte  Pro- 
vince s'approchèrent  des  rives  de  la  Quinche.  » 

«  L'ait.  \  de  la  paix  conclue  en  l(j!*7,  h  lUswick  anéantit 
toules  les  réunions  que  les  tribunaux  de  France  avaient  pro- 
noncées touchant  les  terres  situées  hors  de  l'Alsace  (1).  Celle 
stipulation  ayant  laissé  indécise  la  question  de  savoir  jus- 
qu'où s'étendaient  les  limites  de  l'Alsace,  son  exécution  dé- 


fi) Le  traité  allait  plus  loi  selon  les  Impériaux .  Tout  en  confir- 
mant les  traités  précédents  de  Westphalie  et  de  Nimègue,  il  s'ex- 
primait aiusi  dans  sou  arl.  4  :  «•  Cassât  is  ipue  ea  de  causa  a  Ca- 
meris  Metensi  et  Vesonliana  et  a  Concilio  lirisareosi  édita  snnt, 
decretis,  arrestis  et  dérbirnliouibus,  omniaqnc  in  emn  statum 
reponenlur  <pio  anle  illas  oeeupationes,  union»  s  cou  reuniones 
(iierunt...  »  les  listes  de  restitutions,  qui  lurent  dressées,  n'é- 
taient qu'énonriatives  et  non  pas  limilatives,  disait-on.  —  Les 
Kiai.'.ais  au  contraire  soutenaient  »p.c  le*  mots  tilcs  plus  haut  se 
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vint  un  nouvel  objet  de  litige  entre  la  France  et  l'Empire  : 
l'Empereur,  la  Diète  et  les  princes  intéressés  au  maintien 
de  l'indépendance  du  quatrième  district  soutenant  invaria- 
blement qu'elles  suivaient  les  rives  de  la  Seltzbach,  et  la 
France  persistant  dans  le  système  qu'elle  avait  manifesté  au 
Congrès  de  Hyswick,  que  l'Alsace  était  bornée  vers  le  nord 
par  les  rives  de  la  Quinehc,  petite  rivière  qui  passe  à  Lan- 
dau. » 

«  Comme  ni  la  paix  de  Bade,  ni  celle  de  Vienne  ne  statuè- 
rent rien  sur  ce  différent  et  que  le  Congrès  résolu  par  le  der- 
nier de  ces  traités  h  l'effet  de  déterminer  les  limites  de  l'Al- 
sace, ne  fut  jamais  mis  en  activité,  le  gouvernement  reprit  le 
plan  du  comte  de  Servien,  et  négocia  avec  tant  de  succès, 
que  la  plus  grande  partie  des  Etats  immédiats  du  quatrième 
district  et  tous  ceux  du  troisième  que  la  paix  de  Hyswick 
avait  rétablis  dans  leur  ancienne  indépendance,  se  soumi- 
rent  successivement  h  la  domination  du  Hoi,  sous  la  con- 
dition rigoureuse  de  conserver  la  jouissance  de  leurs  anciens 
revenus  et  d'être  maintenus  dans  l'exercice  de  leur  supé- 
riorité territoriale  dans  tous  les  points  qui  seraient  compati- 
bles avec  la  souveraineté  de  Sa  Majesté,  (i)  s 

«  C'est  de  cette  manière  qu'a  liés  peu  d'exceptions  près, 
loute  l'Alsace,  dans  le  sens  le  plus  étendu  que  les  plénipo- 
Icnliaires  du  liai  au  congrès  de  Hyswick  s'efforcèrent  de 
donner  h  cette  dénomination  géographique,  se  trouve  aujour- 
d'hui réunie  à  la  Monarchie  française,  et  que  nos  Itois,  secon- 
dés par  le  consentement  des  parties  intéressées  et  par  la  con- 


rapportaient  exclusivement  aux  lieux  situés  hors  de  l'Alsace  et 
compris  dans  la  liste  qu'ils  avaient  fouruic  :  «  loca  et  jura  extra 
Alsntiam  sita,  a  ut  indire  reunienum  a  legatione  gallica  exhibito 
expressa.  »  La  difficulté  était  donc  plus  générale  que  ne  le  sup- 
pose M.  Loyson. 

(I )  Quelques  Seigneurs  cependant  ne  sollicitèrent  point  de  Let- 
tres patentes  pour  la  confirmation  «le  leurs  droits,  et  se  contentè- 
rent de  posséder  leurs  terres  sous  le  simple  régime  de  la  paix  de 
Westphatie  :  par  exemple  les  .  ointes  de  Linage  pour  le  comté 
de  Dabi». 
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nivence  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  onl  obtenu  l'Europe 
ce  que  entière  disputa  à  Louis  XIV  en  1688.  » 

«  La  souveraineté  que  le  Hoi  exerce  dans  celle  province 
étant  ainsi  fondre  sur  les  traités  de  Westphalie  et  de  Hys- 
wick,  et  circonscrite  par  nombre  de  conventions  particulières 
explicatives  de  ces  traités,  on  s'abuserait  étrangement  si  on 
voulait  en  déterminer  l'étendue  et  les  exploits  d'après  les 
maximes  du  droit  français.  » 

«  Le  Itoi  ne  possède  librement  en  Alsace  que  les  anciens 
domaines  de  la  Maison  d'Autriche,  laquelle  les  lui  a  cédés 
sans  mettre  aucune  restriction  à  l'abandon  qu'elle  lui  faisait 
de  ses  droits,  mais  sans  prétendre  aussi  lui  transporter  des 
droits  qu'elle  n'avait  pas  eus  et  que  les  lois  de  l'Empire  lui 
auraient  défendu  de  s'arroger.  .Mais  ces  domaines  ne  sont 
plus  dans  les  mains  de  Sa  Majesté.  Elle  les  a  inféodés  à  diffé- 
rents seigneurs  dont  elle  voulut  récompenser  les  services  ;  et 
les  engagements  ci-devant  contractés  par  les  Archiducs  d'Au- 
triche ont  également  revêtu,  sous  le  régime  français,  la  na- 
ture et  le  caractère  de  liefs.  Il  s'en  suit  que  les  lettres  d'in- 
vestiture des  anciens  et  des  nouveaux  vassaux  de  la  Couronne 
forment  en  grande  partie  le  Code  public  de  l'Alsace  ci-devant 
autrichienne.  » 

«  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  si  les  droits  résultant  des 
lettres  d'investiture  déjà  accordées  par  les  Archiducs,  les- 
quelles faisaient  la  loi  irrévocable  des  auteurs  de  Sa  Majesté 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  distingués  des  droits  attachés 
par  le  Hoi  lui-même  aux  liefs  de  nouvelle  collation.  On  pour- 
rait sans  doute  soutenir,  qu'en  de  certaines  circonstances, 
les  dons  faits  par  le  Monarque,  dans  le  temps  qu'il  fut  le  seul 
représentant  de  la  Nation,  sont  susceptibles  de  révision.  Mais 
il  est  également  certain  que  ces  dons,  faits  d'ailleurs  pour 
causes  justes  et  raisonnables  et  dans  les  formes  constitution- 
nelles, doivent  être  respectés  quand  ils  ne  disposaient  que 
d'objets  existants  effectivement  dans  les  mains  de  Sa  Ma- 
jesté et  dont  la  jouissance  conforme  au  droit  commun  de  la 
province  était  sur  des  titres  et  protégée  parla  loi.  » 

«  Dans  tout  le  reste  de  l'Alsace,  les  Seigneurs  tiennent  leurs 
droits,  non  pas  du  Itoi,  non  pas  de  la  Nation  que  Sa  Majesté 
représentait  seule  jusqu'en  17811,  mais  des  traités  qui  ont  fait 
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passer  celle  province  sous  In  domination  française,  et  ils  n'ont 
pas  besoin  d'autres  preuves  pour  en  constater  l'inviolabilité, 
qu'une  jouissance  antérieure  au  traité  de  Westphalie  ou  aux 
conventions  explicatives  de  ce  trailé  qui  ont  opéré  la  soumis- 
sion lie  leur  territoire  à  la  souveraineté  du  Moi.  Les  preuves 
de  cette  jouissance  duement  administrées,  ont  été  la  base  des 
Lettres  patentas  que  les  principaux  d'entre  ces  Seigneuis  ont 
obtenues  de  la  justice  de  Sa  Majesté,  por  tant  confirmation  de 
leurs  anciens  droits  et  revenus  1 1  ).  Ces  droits  et  revenus  sont 
autant  d'émanation  de  la  souveraineté  dont  les  Seigneui  s  ter- 
ritoriaux d'Alsace  ont  été  doués  sous  le  régime  germanique, et 
il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  qu'en  Allemagne,  elle  est 
attachée  indifféremment  à  des  fiefs  d'Empire,  à  des  arriéres- 
fiefs  et  à  des  francs  alleux.  La  maxime  :  nulle  terre  sa ns  sei- 
gneur, n'est  point  connue  en  Allemagne  et  n'a  jamais  élé 
reçue  en  Alsace  Mien  loin  de  là,  la  présomption  en  droit  est 
toujours  en  faveur  du  franc-alleu,  et  la  féodalité  d'une  terre 
ou  d'une  rente  y  doit  être  prouvée  Les  fiefs  d'Alsace  sont 
régis  par  leurs  propres  lois  ou  par  les  statuts  particuliers  de 
chaque  (lourdes  pairs,  et  à  leur  défaut  par  le  droit  commun 
des  Lombards.. .  » 

Et  plus  loin  :  «  On  a  déjà  observé  ci-dessus  que  la  supério- 
rité territorial  »  esl  annexée  en  Allemagne  indistinctement  à 
des  fiefs  de  l'Empire,  à  des  arriéres-fiefs  et  à  des  francs 
alleux.  Cette  jurisprudence  s'est  aus«i  conservée  en  Alsace  et 
plusieurs  seigneurs  de  cette  province  ne  tiennent  en  fief  du 
Moi  que  les  droits  que  depuis  leur  réunion  à  la  France  ils  ont 
obtenus  de  la  munificence  du  Moi.  » 

«  Voilà  une  esquisse  légère  du  droit  féoda'  de  l'Alsace,  qui 
forme  la  partie  la  plu-*  essentielle  du  Code  public  de  cette 
province. . .  » 

Ainsi,  d'après  M.  Loyson,  l'immédiateté  et  la  supériorité 
territoriale,  presque  synonymes  de  souveraineté,  n 'émanaient 


(1)  Après  examen  approfondi,  tant  :'i  Y>m  siillos,  <pi'à  l'Intendance 
d'Alsace,  des  mémoires  et  des  litivs  produit".  —  l'onsidèrtitintis, 
etc.  p.  33.  —  Voil'  Mémoire  du  droit  pi'blic.,,  ITH't,  p.  11  etc. 
quelque*  détails  wir  ces  convention*  explicatives  ou  lettres  patentes. 
Voir  r.lHf iVti  Rtyiine  >  t  $r*  premières  modification*)  Livre  IX. 
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pas,  comme  les  droits  seigneuriaux  de  France,  de  la  Souve- 
raineté qui  résidait  tout  entière  dans  la  personne  du  Roi. 
Non  ;  elles  avaient  leur  source  première  dans  la  constitution 
féodale  de  l'Empire!  aux  obligations  duquel  la  France  avait 
succédé  ;  et  leur  source  seconde  dans  le  traité  de  Westphalie 
et  les  traités  subséquents.  Les  respecter  était  donc  une  des 
conditions  de  la  cession  de  l'Alsace  à  la  France,  a  laquelle  le 
Roi,  qui  personnifiait  alors  l'Etat  et  la  Nation,  s'était  solen- 
nellement engagé  vis-a-vis  de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 

Les  Etals  indépendants  avaient  soumis  leurs  territoires  à 
la  Souveraineté  du  Roi  pardes  contrats  qui  avaient  également 
tous  les  caractères  de  traités,  bien  qu'ils  n'en  portaient  pas 
le  nom  ;  M  Loyson  le  reconnaît  implicitement  en  les  appe- 
lant conventions  explicatives  des  traités.  A  cause  de  l'émi- 
nente  dignité  de  l'un  des  contractants,  ces  conventions 
explicatives  avaient  reçu  la  forme  des  Lettres  patentes  et 
s'exprimaient  comme  si  elles  accordaient  quelques  faveurs, 
quelques  libéralités,  concessions  purement  gratuites.  Mais 
personne  ne  se  laissait  tromper  par  celte  marque  de  pure 
déférence  et  l'on  savait  fort  bien  qu'elles  étaient  véritable- 
ment des  contrats  entre  deux  souverains,  dont  l'un  évidem- 
ment l'emportait  de  beaucoup  sur  l'autre  en  dignité  et  en 
puissance,  mais  liés  également  tous  deux  l'un  envers  l'autre, 
et  dont  l'obligation  de  l'un  avait  pour  cause  l'obligation  de 
l'autre. 

Les  seigneurs,  sauf  ceux  des  anciens  domaines  de  la  mai- 
son d'Autriche,  ne  tenaient  donc  leurs  droits  ni  du  roi,  ni  de 
la  nation,  mais  des  traités  qui  avaient  fait  passer  l'Alsace 
sous  la  domination  française,  de  telle  sorte  que  s'il  s'élevait 
quelque  difficulté  au  sujet  de  tel  ou  tel  droit  particulier,  les 
intéressés,  dit  M.  Loyson,  n'avaient  p»s  «  besoin  d'autres 
preuves  pour  en  constater  l'inviolabilité,  qu'une  jouissance 
antérieure  au  traité  de  Westphalie  et  aux  conventions  expli- 
catives de  ce  traité.  » 

Tels  étaient  les  principes  incontestables  du  droit  public  de 
la  province  d'Alsace,  d'après  le  dernier  avocat-général  près 
le  Conseil  souverain 

On  comprend  facilement  combien  leur  étaient  opposés  les 
décrets  du  i  août  et  jours  suivants,  portant  suppression  du 
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régime  féodal.  Kn  droit,  on  ne  pouvait  pas  assimiler  pure- 
ment et  simplement  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  d'Al- 
sace à  ceux  de  France,  ni  les  traiter  de  la  même  manière.  Il 
eut  fallu,  non  pas  agir  par  voie  d'autorité,  mais  ouvrir  îles 
négociations  avec  les  intéressés,  el  les  animer  à  se  retulre 
volontairement  aux  vues  de  l'Assemblée  nationale.  C'eût  été 
plus  long  peut-être  et  moins  facile,  mais  nullement  impos- 
sible, surtout  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  on  se 
trouvait.  On  serait  arrivé  certainement  aux  mêmes  résultat?, 
quoique  par  une  voie  différente,  avec  un  peu  plus  de  peine, 
il  est  vrai,  mais  du  moins  sans  blesser  les  règles  de  la  justice 
et  te  respect  du  droit  (i). 

Il  faut  en  dire  autant  à  notre  avis  de  la  création  de  l'Admi- 
nistration provinciale. 

l«  On  critiquait  en  premier  lieu  sa  composition  ;  car  si 
l'Alsace  était  jusqu'alors  régie  par  son  ancienne  constitution, 
en  vertu  des  traités  de  paix,  il  arrivait  (pie  cette  province 
était  «  représentée  précisément  par  ceux  qui  dans  sa  consti- 
tution conservée  et  garantie  n'ont  aucune  qualité  de  la  repré- 
senter »,  tandis  que  «  ceux  qui  par  la  même  constitution  ont 
seuls  qualité  et  droit  de  la  représenter  sont  exclus  de  toute 
représentation.  >M^j  L'auteur  des  considérations,  après  avoir 
établi  ces  propositions,  conclut  en  ces  termes  ;  «  Il  demeure 
donc  par  conséquent  vrai  que  les  Princes  el  Etats  d'Alsace... 
ii  qui  la  province  appartenait,  qui  l'ont  cédée  h  la  couronne, 
qui  en  ont  fait  la  cession  à  condition  de  la  conservation  de 
tous  leurs  droits  compatibles  avec  la  souveraineté  de  celle 
même  Couronne,  à  qui  enfin  on  a  promis  et  garanti  celte 
conservation,  que  ces  Princes  et  Etats  ne  sont  point  repré- 
sentés pour  leurs  seigneuries,  droits  et  domaines  dans  les 
Assemblées  de  la  province.  »  (3j 


(l)  MimoièW  de  tlfifil  public,  etc..  178.1  semble  le  faire  entendre 
p.  40. 

[2]  Considérations,  I.  c. 
(3j  Coitsi(lèn<ti»HS...'p,  15. 
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2°  En  second  lieu,  les  Princes  et  Etats  aussi  bien  que  les 
Seigneurs  simplement  immédiats,  perdaient  leurs  droits  de 
juridiction. 

Ces  droits  juridictionnels  «  consistaient  principalement 
dans  l'administra  lion  politique  et  économique  de  leurs  sei- 
gneuries territoriales  ;  c'est-à-dire  des  biens  patrimoniaux, 
forêts  et  revenus  des  villes  et  communautés  de  leurs  seigneu- 
ries, bien  entendu  sous  l'autorité  royale,  représentée  par  son 
commissaire  revêtu  du  pouvoir  administratif  dans  la  pro- 
vince. »  il) 

u  Ces  droits  juridictionnels  ne  sont  évidemment  pas  incom- 
patibles avec  la  souveraineté  de  la  Couronne  ..  Aussi  les 
Princes  et  Etals  ont  tranquillement  exercé  leur  juridiction 
territoriale  à  cet  égard  jusqu'à  l'établissement  «le  l'Adminis- 
tration provinciale.  » 

«  Mais  îles  ce  moment,  les  Assemblées  des  districts  ont 
étendu  leur  pouvoir  administratif  sur  toutes  les  terres  et  sei- 
gneu ri  's  indistinctement,  ce  sont  même  des  administrateurs 
étrangers  à  ebaque  seigneurie,  militaires  et  civils,  ecclésias- 
ti  11  Cï  et  séculiers,  des  baillis,  des  curés,  des  greffiers,  etc. 
qui  commandent  et  tranchent  dans  les  domaines  et  territoires 
des  Princes  et  Etals.  » 

«...En  réglant  l'Administration  provinciale,  on  a  considéré 
la  province  comme  un  tout  indivis,  à  l'insta:  des  provinces 
de  France  ;  on  l'a  divisée  en  districts  lopographiques  sans 
respecter  sa  géographie  politique  consacrée  par  les  traités; 
de  manière  que  la  plupart  des  glandes  seigneuries  se  trouvent 
coupées  sous  plusieurs  districts,  et  que  ebaque  district  réunit 
quantité  de  parcelles  de  différentes  seigneuries  :  au  moyen  de 
quoi  les  pories  de  ebaque  seigneurie  sont  ouvertes  presqu'au 
premier  venant  de  la  foule  des  administrateurs.  » 

«  Cependant  chaque  s  'igneurie  a  «es  us,  coutumes,  droits 
et  privilèges  particuliers,  qui  sont  également  confirmés  par 
les  traités  de  paix,  et  qui  sont  absolument  inconnus  aux  ad- 
ministrateurs étrangers  à  chaque  seigneurie.  N'importe,  les 
commissions  intermédiaires  de  ces  assemblées  de  dietricts 


(1)  L'Intendant 
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exercent  une  autorité  absolue  et  suivie  sur  les  officiers  et  pré- 
posas des  seigneurs  territoriaux  ;  et  les  ordres  de  ces  seigneurs 
sont  obligés  de  céder  aux  ordres  d'un  membre  de  l'assemblée 
de  district.  »... 

«  Mais  les  Municipalités,  érigées  dans  les  villes  et  commu- 
nautés, enchérissent  encore  sur  tout  cela;  (1)  car  annibiler  à 
leur  prolit,  à  peu  près  les  magistrats  des  villes  et  les  prévôts, 
et  tout  h  fait  les  préposés  des  campagnes,  bien  qu'on  les  lais- 
sAt  subsister,  c'était  évidemment  enlever  aux  seigneurs  les 
droits  juridictionnels  qui  pouvaient  encore  leur  rester  et 
former  dans  chacune  de  leurs  communautés,  un  corps  com- 
plètement indépendant  de  leur  autorité,  même  supérieur  à 
leur  autorité,  quoique  composé  de  leurs  sujets,  en  un  mot, 
créer  un  pouvoir  rival  de  leur  pouvoir,  lorsque  dans  leurs 
terres,  ils  n'en  devaient  connaître  aucun,  ii) 

3°  Enfin  la  perte  partielle  ou  totale  de  leurs  droits  de  juri- 
diction entraînait  par  une  conséquence  nécessaire  la  perte  de 
leur  immédiatelé.  Nous  savons  que  l'immédiateté  était  la  pré- 
rogative d'exercer  tous  les  droits  découlant  du  pouvoir  terri- 
torial sous  la  surveillance  directe  et  immédiate  An  Souverain, 
ou  de  son  représentant  constitutionnel,  sans  aucun  intermé- 
diaire, prérogative  que  les  traitas  avaient  expressément  con- 
tinuée et  garantie.  Sans  doute  personne  ne  contestait  au  Itoi 
la  faculté  de  déléguer  le  pouvoir  de  haute  surveillance  qui  lui 
appartenait,  le  droit  d'éclairer,  de  conduire,  de  diriger  l'ad- 
ministration seigneuriale  et  de  redresser  ou  réprimer  le  cas 
échéant,  ses  écarts,  a  Mais  il  ne  pouvait  pas  attribuer  un  pa- 

t.l:  Considérations...  p.  47. 

(2j  La  chose  *  si  plu*  évidente  pour  les  villes  impériale?,  qui  étaient 
Etats  d'Empire.  Km  effet,  enlèvera  leurs  magistrats  la  plus  grande 
partie  ei  tes  plus  importantes  de  loui  s  attribut  ion»,  les  ronfler  à  un 
corps  nouveau  et  les  soustraire  à  l'Empire  «les  Statuts  municipaux 
ou  de  la  constitution  de  chaque  ville,  pour  les  soumettre  aux  pres- 
criptions générales  des  ordonnances  du  royaume,  c'était  amoindrir 
les  magistrats,  compter  pour  rien  les  franchises  ot  les  privilèges 
dont  les  traités  leur  garantissaient  la  légitime  possession,  détruire 
par  conséquent  leur  droit  «le  juridiction,  leur  autonomie,  en  un  mot 
leur  iinmédiale1<;. 
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reil  pouvoir  sur  les  Princes  et  Etats  à  des  représentants  d'une 
province  sur  laquelle  ils  avaient  la  supériorité  territoriale, 
chacun  en  droit  soi  (1)  »;  il  ne  pouvait  pas  l'aire  de  ces  assem- 
blées de  sujets,  des  intermédiaires  nécessaires  entre  leurs  sei- 
gneurs, en  quelque  sorte  leurs  souverains,  puisqu'ils  partici- 
paient aux  prérogatives  de  la  souveraineté,  et  le  trône  ;  il  ne 
pouvait  pas  soumettre  au  pouvoir  de  ces  assemblées  intermé- 
diaires et  médiates,  les  droits  territoriaux,  domaines,  officiers 
des  seigneurs  immédiats  et  dépouiller  ceux-ci,  au  profit  de 
celles-là  de  leur  juridiction  territoriale,  en  tout  ou  en  partie, 
sans  violer  les  traités  et  détruire  l'immédiateté  qu'ils  leur 
assuraient. 

En  résumé  :  «  Les  représentants  de  ces  seigneurs  furent 
exclus  des  assemblées  politiques  où  se  traitaient  des  plus 
hauts  intérêts  de  leurs  seigneuries  et  de  leurs  sujets  ;  où  on 
arrêtait  même  de  les  priver  «le  leurs  immunités  et  exemptions. 
Des  commissions  de  districts,  composées  de  forains  et  de 
leurs  subordonnés,  exerçaient  une  juridiction  illimitée  dans 
leurs  territoires.  Des  municipalités,  érigées  dans  leurs  villes 
et  communautés,  étouffaient  leur  autorité,  humiliaient  leurs 
oflieiers  et  préposés,  attaquaient  leurs  régaliens,  boulever- 
saient, anéantissaient  toute  la  constitution  consacrée  par  les 
traités.  »  (2) 

La  Commission  intermédiaire,  dans  un  Mémoire  sur  les 
municipalités  qu  elle  adressa  au  (îouvernementen  1788.  affir- 
mait  que  les  seigneurs  se  plaignaient  bien  à  toit;  ils  pou- 
vaient comme  par  le  passé,  nommer  le  Gericht,  bien  que 
dépouillé  de  la  majeure  partie  de  ses  attributions  ;  ils  conser- 
vaient le  seul  droit  incontestable  qui  leur  appartenait,  la 
police  intérieure  «les  communautés,  puisque  U  nomination 
des  prévôts  ne  leur  était  pas  enlevée  ;  ils  pouvaient  prétendre 
tout  au  plus  sur  le  patrimoine  des  communautés  à  un  simple 
droit  de  surveillance  que  le  Souverain  était  le  maître  d'attri- 
buer à  qui  bon  lui  semblait  et  dont  il  ne  les  privait  même 
pas.  puisqu'il  leur  avait  donné  la  présidence  des  munieip.di- 

(1)  Considérations,  .  le.  p.  53. 

t'2<  Qtu-stio.ts  tl'ï-ttit  dreisic  s...  1790.  |>.  0 
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lés  Puis  elle  insinuait  que  le  véritable  motif  de  l'opposition, 
tant  »Jes  seigneurs  que  des  anciens  administrateurs,  à  l'exé- 
cution des  êdits  de  1787  était  un  motif  inavoué  et  inavouable 
d'intérêt  illégitime  :  «  il  est  naturel  qu'ils  regrettent  celles  (de 
leurs  fonctions)  qui  leur  procuraient  des  moyens  de 
lucre.  »  (1) 

Certes  personne  ne  contestait,  même  alors  l'existence  de 
criants  abus,  qui  réclamaient  un  remède  énergique  ;  et  nous 
nous  proposons  d'en  retracer  ailleurs  le  tableau.  Il  est  très 
possible,  il  est  même  très  probable  que  la  contradiction  de 
ceux  qui  ne  rougissaient  pas  d'en  tirer  prolit  avait  un  carac- 
tère particulier  de  violence  et  dacrelé.  Mais  c'est  évidemment 
aller  trop  loin  que  de  discréditer  d'une  manière  générale  et 
sans  distinction,  une  résistance  qui  s'appuyait  sur  le  droit 
méconnu  en  lui  attribuant  pour  seul  et  unique  motif  la  pri- 
vation de  quelques  avantages  illégitimes. 

De  plus  l'idée  que  la  Commission  se  faisait  de  la  constilu- 
tion  de  l'Alsace,  des  droits  des  Princes,  Etats  et  Seigneurs  est 
en  contradiction  formelle  avec  les  principes  du  droit  public 
incontestablement  reçu  dans  la  province.  Sans  doute  les 
princes  n'étaient  plus  régnants,  ni  les  états  coi mpérants. 


iT;  -  Il  csi  incontestable  qu'un  grand  nombre  do  soigneurs  oui  le 
droit  ili'  nommer  les  membres  du  Gericht  et  do  la  Magistrature  ; 
mais  l'établissement  dos  municipalités  ne  les  prive  pas  «le  ce  droit. 
Les  réclamations  viennent  «le  «v  411e  les  Gorichts  sont  obligés  de 
coder  aux  municipalités  l'administration  «les  biens  et  revenus  com- 
munaux et  qu'ils  sont  réduits  aux  simples  fonctions  «le  police.  11  eut 
naturel  «puis  regrettent  celles  qui  leur  procuraient  des  moyens  do 
lucre  ;  mais  les  seigneurs  peuvent  d'autant  moins  voir  dans  ce  nou- 
vel ordre  de  choses  une  atteinte  à  leurs  droits,  qu'ils  président  la 
municipalité  par  eux-mêmes  ou  par  lettre  représentants.  »  Ces  der- 
niers mots,  pris  au  pied  de  la  lettre,  seraient  une  grosse  erreur,  car 
jamais  le  représentant  d'un  seigneur  n'avait  !«•  droit  de  présider  la 
municipalité.  —  Mi-moire  su,-  f, >.*  municipalités,  (manuscrit).  —  Ce 
mémoire  a  été  imprimé,  mais  la  Commission  a  cru  sage  d'en  retran- 
cher ou  d'en  adoucir  certains  passages  qui  tenaient  plus  à  la  poli- 
tique «pi'à  l'administration,  et  ne  pouvaient  sans  inconvénient  être 
rendus  publics  ;  entre  autre  celui  que  nous  venons  de  transcrire,  si 
nous  ne  nous  trompons. 
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Mais  ils  n'en  restaient  pas  moins  princes,  états  et  seigneurs 
immédiats,  en  tant  que  ces  qualités  étaient  compatibles  avec 
la  souveraineté  de  la  Couronne  ;  et  c'est  étrangement  se  trom- 
per que  de  considérer  comme  de  simples  sujets,  plus  ou  moins 
grands  propriétaires,  ainsi  que  le  prétendait  la  Commission 
(1),  ceux  qui  participaient  dans  une  certaine  mesure  aux 
droits  de  souveraineté,  iurè  proprio,  en  vertu  de  traités  de 
paix  solennels  qui  devaient  être  sacrés  pour  tous. 

Aussi  est-il  difficile  de  soutenir  avec  la  commission,  que 
les  seigneurs  ne  souffraient  en  réalité  aucun  préjudice  sérieux 
de  l'établissement  des  municipalités  ;  et  il  est  aisé  de  s'aper- 
cevoir que  le  droit  de  présider  ces  nouvelles  municipalités, 
droit  que  la  Commission  représente  comme  une  compensation 
très  suffisante  pour  le  dommage  qu'ils  préteniaient  éprouver 
n'était  en  aucune  façon  l'équivalent  de  leur  droit  de  juri- 
diction, tel  qu'ils  l'exerçaient  avant  les  édits  de  1787.  Sans 
doute  il  fallait  corriger,  réprimer  les  abus.  Pour  les  atteindre 
jusqu'à  leur  source,  on  pouvait  prétendre  qu'il  était  néces- 
saire d'abolir  la  constitution  féodale  et  vieillie  de  l'Alsace,  et 
dans  cette  conviction,  travailler  de  tout  cœur,  à  son  abroga- 
tion totale  ou  partielle;  mais  à  la  condition  toutefois  de 
respecter  partout  et  toujours  les  droits  d'autrui,  droits  incon- 
testablement légitimes,  quelque  singuliers  qu'ils  nous  parais, 
sent  aujourd'hui.  Etait-ce  une  impossibilité?  Nous  ne  le 
croyons  pas  (2). 

(A  suivre)  Ch.  Hoffmann. 


(1)  «  Los  princes  no  sont  princes,  que  hors  de  la  Franco  :  dans 
les  états  du  Roi,  ils  sont  seulement  propriétaires  »  Considérations... 
p.  40,  extrait  du  Mémoire  de  la  Corn.  Int. 

(2)  Cfr.  Mémoire  de  droit  public  p.  40,  dans  le  même  sens. 


CHARLES  NERLINGER 

Attaché  à  la  Bttllothèiue  nationale 


Au  moment  de  faire  paraître  la  présente  livraison,  nous 
apprenons  le  décès  de  noire  collaborateur.  Marié  depuis 
quelques  mois  seulement,  la  mort  l'a  enlevé  en  plein  réve 
de  bonheur. 

Nos  lecteurs  comprendront  avec  nous  la  perte  que  fait  la 
science  alsacienne  dans  la  personne  du  jeune  atlaché  à  la 
Bibliothèque  nationale..  Anivéen  1893  seulement,  à  la  col- 
laboration de  la  Reçue,  son  activité  s'y  était  manifestée  par 
de  nombreux  et  remarquables  travaux.  La  publication  de  la 
Description  de  l'Alsace  par  I*.  du  Val  (1895y,  Les  revenus 
du  duc  de  Bourgogne  à  Thann  (189<i>,  Le  dernier  seigneur 
de  Spesbourg  (181X3),  Le  surnom  des  Strasbourgeois  (1896), 
La  vie  à  Strasbourg  de  Daniel  Martin,  dont  nous  donnons 
la  fin  ci-après,  donnent  une  idée  de  la  science  et  de  l'éru- 
dition de  M.  Nerlinger. 

Au  début  de  cette  année  la  Reçue  a  été  péniblement 
éprouvée  par  la  mort  de  son  vieux  Directeur,  elle  Test  encore 
par  celle  de  ce  collaborateur  enlevé  dans  la  force  de  l'âge  et 
sur  lequel  la  Direction  comptait  pour  assurer  l'avenir.  Nous 
adressons  à  la  famille  du  regretté  défunt  l'expression  de 
nuire  profonde  sympathie  en  partageant  la  douleur  qu'inspire 
sa  perte. 

La  DlRBCTIOK. 
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commencement  du  XVIIe  siècle 

{Fin) 

^VPE^DICE  III 

Les  Ouvrages  de  Daniel  Martin 

Le  tableau  que  nous  donnons  ci-dessous  des  ouvrages  de 
Daniel  Martin  ne  saurait  avoir  la  prétention  d'être  complet. 
Il  y  a  trop  peu  de  temps  écoulé  depuis  que  les  travaux  de 
Ferdinand  Reiher,  du  professeur  Ch.  Sehmidt,  de  M.  Ernest 
Martin,  etc..  ont  attiré  l'attention  des  curieux  sur  cet  homme 
si  oublié  et  qui  méritait  si  peu  de  l'être.  Les  Stras  bourgeois 
tout  particulièrement  ne  sauraient  être  assez  reconnaissants 
envers  lui,  car  il  a  laissé  sur  la  vie  de  nos  ancêtres  des  détails 
d'un  intérêt  capital  dans  son  Parlement  nouveau.  Ses  autres 
ouvrages  sont  loin  d'avoir  la  même  importance.  Ils  n'en 
méritent  pas  moins  d'être  cités  ici  ne  serait-ce  que  pour 
prouver  l'activité  intellectuelle  ou  pédagogique,  comme  on 
voudra,  de  leur  auteur.  Nous  donnons  ici  le  résultat  de  nos 
recherches.  Certes  bien  des  lacunes  se  trouvent  dans  notre 
liste,  car  bien  des  exemplaires  des  œuvres  de  Daniel  Martin 
doivent  dormir  ignorés  dans  des  collections  publiques  ou  pri- 
vées et  nous  souhaitons  de  tout  cœur  que  d'heureux  cher- 
cheurs puissent  arriver  à  compléter  ou  rectifier  nos  recherches 
personnelles.  Nous  nous  contenterons  de  donner  les  titres  en 
abrégé,  les  ayant  mentionnés  intégralement  dans  l'Appendice 
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précédent. L'ordre  suivi  est  l'ordre  chronologique  des  ouvrages, 
chaque  ouvrage  étant  suivi  de  la  mention  des  éditions  suc- 
cessives qu'il  nous  a  été  possible  de  découvrir. 

Fa  vus  prœceptorum  linguae  gallicœ  constructus . ..  — 
Argentine,  1619,  8°. 

Il  n'existe  pas  d'exemplaire  connu  de  cette  édition. 

—  Nouvelle  édition  en  1621 ,  exemplaire  de  l'auteur  jadis 
possédé  par  Ferdinand  Reiber,  titre  gravé  avec  6  armoiries, 
reliure  anc.  parch.  pl.  avec  10  f.  de  notes  mss.  autographes, 
acquis  en  mai  1896  par  M.  P.  Rislelliuber  au  prix  de  130 
fr.  (Vente  Reibor  n°  6706).  (Comm.  par  M.  Staat). 

—  Edition  de  1622  avec  titre  gravé  et  notes  manuscrites, 
conservé  à  la  Bibliothèque  de  Darmstadt.  Un  autre  est  a  celle 
de  Coblentz  (Stengel). 

Les  Colloques  français  et  allemands...  —  Strasbourg,  E. 
Zetzner,  1642  (1627). 

A  la  Bibl.  univ.  de  Strasbourg.  C'est  sans  doute  l'exem- 
plaire de  la  collection  Hcitz  n°3527  Idem,  cité  par  Brunei. 

Exemplaires  à  Dresde,  Gotha,  Kiel,  Wiesbaden  (Stengel), 
Darmstadt  où  l'exemplaire  porterait:  Argentine,  inp.  E. 
Zetzneri,  1617. 

Mycodêkion  keltikon  seu  gvammatica  galltca...  Argen- 
torali  imp.  E.  Zetzneri  1632.  Cité  par  le  prof.  Ernst  Martin 
(Bibl.  Univ.  Strasbourg?) 

Autres  exemplaires  a  Darmstadt,  Allenbourg,  Gotha, 
Greifswald,  Halle,  Hambourg,  Heidelberg,  Hanovre,  Jena, 
Stuttgart,  ïubingen,  Vienne  (Stengel). 

Paris,  à  la  Bibl.  Mazarine,  qui  porterait  d'après  Stengel  la 
date  de  1532  ce  qui  est  complètement  erroné.  Le  vol.  porte  la 
date  de  1632.  Il  est  suivi  des  :  «  C  jmplimens. ..  (Bibl.  Maz. 
n«  20239)  » 

La  plupart  de  ces  exemplaires  comprennent  en  outre  : 
Complimens  pour  diverses  occasions  composez  de  nouveau 
pour  l'usage  des  allemands  par  Daniel  Martin,  linguiste  a 
Strasbourg  1632. 

Grammatica  Galfica  cum  syntaxi.  —  Argentorati  1619. 
Se  trouve  à  Erlangen,  llelmsledt  (Stengel  Chron.  Verzeich- 
niss). 
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Compendium  favi  prœceplorum  linguae  Gallicœ,  in  quo 
palinodiœ  Stephani  Spalt  Hanoniani  apricantur...  — 
Argenlinœ,  1627.  Se  trouve  h  Dresde  (Stengel). 

Oratoire  chrestien.  —  A  Strasbourg  chez  l'autbeur  en  la 
rue  du  Moustier  MDCXXXVI.  Dédicace  du  20  oct.  4636.  Se 
trouve  à  Darmstadt. 

Frantsœsische  und  teutsche  Sprirhwœrter.  —  Argento- 
rali,  typ.  Rihelianis,  1627.  Editio  II.  La  3e  est  aussi  à  Stras- 
bourg, (chez  Ph il.  Mulbius  1643).  Les  deux  sont  à  Darm- 
stadt. 

Proverbes  françois  et  allemands.  —  Strasbg.  1643,  pet. 
in-8<>.  Cité  par  Brunet  et  Stengel. 

Vindicalio  linguœ  gallicœ  (S.  1.  1624).  A  Darmstadt. 

Acheminement  à  la  langue  allemande...  —  Strasbourg, 
E.  Zetzner,  1635,  in-12  (246  p. \  A  la  Bibl.  Nationale  à  Paris 
(X.  44920).  —  Id.  a  Darmstadt.  —  Id.  cité  par  Brunei. 

Le  Guidon-allemand...  — Strasbourg,  G.  A.  Dolhopf  et 
J.  E.  Zetzner,  4663  in-42(X.  14933).  —  Autre  éd  Strasbg. 
G.  A.  Dolhopf,  4673,  in-42  (X.  14934)  Les  deux  ex.  à  la  Bi- 
bliothèque Nationale. —  La  Bibl  Miizarine  h  Paris  en  pos- 
sède un  ex.  de  l'édition  de  4663  (coté  r»°  20286;  ayant  appar- 
tenu a  un  nommé  Mûntz).  Elle  possède  également  un  ex.  daté 
de  1674  (n°  45832)  et  provenant  des  Oratoriens  de  Paris. 

Le  Parfait  guidon  alemand  reveu  et  renouvelé...  par  H. 
S.Cologne,  F.  Metlernkh,  4712,  in-12.  Se  trouve  à  la  Bibl. 
Nationale  —  Stengel  cite  une  édition  de  161)3  et  croit  que 
l'éditeur  est  S.  Herban,  (p.  36  note). 

Parlement  nouveau  ou  centurie  interlinéaire  de  devis  facé- 
lieusement  sérieux...  New  Parlement  oder  hundert  kurtz- 
weilige,  doch  nutsliche  Gcsprœch.,.  —  Strasbourg,  aux 
dépens  des  héritiers  de  feu  L.  Zetzner,  1637.  —  Celte  édition 
est  citée  dans  le  suppl.  de  Brunei  qui  n'y  trouve  d'intéressant 
que  le  récit  de  la  mort  deTabarin  à  la  page  277.  L'exemplaire 
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original  se  trouvait  entre  les  mains  «le  Ferd.  Reibcr  et  a  été 
acquis  lors  de  la  rente  de  sa  bibliothèque  par  M.  Ernst  Mar- 
tin au  prix  de  50  fr  (Cat.  Heiber  n°  6707)  (Communication  de 
M.  Staat).  V.  plus  haut  p  3  note  i.  Un  autre  ex.  se  trouve  a 
la  Bihl .  de  l'Université  de  Strasbourg,  d'autres  à  Darmsladt, 
Altenburg,  Hambourg  et  Tubingen  (Stengel). 

Une  2'  édition.  —  Strasbourg  aux  dépens  de  feu  Bv.  Zetz- 
ner,  1660  est  à  la  Bibl.  Nationale  (X  14922).  Un  autre  à  la 
Mazarine  (n°  41219/  à  Paris.  Kn  Allemagne  on  en  trouve  à 
Fribourg,  'Jcettingen,  Gotha,  et  Wflrzburg  (Stengel).  —  La 
bibliothèque  de  feu  Ch.  Mehl  renfermait  une  édition  de  1665 
(Strasbourg,  imp.  de  Th.  Pastori)  qui  ne  comprend  que  111 
pages,  revue  et  corrigée  par  S.  Telles.  (Voir  plus  haut  p.  4 
note  I).  —  Le  mémo  collectionneur  possédait  un  ex.  sans 
date  imp.  à  Besançon  et  vendu  à  Strasbourg  chez  M.  L.  Rous- 
selol  (voir  plus  haut  page  4  note  1).—  Stengel  cite  encore 
une  édition  de  1079  (Strasbourg,  J  E.  Zelzner)  qui  se  trouve 
à  Darmstadt  et  une  autre  qui  se  trouverait  a  Fulda. 

Le  Rriti^h  Muséum  h  Londres  attribue  à  Daniel  Martin  un  : 
Kurtcer  Ausszug  (1er  not/nrendigsten..y  Iiegeln  der  fran- 
cœsisc/ien  Spraclt...  Item  extraie!  court...  des  règles... 
nécessaires  pour  l'apprentissage  de  la  langue  allemande. 
Strassburg,  1644,  12».  (Brit.  Mus.  628  b.  32  (2/.j 

Ici  s'anèle  notre  tache.  L'importance  du  livre  consacré  par 
1).  Martin  aux  mouirs  Slrasbourgeoises  au  XYrU*  S.  ne  nous  a 
point  permis  d'y  a  jouter  des  commentaires  détaillés.  Les  notes 
ont  du  se  borner  au  strict  nécessaire  sous  peine  d'allonger 
indéfiniment  la  publication.  Cette  lacune  forcée  a  été  comblée 
depuis  par  la  publication  du  magistral  livre  de  M.  Rod.  Reuss  : 
L'Alsace  au  XVII"  siècle  auquel  il  faudra  désormais  re- 
courir et  auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs.  Notre  but 
a  été  plus  modeste,  nous  avons  simplement  voulu  faire 
mieux  connaître  le  livre  du  bon  Daniel  Martin  qui  devrait 
être  cher  à  tout  strasbourgeois,  comme  le  désirait  ce  stras- 
bourgeois  de  vieille  roche  qu'était  Ferdinand  Reiber,  mort  trop 
tôt  et  dont  le  Parlement  nouveau  était  le  livre  de  chevet. 
Nous  souhaitons  à  celte  nouvelle  édition  de  rencontrer  auprès 
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de  nos  compatriotes  «le  Strasbourg  un  peu  de  celte  faveur  qui 
accueillit  ses  ailles  au  XVII"  siècle,  tout  eu  les  priant  «l'être 
indulgents  envers  l-'s  imperfections  qui  s'y  trouvent  et  en 
particulier  pour  les  fautes  d'impression  qu'il  était  impossible 
d'éviter  sous  l'ancienne  direction  de  la  Revue  d'Alsace. 


Ch.  Nkrlinukr-  (1). 


(1  )  Ces  lignes  sont  les  dernières  écrites  pour  la  Revue  par  notre 
distingué  collaborateur  :  une  mort  prématurée  vient  de  l'enlever  à 
l'affection  de  sa  jeune  fournie  et  de  lou:>  les  siens,  auxquels  la 
Revue,  ses  directeurs  et  ses  lecteurs,  envoient  tous  leurs  senti- 
ments de  condoléance  avec  L'expression  de  leurs  regrets. 
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Note  sur  le  bas-relief  du  Donon,  La  Vérité  sur  la  mort  du 
général  Lecourbe,  Miscellanées  par  Henri  Bardy.  — 
Gloires  militaires  de  l'Alsace,  par  J.  Wirth.  --Club  alpin 
français,  section  des  Vosges.  —  Mère  Pacifique,  par  A. 
M.  P.  Ingold.—  Tribunci,  par  Ristelhuber.—  Travailleurs 
fournis  par  Liepvre  pour  les  fortifications  de  Nancy, 
par  J.  Bourgeois.  —  Monographie  de  la  vallée  de  Gueb- 
willer  et  du  Ballon,  par  MM.  Aug.  (iasseret  J.-B.Munsch. 
-  Varia. 


Nous  venons  de  recevoir  de  M.  Henri  Bardy,  dont  le  nom 
est  connu  de  longue  date  par  les  lecteurs  de  la  Revue,  deux 
plaquettes  et  un  petit  volume,  maigres  d'apparence  et  à  en 
juger  par  le  nombre  des  pages,  mais  gros  d'intérêt.  La  pre- 
mière des  publications,  ornée  de  trois  figures,  est  une  Note 
sur  le  bus-relief  du  Donon,  «  liellicus  surbur  », 
qui  a  déjà  t  ni  occupé  l'esprit  d'investigation  de  nos  savants 
et  que  l'auteur  nous  avoue  «  devoir  rester  un  problème  inso- 
luble ».  En  dépit  de  cette  décevante  conclusion,  M.  Bardy 
hasarde  sur  celle  antique  et  célèbre  sculpture  une  explication 
digne  d'être  prise  en  considération.  Elle  lui  a  été  suggérée 
par  un  article  de  la  /férue  encyclopédique  Lurousse,  signé 
Marc  Saynat  et  intitulé  :  «  Les  symboles  astronomiques  de 
l'Antiquité.  »  A  son  sens  ce  bas-relief  aujourd'hui  relégué  dans 
une  petite  cour  du  musée  d'Epinal,  encastré  dans  un  mur  ù 
la  hauteur  du  premier  étage  et  dans  les  plus  fâcheuses  condi- 
tions d'éclairage,  doit  représenter  bien  évidemment  la  lutte 
du  printemps  et  de  Pété  ;  la  jambe  pliée  du  taureau  symbo- 
lise la  défaite  de  celui-ci,  image  du  printemps.  D'ailleurs  quel- 
que plausible  qu'elle  lui  semble,  c»:tte  Ihéorie  est  donnée  par 
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l'auteur  pour  ce  qu'elle  vaut.  11  reconnaît  que  les  deux  mots  : 
bellicus  surbur,  ne  s'ajustent  pas  exactement  à  son  explica- 
tion et  confesse  que  cette  partie  épigraphique  du  rébus  sub- 
siste pour  exercer  la  sagacité  des  érudits  de  l'avenir. 

La  seconde  brochure  est  intitulée  :  «  La  Vérité  sur  la 
mort  du  général  Lecourhe  ».  L'auteur  y  examine  et  réfute 
toutes  les  allégations  qui  se  sont  produites  à  faux  à  propos 
du  décès  du  général  Lecourhe.  Son  attention  avait  été  éveil- 
lée par  un  travail  ayant  pour  titre  :  Liste  des  officiers  tués 
ou  blessés  pendant  les  guerres  de  l'Empire  de  1M.Ï-J815 
et  dû  a  M.  Aristide  Martinien,  employé  aux  archives  histori- 
ques du  ministère  de  la  guerre.  11  y  était  dit  que  le  général 
Lecourbe  fut  mortellement  blessé  au  combat  de  Danjoutin 
devant  Belfort,  le  4  ou  le  6  juillet  1815. 

Jusqu'ici,  il  était  universellement  admis  que  le  général 
était  mort  d'une  maladie  de  la  vessie  et  que  sa  fin  avait  été 
accélérée  par  les  fatigues  de  sa  dernière  campagne. 

L'assertion  de  M.  Martinien  surprit  si  fort  M.  Bardy  qu'il 
se  mit  aussitôt  a  la  recherche  de  la  vérité.  11  nous  met  dans 
la  confidence  des  investigations  auxquelles  il  se  livra  pour 
aboutir  à  la  certitude  de  la  non-existence  de  a  qu'il  appelle 
les  blessures  officielles  du  héros.  Après  être  arrivé  de  déduc- 
tions en  déductions  h  ses  fins,  M.  Bardy  conclut  par  ce  vœu 
auquel  nous  nous  associons  de  tout  cœur  :  «  Le  résultat  né- 
gatif obtenu  par  notre  enquête  ne  diminue  en  rien  la  gloire  de 
l'illustre  général,  et  si  son  nom  ne  peut  être  inscrit  sur  les 
tables  de  marbre  du  musée  de  Versailles,  comme  ayant  ré- 
pandu son  sang  pour  la  Patrie,  il  mérite  d'être  perpétué  dans 
le  souvenir  des  habitants  de  la  cité  qu'il  a  défendue  d'une 
manière  si  héroïque.  La  ville  de  Belfort  ne  faillira  pas  au 
devoir  qu'elle  a  d'honorer  sa  mémoire  en  lui  élevant  bientôt 
un  monument  qui  rappellera  aux  générations  future  l'admi- 
rable campagne  de  1815.  » 

Sous  le  titre  de  «  Miscellanées  »  M.  Bardy  a  réuni  cinq 
articles  d'une  agréable  variété  de  sujets.  «  La  dame  de 
Breyva  »  est  une  légende  du  Territoire  de  Belfort.  On  y  voit 
ce  qui  advint  île  trois  paysans  qui  certain  soir  s'en  revenaient 
gaiement  de  la  fête  de  Bourognc.  Les  trois  compagnons 
étaient  en  goguette  et  se  contaient  goguettes,  car  ils  avaient 


Digitized  by  Google 


510 


RKVt'E  D* ALSACE 


bu  largement.  Quand  ils  furent  arrivés  à  la  lisière  de  la  forêt 
de  Breyvà,  le  plus  Agé,  homme  prudent,  voulut  continuer  la 
grand'route  à  rause  des  fantômes  dont  le  bois  était  hanté, 
mais  le  plus  jeune,  esprit  fort,  s'égaya  île  lui  et  tous  tiois, 
pour  cou pi«r  court,  s'engagèrent  dans  la  forêt.  A  la  clairière 
où  s'élevait  avant  la  venue  des  Suèdes  (Suédois)  le  manoir  de 
Breyvà,  les  deux  ainés  passèrent  outre  sans  dommage,  mais 
le  cadet  devint  victime  des  maléfices  de  la  dame.  Comment  ? 
Je  n'en  dirai  pas  plus  long.  Lisez  le  texte,  ce  sera  un  régal. 
Vous  serez  charmé  du  tour  heureux  que  l'auteur  a  su  donner 
à  son  sujet  et  de  la  délicatesse  de  sa  touche. 

L'article  intitulé  A  nli-glaciérisfes  et  glaciéristes  analyse 
et  commente  quatre  études  intéressant  les  Vosges  et  dont 
voici  l'intitulé  :  «  Notes  sur  l'histoire  géologique  des  Vos- 
ges, par  M.  de  Lapparent  ;  Observations  sur  le  dôme  des 
Vosges,  par  M.  Mulnier  Chalmas  ;  Notes  sur  les  terrains  de 
transport  du  bassin  de  la  Haute  Moselle  et  de  quelques 
vallées  adjacentes,  par  M.  Lamothe.  Sur  les  formations 
glaciaires  dans  les  Vosges,  par  M.  Carès. 

Les  Mines  de  Sainte-Marie  et  les  nains  montagnards 
nous  ramène  aux  temps  des  fées  et  des  nains.  M.  Bardy  nous 
initie  à  la  vie  de  ces  petits  monstres  ;  il  nous  peint  leurs 
mœurs,  il  nous  révèle  leur  caractère.  »  S'il  en  est  de  bons, 
il  s'en  trouve  aussi  de  mauvais,  voire  de  féroces  ;  s'il  y  en  a 
Je  beaux  et  de  gracieux,  on  en  voit  parfois  d'horribles.  Les 
bons  sont  toujours  beaux,  mais  on  peut  dire  que,  pour  la  plu- 
part, les  laids  sont  plus  ou  moins  méchants  >».  Comme  preu- 
ves de  celte  méchanceté,  l'auteur  nous  raconte  le  sort  mal- 
heureux d'un  mineur  qui  eut  l'imprudence  d'injurier  un  de 
ces  êtres.  Mal  lui  en  prit.  L'infortuné  n'en  mourut  pas,  mais 
il  eut,  pour  le  restant  de  ses  jours,  le  visage  tourné  sens  de- 
vant derrière. 

Vieux  parchemins  et  vieux  papiers.  Tètes  chauves  ou 
fronts  auréolés  d'ébène,  vous  tous  qui  vous  sentez  battre  sous 
le  sein  gauche  l'amour  des  vieilles  paperasses,  inclinez-vous 
devant  M.  Bardy,  qui  vient  de  rompre  une  lance  vaillante 
pour  l'objet  de  vos  soucis.  Il  nous  raconte  «  la  lamentable 
odyssée  des  anciennes  chartes,  des  précieux  documents,  épa- 
ves des  vieilles  archives  de  notre  région  vosgienne,  qui,  si 
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elles  étaient  parvenues  complètes  et  intactes  jusqu'à  nous, 
auraient  éclairé  l'histoire  de  vives  clartés  et  évité  bien  des 
controverses  inutiles,  bien  des  suppositions  regrettables  et 
bon  nombre  de  fausses  conjectures.  »  Il  y  en  eut  qui  ^  happè- 
rent au  naufrage  :  le  savant  professeur  d'histoire  de  l'univer- 
sité de  Nancy.  M  Pfister,  dans  un  très  intéressant  travail  sur 
les  anciennes  chartes  conservées  à  la  bibliothèque  publique 
de  cette  ville,  s'est  occupé  de  ces  épaves,  dont  quelques-unes 
concernent  les  monastères  de  Saint-Dié.  de  Se  no  nés  et  d'Eti- 
val.  On  est  heureux  de  voir,  au  milieu  de  l'indifférence  gé- 
nérale, quelques  nobles  cœurs  jeter  feu  et  flamme  pour  des 
questions  que  la  badauderie  moderne  est  trop  portée  à  traiter 
de  vétilles.  Honneur  à  M.  Hardy  ! 

La  Pierre  Hardie  (c'est  le  titre  de  la  dernière  partie  du 
volume)  était  un  gros  bloc  cubique  de  pierre,  qui  s'élevait 
presque  dans  l'axe  de  la  Grande-Rue  de  Saint-Dié,  en  une 
sorte  d'estrade  à  laquelle  on  accédait  par  deux  ou  trois  mar- 
ches, et  qui  était  bordée,  d'après  un  plan  datant  d'environ 
1600,  par  une  balustrade  en  bois.  C'était  sur  cette  estrade 
que  le  Sonrier,  officier  du  chapitre  chargé  de  la  police,  pro- 
clamait les  arrêtés  et  les  jugements  ;  c'était  la  aussi  que  les 
Grands  Prévôts  fulminaient  leurs  sentences  d'excommunica- 
tion, au  milieu  d'un  grand  concours  de  dignitaires  et  d'ecclé- 
siastiques et  en  présence  du  peuple  rassemblé.  On  voit  l'in- 
térêt qu'offre  l'histoire  de  cette  pierre  aux  déodaliens.  Tout 
le  monde  la  lira  avec  fruit  et  avec  plaisir. 

A  kg  kl  Ingold. 


L'Académie  française  a  couronné  l'œuvre  de  M.  Wirth,  (1) 
c'était  justice.  Son  livre  n'est  pas  seulement  un  recueil  bio- 
graphique des  militaires  d'Alsace,  il  est  aussi  et  surtout  une 
thèse  où  il  démontre  avec  succès  le  caractère  essentiellement 


il  (ll«'hvs  militaires  de  l'Alsace.  — Paris,  librairie  Ltuviie-Omlin, 
1899.  Un  bel  in-4°  de  3"J0  pages  sur  papier  fort,  orné  de  ^ueKuies 
gravures.  Prix,  3  fr. 
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militaire  de  l'Alsacien.  M.  Wirth  a  su  mettre  en  relief  non 
seulement  les  qualités  qui  distinguent  les  nombreux  généraux 
nés  en  Alsace,  mais  aussi  l'esprit  de  bravoure,  d'abnégation, 
de  discipline  du  soldat  alsacien.  Les  nombreux  et  brillants 
faits  d'armes  qu'il  cite,  établissent  que  l'Alsacien,  à  tous  les 
grades  de  la  hiérarchie  militaire,  et  mémo  dans  la  vie  civile  a 
toujours  été  soldat  par  caractère,  presque  de  naissance.  11 
figure  dans  toutes  les  guerres  de  la  France,  avant  comme 
après  la  Révolution,  qu'il  s'agisse  de  la  défense  de  la  Patrie 
ou  d'incursions  en  pays  étrangers. 

L'ouvrage  de  M.  Wirth  est  documenté  aux  meilleures  sour- 
ces ;  il  débute  aux  premières  pages  en  citant  ce  passage  des 
Etapes  d'un  Caporal  qui  rappelle  l'accueil  toujours  enthou- 
siaste que  l'Alsacien  a  fait  de  tous  temps  au  soldat  français. 
Il  termine  en  racontant  l'héroïsme  digne  des  temps  antiques 
de  cet  enfant  de  seize  ans,  mourant  sur  les  remparts  de  Wis- 
sembourg  en  délendant  sa  ville  natale. 

Voilà  une  saine  et  réconfortante  lecture.  Nous  la  recom- 
mandons h  tous  ceux  Alsaciens  et  Français,  qui,  dans  notre 
époque  si  troublée  par  tant  de  vilenies,  ont  besoin  de  se 
retremper  dans  les  souvenirs  glorieux  du  passé,  afin  d'y  pui- 
ser des  exemples  à  suivre  pour  l'avenir. 

Alsata. 

Mère  pacifique,  abbesse  d'Alspach,  par  A.  M.  P.  Ingold  (1) 

Brochure  du  plus  grand  intérêt,  qui  pourrait  aussi  bien 
s'intituler  Une  paye  de  l'histoire  intime  d'Alspach.  On  y 
trouve  en  elfet,  une  foule  d'intéressants  détails  sur  la  vie  des 
religieuses  cloîtrées  au  XVIIIe  siècle,  dans  un  de  nos  petits 
couvents  d'Alsace.  .Nous  en  avions  déjà  goûté  les  prémisses 
dans  un  opuscule  (2;  dont  celui-ci  est  en  quelque  sorte  une 

(1)  (Colmar)  Huffel  (1899).  Prix,  2  fr, 

(2)  Lettres  indédites  de  deux  abbesse*  d'Aspach,  par  A.  M.  P, 
Ingold,  189Ï. 
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nouvelle  édition.  Les  lettres  de  la  Mère  Pacifique  et  de  l'ab- 
besse  qui  lui  a  succédé,  juinles  à  quelques  autres  missives  du 
même  cercle  de  relations,  nous  donnent  une  idée,  tout-à-fait 
nouvelle  pour  bien  des  gens,  de  ce  que  pouvait  élre  dès  le 
lendemain  d»'  la  conquête  française  de  l'Alsace,  l'éducation 
française  de  filles  de  la  bourgeoisie,  même  de  la  petite,  puis- 
que la  mère  Pacifique  était  la  veuve  d'un  hôtelier  de  Brisach. 
Ces  lettres  nous  donnent  aussi  une  idée  vraie  de  l'état  de  ces 
Ames  qui  cherchaient  au  couvent  plutôt  un  asile,  et  n'allaient 
pas  jusqu'à  se  détacher  des  affections  légitimes  du  cœur 
humain,  conforme  en  cela  au  véritable  esprit  du  christia- 
nisme L'auteur  de  celle  publication  a,  lui  aussi,  l'amitié  forte 
et  délicate,  nul  n'était  mieux  désigné  pour  fairo  comprendre  et 
goûter  celle  charmante  et  gracieuse  correspondance.  On  trou- 
vera avec  plaisir  à  la  fin,  une  reproduction,  de  la  très  rare 
notice  de  D.  Hugo  sur  Alspach,  et  en  frontispice  une  belle 
eau-forte  d'un  jeune  colmarien,  fils  du  sympathique  bibliothé- 
caire à  la  richesse  collection  duquel  les  lettres  de  la  Mère  Pa- 
cifique sont  empruntées. 

Alsata. 


Club  alpin  français,  section  des  Hautes- Vosgîs 


La  Revue  d'Alsace  reçoit  le  He  bulletin  de  cette  section. 
Nous  y  trouvons  plusieurs  récits  vivement  écrits  et  d'une  belle 
ardeur  touristique,  d'excursions  sur  les  grandes  hauteurs  des 
Alpes,  pas  un  seul  pour  les  Vosges.  Nous  en  trouvons  l'expli- 
cation dans  le  rapport  même  du  secrétaire  général  du  groupe 
belfortain  :  les  excursions  de  la  section  sont  moins  nombreu- 
ses et  moins  suivies.  C'est  une  plainte  que  nous  trouvons 
formulée  dans  les  rapports  de  plusieurs  sociétés.  On  pourrait 
trouver  bien  des  causes  à  cet  état  de  choses.  Ce  n'est  pas  le 
lieu  de  les  analyser  ici.  Nous  ne  pouvons  que  déplorer  ce 
délaissement  des  excursions,  de  leurs  compagnes,  les  sciences 
naturelles  et  archéologiques  pourtant  si  profitables  d  la  vie  de 
l'Espiit,  à  la  vie  du  Cœur,  à  fa  vie  du  Corps.  Il  serait  bon 
que  l'on  s'en  soucie  un  peu  plus  dans  les  centres  universi- 
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taires  ;  cela  vaudrait  mieux  que  de  se  démener  sous  prétexte 
iV intellectuel  dans  des  agitations  utopistes  et  prétendues 
humanitaires. 

Alsata. 


Tribunci,  fort  des  Triboques  près  Lauterbourg,  par  P. 
Ristki.iilber,  Paris,  Delagrave.  1899.  In-8e  de  17  pages. 

Dans  ce  tirage  à  par  t  de  la  Renie  de  géographie,  M.  Ilïslel- 
huber,  (  I  j  un  de  nos  doyens  de  la  littérature  alsacienne,  relève 
avec  une  compétence  que  personne  ne  contestera  «  les  inad- 
vertances »  commises  par  le  récent  auteur  d'une  Histoire  de 
Lauterbourg  (en  allemand;,  M  l'abbé  Meyer.  M.  Itistelhuber 
s'étonne  notamment  à  bon  droit  que  M.  .Meyer  «  n'ait  pas 
mentionné  les  fils  de  Lauterbourg  qui  ont  fait  honneur  à  leur 
patrie  et  sont  parvenus  à  de  hautes  positions  a.  Je  suis  heu- 
reux de  n'être  plus  le  seul  à  dire  peu  de  bien  de  l'ouvrage 
de  M.  Meyer. 

A.  M.  P.  1. 


Nulle  collaborateur,  M.  .Iules  Bourgeois,  publie  dans  le 
Journal  de  la  société  d'archéologie  lorraine  et  en  tirage  à 
part,  quelques  curieux  documents,  extraits  des  archives 
communales  de  Ste-Marie-aux-Mines  sur  la  part  prise  aux 
lia  vaux  de  démolition  et  de  reconstruction  des  fortifications 
de  Nancy  par  les  habitants  du  Val  de  Liepvre.  «  En  totalisant 
les  dépenses  occasionnées  à  la  communauté  de  Sainte-Marie, 
dit  M.  Bourgeois,  par  l'entretien  des  ouvriers  fournis  à  Nancy 
de  167:»  a  1071,  on  arrive  à  la  somme  respectable  de  4548 
francs,  et  si  l'on  y  ajoute  les  5  douzièmes  incombant  aux  au- 
tres communautés,  il  en  ressort  une  dépense  totale  d'environ 


(1)  Au  moment  où  s'impriment  ce»  lignes  nous  apprenons  la  mort 
do  M.  Ristelhuber. 
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7.800  fr.  pour  tout  le  Val  de  Lièpvre.j»  En  1075,  Sainte-Marie 
dut  encore  contribuer,  pour  la  somme  de  'SiîÀ)  francs  aux  for- 
tifications de  la  Ville  Neuve. 

A.  M.  P.  I. 


Je  suis  un  peu  profane  pour  parler  comme  il  le  faudrait  de 
la  belle  Monographie  île  la  vallée  de  (iuebviller  et  du  mas- 
sif du  grand  Ballon  que  vieunent  de  publier  (1)  MM.  Gasser 
et  Munsch,  au  moins  de  la  première  moitié  du  volume  qui  est 
exclusivement  scientifique  (Ch.  I  :  Orographie,  géologie, 
hgdrograpliie  ;  Ch.  11  ;  Météorologie,  climatologie  ;  Ch.  III  : 
Flore  ;  Ch.  IV  :  Faune),  dépendant  tout  le  monde  parcourera 
ces  pages  avec  plaisir,  car  elles  sunt  éinaillées,  comme  nus 
prés  d'Alsace  le  sont  de  Ileurs  au  printemps,  d'anecdotes  ins- 
tructives et  intéressantes  qui  reposent  de  la  sécheresse  des 
détails  scientiliques  qui  en  sont  le  fond.  Le  dernier  chapitre 
(V,  Histoire  et  préhistoire)  étant  davantage  de  ma  compé- 
tence, j'ose  le  louer  comme  il  le  mérite.  Dans  celle  partie  très 
substantielle,  on  trouvera  un  excellent  résumé  de  tout 
ce  que  l'on  peut  dire  sur  l'ethnographie,  la  préhistoire,  l'his- 
toire et  l'archéologie  de  ce  coin  de  notre  pays.  C'est  absolu- 
ment complet  et  je  crois  qu'aucune  partie  des  Vosges  ne  pos- 
sédera une  monographie  aussi  bien  faite  et  aussi  fournie. 

En  ma  qualité  de  vieux  critique  (l'habitude  est  une  seconde 
nature)  je  ne  puis  m'empecher  d'ajouter  à  ces  éloges  quelques 
petites  chicanes  que  l'amitié  des  auteurs  me  pardonnera. 
Ainsi  je  leur  en  veux  d'avoir  parlé  du  légendaire  St-Malerne 
et  de  ce  qu'ils  appellent  ses  églises  matrices  (p.  H'A).  Je  ne 
pense  pas  non  plus  qu'on  puisse  allribuei  (p.  H."»)  aux  moines 
de  Murbach  la  fondation  de  la  chapelle  du  Bollenberg.  (Ju'est 

h  Vesoul.  librairie  Boa  ;  Colmar,  librairie  Hiiflfel.  In-8°  île  i 47 
pages  avec  six  planches.  Prix  :  3fr.  '»().  Bien  que  cet  ouvrage  forme 
bien  nu  tout  complet,  en  réalité  il  Cft,  connue  le  sous-titre  l'indique, 
Le  complément  ou  l'explication  d'une  magnifique  curie  en  relief  au 
l/2'i.fHX)e  dont  ces  Messieurs  >ont  aus>i  l--s  ailleurs  et  (pue  l'on  trou, 
vera  aux  mêmes  librairies. 
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donc  le  prieuré  de  St- Vincent  que  les  auteurs  mentionnent  à 
Bollwiller  ?  (p.  135).  Je  n'ai  vu  cela  nulle  part.  Page  99,  l'ins- 
cription des  martyrs  de  Murbach  est  reproduite  fautivement 
(tend  ri  pour  teneri).  De  plus  les  abréviations  ne  sont  pas 
indiquées  :  si  l'imprimeur  ne  possédait  pas  les  carac- 
tères nécessaires,  il  aurait  fallu  donner  entre  parenthè- 
ses les  mots  complets  comme  les  auteurs  l'ont  du  reste 
fait  pour  un  mot  du  premier  vers.  MM.  Gasser  et  Munsch 
disent  quelque  part  p.  10.»  que  «  Guebwiller  s'était  acquis, 
avant  la  guerre  de  1870,  la  réputation  d'être  la  ville  d'Alsace 
où  le  progrès  a  fait  le  plus  de  chemin,  au  point  de  vue  sur- 
tout des  connaissances  de  l'homme.  »  C'est  possible,  ce  qui 
n'empêche  pas  qu'on  y  a  laissé  misérablement  disparaftre  les 
merveilleuses  peintures  qui  ornaient  l'église  des  Dominicains. 
Page  111,  les  auteurs  disent  que  Lautenbacha  été  pendant  la 
Révolution,  la  retraite  de  l'abbé  Dclille.  »  (l'est  Luppach  dans 
le  Sundgau.  Mais  j'arrête  la  ces  légères  critiques  qui  ne  dépa- 
rent en  rien  le  bel  ouvrage  de  MM.  Gasser  et  Munsch,  pour 
citer  en  finissant  une  petite  curiosité  :  «  Actuellement,  disent 
ces  Messieurs  (p.  113)  le  prince  de  Monaco  porte  le  titre  de 
seigneur  d'Isenheim.  »  J'espère,  pour  l'honneur  r*es  gens 
d'isenheim,  qu'ils  n'en  sont  que  médiocrement  fiers. 

A.  M.  P.  I. 


A.  Adam,  curé  de  Saverne,  A  us  den  Kanzleiprotohollen 
des  Bislums  Strassburg  utn  die  Zeit  des  Weslphœlischen 
Friedens  (1045-1047). 


Tardif  (Jos.)  Les  chartes  Mérovingiennes  de  Uabbaye  de 
Marmoutier,  avec  une  étude  sur  la  chronologie  de  Dagobert 
II.  Paris,  Larose,  in-8*  de  05  pages. 

Dans  cette  intéressante  brochure  M.  T.  établit  sur  des  bases 
tout  à  fait  nouvelles  et  solides,  non  seulement  la  chronologie, 
mais  l'histoire  du  règne,  très  court  d'ailleurs,  du  fils  de  Sige- 
bert  III. 
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Les  Vosges  en  Î870  et  dans  la  prochaine  campagne,  par 
Bruté  de  Rémlr,  capitaine  d'Ktat-major  Beau  volume  in-S 
carré,  de  200  pages  avec  carte  et  deux  croquis,  i  fr. 


F.  Sigrist.  L'abbaye  de  Marmoutier.  Histoire  des  insti- 
tutions de  l'ordre  de  St-Benott  du  diocèse  de  Strasbourg. 
Tome  premier.  Strasbourg,  Le  Roux,  1899. ln-N  .lelUN  pages, 
avec  plusieurs  planches,  4  fr. 
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